ï 


I 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  witii  funding  from 

University  of  Ottawa 


» 


http://www.archive.org/details/1819considrations02sta 


/^ 


CONSIDERATIONS 

SUR   LES 

PRINCIPAUX  ÉVÉNEMENS 

DE 

LA  RÉVOLUTION  FRANÇOISE, 

OUVRAGE  POSTHUME 

DE 

MAD.  LA  BARONNE  DE  STAËL, 

PVBUE    PAR 

M.  LE  DUC  DE  BROGLIE  ET  M.  LK  BARON  DE  STAËL. 


Lea  févolotious  qui  arrivent  ilaoti  les  grands  états 
ne  sont  poiat  ud  eOet  du  hasard  ni  du  caprict- 
des  peuples. — Mbmoiriu  de  Svlly,  (om.  i.  p.  \ii. 


SECONDE  EDITION. 


EN    TROIS    TOMES. 

TOME  IL 

LONDRES, 
BALDWIN,  CKADOCK,   ti  JOY, 

PATKRNOSTEIt-ROW. 
1819. 


C.  Baldwiu,  Printer, 
N>^  Bfidre-stffet,  London, 


TABLE   DES    CHAPITRES 


CONTENUS 


DANS  LE  TOME  SECOND. 


TROISIEME  PARTIE. 


CHAP.  I. 

Page 
De  l'Emigration    1 

CHAP.  II. 

Prédiction  de  M.  Necker  sur  le  Sort  de  la  Constitu- 
tion de  1791 10 

CHAP.  III. 

Des    divers  Partis  dont    l'Asseniblée    Législative 
étoit  composée 25 

CHAP.  IV. 
Esprit  des  Décrets  de  l'Assemblce  Législative  ....     32 

CHAP.  V. 

De  la  première  Guerre  entre  la  France  et  l'Europe       3'h 

CHAP.  VL 
Des  Moyens  employés  en  17^'- pour  établir  la  Ré- 
publique       il 

A   2 


IV  TABLE   DES   CHAPITRES. 

CHAR  VII. 

Page 

Anniversaire  du  14  JuiEet,  célébré  en  1792 49 

CHAR  VIII. 
Manifeste  du  Duc  de  Brunswick 54 

CHAR  IX. 

Révolution  du  10  Août  1792.     Renversement  de  la 
Monarchie 57 

CHAR  X. 
Anecdotes  Particulières 62  . 

CHAR  XL 
Les  Etrangers  repoussés  de  France  en  1792 78 

CHAR  XIL 
Procès  de  Louis  XVI , 80 

CHARXm. 
De  Charles  I".  et  de  Louis  XVI 90 

CHAP.  XIV. 
Guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.     M.  Pitt  et 
M.  Fox 98 

CHAR  XV. 
Du  Fanatisme  Politique 111 

CHAR  XVI. 
Du  Gouvernement  appelé  le  Règne  de  la  Terreur . .  117 

CHAR  XVIL 
De  l'Armée  Françoise  pendant  la  Terreur  ;  des  Fé- 
déralistes et  de  la  Vendée 126  , 


TABLE    DES    CHAPITRES.  V 

CHAR  XVIII. 

Page 
De  la  Situation  des  Amis  de  la  Liberté  hors  de 

France  pendant  le  Règne  de  la  Terreur 132 

CHAR  XIX. 

Chute  de  Robespierre,  et  Changement  de  Système 
dans  le  Gouvernement 139 

CHAR  XX. 

De  l'Etat  des  Esprits  au  moment  oii  la  République 
Directoriale  s'est  établie  en  France 145 

CHAR  XXI. 

Des  Vingt  Mois  pendant  lesquels  la  République  a 
existé  en  France,  depuis  le  Mois  de  Novembre 
1795  jusqu'au  18  Fructidor  (4  Septembre  1797)     169 

CHAR  XXII. 
Deux  Prédictions  singulières  tirées  de  l'Histoire  de 
la  Révolution  par  M.  Necker 167 

CHAR  XXIII. 
De  l'Armée  d'Italie 173 

CHAP  XXIV. 
De  l'Introduction  du  Gouvernement   Militaire  en 
France,  par  la  Journée  du  18  Fructidor 177 

CHAR  XXV. 

Anecdotes  Particulières   18G 

CHAR  XXVI. 

Traité  de  Campo-Formio  en  1797.  Arrivée  du 
Général  Bonaparte  à  Paris 194 


VI  TABLE    DES    CHAPITRES. 

CHAR  XXVII. 

Page 

Préparatifs    du  Général  Bonaparte  pour  aller  en 
Egypte.     Son  Opinion  sur  l'Invasion  de  la  Suisse  206 

CHAP.  XXVIII. 
Invasion  de  la  Suisse 212 

CHAP.  XXIX. 
De  la  Fin  du  Directoire 220 


QUATPvïEME  PARTIS. 


CHAP.  I. 

Nouvelles  d'Egypte;  Retour  de  Bonaparte    226 

CHAP.  IL 
Révolution  du  18  Brumaire 232 

CHAP.  III. 
Comment  la  Constitution  Consulaire  fut  établie . .  245 

CHAP.  IV. 
Des  Progrès  du  Pouvoir  absolu  de  Bonaparte 253 

CHAP.  V. 
L'Angleterre  devoit-elle  faire  la  Paix  avec  Bonaparte 
à  son  Avènement  au  Consulat  ?    266 


TABLE    DES    CHAPITRES.  VU 

CHAR  VI. 

Page 
De  l'Inauguration  du  Concordat  à  Notre-Dame  ..  274 

CHAP.  VII. 
Dernier  Ouvrage  de  M.  Necker  sous  le  Consulat  de 
Bonaparte 283 

CHAP.  VIII. 
De  l'Exil   301 

CHAP.  IX. 
Des  derniers  Jours  de  M.  Necker 311 

CHAP.  X. 

Résumé  des  Principes  de  M.  Necker  en  Matière  de 
Gouvernement 31î> 

CHAP.  XI. 

Bonaparte  Empereur.     La  Contre-révolution  faite 
par  lui 325 

CHAP.  XII. 
De  la  Conduite  de  Napoléon  envers  le  Continent 
Européen 33Î» 

CHAP.  XIII. 
Des  Moyens  employés  par  Bonaparte  pour  atta{]uor 
l'Angleterre 34  tJ 

CHAP.  XIV. 

Sur  l'Esprit  de  l'Armée  Françoise 353 

CHAP.  XV. 

De  la  Législation  et  de  l'Administnition  sous  Bo- 
naparte   36G 


viil  TABLE    DES    CHAPITRES. 

CHAP.  XVI. 

Page 

De  la  Littérature  sous  Bonaparte 376 

CHAP.  XVII. 

Un  Mot  de  Bonaparte  imprimé  dans  le  Moniteur . .  SSé 

CHAP.  XVIII. 
De  la  Doctrine  Politique  de  Bonaparte 386 

CHAP.  XIX. 

Enivrement  du  Pouvoir  ;   Revers  et  Abdication  de 
Bonaparte 398 


CONSIDERATIONS 

SUR 

LES  PRINCIPAUX  EVÉNÉMENS 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇOISE. 


TB.OISIEME  PARTIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  rémigration. 

1^'ON  doit  distinguer  l'émigration  volontaire  de 
rémigration  forcée.  Après  le  renversement  du 
trône  en  1792,  lorsque  le  règne  de  la  terreur  a 
commencé^  nous  avons  tous  émigré  pour  nous 
soustraire  aux  périls  dont  chacun  étoit  menacé. 
Ce  n'est  pas  un  des  moindres  crimes  du  gou- 
vernement d'aloTH,  que  d'avoir  considéré  comme 
coupables  ceux  qui  ne  s'éloignoient  de  leurs 
fojers  que  pour  échapper  à  l'assassinat  populaire 
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ou  juridique;  et  d'avoir  compris  dans  leur  pros- 
cription, non- seulement  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes,  mais  les  vieillards,  les  femmes, 
les  enfans  même.  L'émigration  de  1791,  au 
contraire,  n'étant  provoquée  par  aucun  genre 
de  danger,  doit  être  considérée  comme  une  ré- 
solution de  parti  ;  et,  sous  ce  rapport,  on  peut 
la  juger  d'après  les  principes  de  la  politique. 

Au  moment  oii  le  roi  fut  arrêté  à  Varennes, 
et  ramené  captif  à  Paris,  un  grand  nombre  de 
nobles  se  déterminèrent  à  quitter  leur  pays  pour 
réclamer  le  secours  des  puissances  étrangères, 
et  pour  les  engager  à  réprimer  la  révolution  par 
les  armes.  Les  premiers  émigrés  obligèrent  les 
gentilshommes  restés  en  France  à  les  suivre  ;  ils 
leur  commandèrent  ce  sacrifice  au  nom  d'un 
genre  d'honneur  qui  tient  à  l'esprit  de  corps,  et 
l'on  vit  la  caste  des  privilégiés  françois  couvrir 
les  grandes  routes  pour  se  rendre  aux  camps 
des  étrangers  sur  la  rive  ennemie,  La  postérité 
prononcera,  je  crois,  que  la  noblesse,  en  cette 
occasion,  s'écarta  des  vrais  principes  qui  servent 
de  base  à  l'union  sociale.  En  supposant  que  les 
gentilshommes  n'eussent  pas  mieux  fait  de  s'as- 
socier dès  l'origine  aux  institutions  que  nécessi- 
toient  les  progrès  des  lumières  et  l'accroissement 
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du  tiers  état,  du  moins  dix  mille  nobles  de  plus 
autour  du  roi,  auroient  peut-être  empêché  qu'il 
ne  fui  détrôné.  Mais,  sans  se  perdre  dans  des 
suppositions  qui  peuvent  toujours  être  contes- 
tées, il  y  a  des  devoirs  inflexibles  en  politique 
comme  en  morale,  et  le  premier  de  tous  c'est 
de  ne  jamais  livrer  son  pays  aux  étrangers,  lors 
même  qu'ils  s'offrent  pour  appuyer  avec  leurs 
armées  le  système  qu'on  regarde  comme  le  meil- 
leur. Un  parti  se  croit  le  seul  vertueux,  le  seul 
légitime  ;  un  autre  le  seul  national,  le  seul  pa- 
triote :  comment  décider  entre  eux  ?  Étoit-ce 
un  jugement  de  Dieu  pour  les  François  que  le 
triomphe  des  troupes  étrangères?  Le  jugement 
de  Dieu,  dit  le  proverbe,  c'est  la  voix  du 
peuple.  Quand  une  guerre  civile  eût  été  nécei- 
saire  pour  mesurer  les  forces  et  manifester  la  ma- 
jorité, la  nation  en  seroit  devenue  plus  grande  à 
ses  propres  yeux  comme  à  ceux  de  ses  rivaux. 
Les  chefs  de  la  Vendée  inspirent  mille  fois  plus 
de  respect  que  ceux  d'entre  les  François  qui  ont 
excité  les  diverses  coalitions  de  l'Europe  contre 
leur  patrie.  On  ne  sauroit  triompher  dans  la 
guerre  civile  qu'à  l'aide  du  courage,  de  l'énergie, 
ou  de  la  justice;  c'est  aux  facultés  de  Tâme 
qu'appartient  le  succès  dans  une  telle  lutte: 
B  2 
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mais,  pour  attirer  les  puissances  étratigèrcs  dans 
son  pays,  une  intrigut^,  un  hasard,  une  relation 
avec  un  général  ou  avec  un  ministre  en  faveur, 
peuvent  suffire.  De  tout  temps  les  émigrés  se 
sont  joués  de  l'indépendance  de  leur  patrie  ;  ils 
la  veulent,  comme  un  jaloux  sa  maîtresse,  morte 
ou  fidèle;  et  l'arme  avec  laquelle  ils  croient 
combattre  les  factieux  s'échappe  souvent  de  leurs 
mains,  et  frappe  d'un  coup  mortel  le  pays  même 
qu'ils  prétendoient  sauver. 

Les  nobles  de  France  se  considèrent  malheur- 
eusement plutôt  comme  les  compatriotes  des 
nobles  de  tous  les  pays,  que  comme  les  conci- 
toyens des  François.  D'après  leur  manière  de 
voir,  la  race  des  anciens  conquérans  de  l'Europe 
se  doit  mutuellement  des  secours  d'un  empire  à 
l'autre  ;  mais  les  nations,  au  contraire,  se  sen- 
tant un  tout  homogène,  veulent  disposer  de  leur 
sort;  et,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours, 
les  peuples  libres  ou  seulement  fiers,  n'ont  ja- 
mais supporté  sans  frémir  l'intervention  des 
gouvernemens  étrangers  dans  leurs  querelles  in- 
testines. 

Des  circonstances  particulières  à  l'histoire 
de  France  y  ont  séparé  les  privilégiés  et  le  tiers 
•tat  d'une    manière  plus   prononcée   que   dans 
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aucun  autre  pays  de  l'Europe.  L'urbanité  des 
mœurs  cachoit  les  divisions  politiques  ;  mais 
les  privilèges  pécuniaires,  le  nombre  des  em- 
plois donnés  exclusivement  aux  nobles,  l'iné- 
galité dans  l'application  des  lois,  l'étiquette  des 
cours,  tout  l'héritage  des  droits  de  conquête 
traduits  en  faveurs  arbitraires,  ont  créé  en 
France,  pour  ainsi  dire,  deux  nations  dans  une 
seule.  En  conséquence,  les  nobles  émigrés  ont 
voulu  traiter  la  presque  totalité  du  peuple  fran- 
çois  comme  des  vassaux  révoltés  ;  et,  loin  de 
rester  dans  leur  pays,  soit  pour  triompher  de 
l'opinion  dominante,  soit  pour  s'y  réunir,  ils 
ont  trouvé  plus  simple  d'invoquer  la  gendarmerie 
européenne,  afin  de  mettre  Paris  à  la  raison. 
C'étoit,  disoient-ils,  pour  délivrer  la  majorité 
du  joug  d'une  minorité  factieuse,  qu'on  recou- 
roit  aux  armes  des  alliés  voisins.  Une  nation 
qui  auroit  besoin  des  étrangers  pour  s'affranchir 
d'un  joug  quelconque,  seroit  tellement  avilie, 
qu'aucune  vertu  ne  pourroit  de  long-temps  s'y 
développer  :  elle  rougiroit  de  ses  oppresseurs  et 
de  ses  libérateurs  tout  ensemble.  Henri  IV,  il 
est  vrai,  admit  des  corps  étrangers  dans  son 
armée;  mais  il  les  avoit  comme  auxiliaires,  et 
ne  dépendoit  point  d'eux.       11  opposoit  des  An- 
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glois  et  des  Allemands  protestans  aux  ligueurs 
domines  par  les  catholiques  espagnols  ;  mais  tou- 
jours il  étoit  entouré  d'une  force  françoise  assez 
considérable  pour  être  le  maître  de  ses  alliés.  En 
1791,  le  système  de  l'émigration  étoit  faux  et 
condamnable,  car  une  poignée  de  François  se 
perdoit  au  milieu  de  toutes  les  baïonnettes  de 
l'Europe*  Il  y  avoit  d'ailleurs  encore  beaucoup 
de  moyens  de  s'entendre  en  France  entre  soi  ; 
des  hommes  très-estimables  étoient  à  la  tête  du 
gouvernement,  des  erreurs  en  politique  pouvoient 
être  réparées,  et  les  meurtres  judiciaires  n'avoi- 
ent  point  encore  été  commis. 

Loin  que  l'émigration  ait  maintenu  la  consi- 
dération de  la  noblesse,  elle  y  a  porté  la  plus 
forte  atteinte.  Une  génération  nouvelle  s'est 
élevée  pendant  l'absence  des  gentilshommes  ;  et, 
comme  cette  génération  a  vécu,  prospéré,  tri- 
omphé sans  les  privilégiés,  elle  croit  encoie  pou- 
voir exister  par  elle-même.  Les  émigrés,  d'autre 
part,  vivant  toujours  dans  le  même  cercle,  se  sont 
persuadés  que  tout  étoit  rébellion  hors  de  leurs 
anciennes  habitudes  ;  ils  ont  pris  ainsi  par  de- 
grés le  même  genre  d'inflexibilité  qu'ont  les  prê- 
tres. Toutes  les  traditions  politiques  sont  deve- 
nues à  leurs  yeux  des  articles  de  foi,  et  ils  se  sont 
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fait  des  dogmes  des  abus.  Leur  attachement  à  la 
famille  ro)  aie  dans  son  malheur  est  très-dig-ne  de 
respect  ;  mais  pourquoi  faire  consister  cet  at- 
tachement dans  la  haine  des  institutions  libres 
et  l'amour  du  pouvoir  absolu  ?  Et  pourquoi  re- 
pousser le  raisonnement  en  politique  comme  s'il 
s'agissoit  des  saints  mystères,  et  non  pas  des  af- 
faires humaines  ?  En  1791,  le  parti  des  aristo- 
crates s'est  séparé  delà  nation  de  fait  et  de  droit  ; 
d'une  part,  en  s'éloignant  de  France,  et  de  l'au- 
tre, en  ne  reconnoissant  pas  que  la  volonté  d'un 
grand  peuple  doit  être  de  quelque  chose  dans  le 
choix  de  son  gouvernement.  Qu'est-ce  que  cela 
signifie,  des  nations?  répétoient-ils  sans  cesse: 
il  faut  des  armées.  Mais  les  armées  ne  font-elles 
pas  partie  des  nations  ?  Tôt  ou  tard  l'opinion  ne 
pénètre-t-elle  pas  aussi  dans  les  rangs  mêmes  des 
soldats,  et  de  quelle  manière  peut-on  étoufler  ce 
qui  anime  maintenant  tous  les  pays  éclairés,  la 
connoibsance  libre  et  réfléchie  des  intérêts  et  des 
droits  de  tous  ? 

Les  émigrés  ont  du  se  convaincre,  par  leurs 
propres  sentimens  dans  différentes  circonstances, 
que  le  parti  qu'ils  avoient  pris  étoit  diçne  de 
blâme.  Quand  ils  se  trouvoicnt  au  milieu  des 
uniformes    étrangers,  quand   ils  entendoient  les 
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langues  germaniques^  dont  aucun  son  ne  leur 
rappeloit  les  souvenirs  de  leur  vie  passée,  pouvoi- 
ent-ils  se  croire  encore  sans  reproche  ?  Ne  voy- 
oient-ils  pas  la  France  toute  entière  se  défendant 
sur  l'autre  bord  ?  N'éprouvoient-ils  pas  une  in- 
supportable douleur,  en  reconnoissant  les  airs 
nationaux,  les  accens  de  leur  province,  dans  le 
camp  qu'il  falloit  appeler  ennemi  ?  Combien  d'en- 
tre eux  ne  se  sont  pas  retournés  tristement  vers  les 
Allemands,  vers  les  Anglois,  vers  tant  d'autres 
peuples  qu'on  leur  ordonnoit  de  considérer  com- 
me leurs  alliés  !  Ah  !  l'on  ne  peut  transporter  ses 
dieux  pénates  dans  les  foyers  des  étrangers.  Les 
émigrés,  lors  même  qu'ils  faisoient  la  guerre  à 
la  France,  ont  souvent  été  fiers  des  victoires  de 
leurs  compatriotes.  Ils  étoient  battus  comme 
émigrés,  mais  ils  triomphoient  comme  François, 
et  la  joie  qu'ils  en  ressentoient  étoit  la  noble  in- 
conséquence des  cœurs  généreux.  Jacques  II 
s'écrioit  à  la  bataille  de  la  Hogue,  pendant  la  dé- 
faite de  la  flotte  françoise,  qui  soutenoit  sa  pro- 
pre cause  contre  l'Angleterre  :  "  Comme  mes 
•^  braves  A7igloisse  battent!'^  Et  ce  sentiment  lui 
donnoit  plus  de  droits  au  trône  qu'aucun  des  ar- 
gumens  employés  pour  l'y  maintenir.  En  effet, 
l'amour  de  la  patrie  est  indestructible  comme 
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toutes  les  aflfections  sur  lesquelles  nos  premiers 
devoirs  sont  fondés.  Souvent  une  longue  absence 
ou  des  querelles  de  parti  ont  brisé  toutes  vos  re- 
lations ;  vous  ne  connoissez  plus  personne  dans 
cette  patrie  qui  est  la  vôtre  :  mais  à  son  nom, 
mais  à  son  aspect,  tout  votre  cœur  est  ému  ;  et, 
loin  qu'il  faille  combattre  de  telles  impressions 
comme  des  chimères,  elles  doivent  servir  de  guide 
à  l'homme  vertueux. 

Plusieurs  écrivains  politiques  ont  accusé  l'é- 
migration de  tous  les  maux  arrivés  à  la  France. 
Il  n'est  pas  juste  de  s'en  prendre  aux  erreurs  d'un 
parti,  des  crimes  de  l'autre  ;  mais  il  paroît  dé- 
montré néanmoins  qu'une  crise  démocratique  est 
devenue  beaucoup  plus  probable,  quand  tous  le* 
hommes  employés  dans  la  monarchie  ancienne, 
et  qui  pouvoient  servir  à  recomposer  la  nouvelle, 
s'ils  l'avoient  voulu,  ont  abandonné  leur  pays. 
L'égalité  .s 'offrant  alors  de  toutes  parts,  les  hom- 
mes passionnés  se  sont  troj)  abandonnés  au  tor- 
rent démocratique  ;  et  le  peuple,  ne  voyant  plus 
la  royauté  que  dans  le  roi,  a  cru  qu'il  suflisoit  de 
renverser  un  homme  pour  fonder  une  république. 
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CHAPITRE   II. 

Prédiction  de  M.  Necker  sur  le  sort  de  la  consti' 
tut  ion  de  1791. 

AMENDANT  les  quatorze  dernières  années  de  sa 
vie,  M.  Necker  ne  s'est  pas  éloigné  de  sa  terre  de 
Coppet  en  Suisse.  Il  a  yécu  dans  la  retraite  la 
plus  absolue  ;  mais  le  repos  qui  nait  de  la  dignité 
n'exclut  pas  l'activité  de  l'esprit  ;  aussi  ne  cessa- 
t-il  point  de  suivre  avec  îa  plus  grande  sollicitude 
chaque  événement  qui  se  passoit  en  France  ;  et 
les  ouvrages  qu'il  a  composés  à  différentes  épo- 
ques de  la  révolution,  ont  un  caractère  de  pro- 
phétie ;  parce  qu'en  examinant  les  défauts  des 
constitutions  diverses  qui  ont  régi  momentané- 
ment la  France,  il  annonçoit  d'avance  les  consé- 
quences de  ces  défauts,  et  ce  genre  de  prédictions 
ne  sauroit  manquer  de  se  réaliser. 

M.  Necker  joignoit  à  l'étonnante  sagacité  de 
son  esprit  une  sensibilité  pour  le  sort  de  l'espèce 
humaine  et  de  la  France  en  particulier,  dont  il 
n'y  a  eu  d'exemple,  je  crois,  dans  aucun  publiciste. 
On  traite  d'ordinaire  la  politique  d'une  manière 
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abstraite,  et  en  la  fondant  presque  toujours  sur  le 
calcul  ;  mais  M.  Necker  s'est  surtout  occupé  des 
rapports  de  cette  science  avec  la  morale  indivi- 
duelle, le  bonheur  et  la  dignité  des  nations.  C'est 
le  Fénélon  de  la  politique,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  en  honorant  ces  deux  grands  hommes  par 
l'analogie  de  leurs  vertus. 

Le  premier  ouvrage  qu'il  publia  en  1751  est 
intitulé  :  Z)e  Cadministratiojî  de  AI.  Necker ^  par 
lui-même.  A  la  suite  d'une  discussion  politique 
très-approfondie  sur  les  diverses  compensations 
que  l'on  aiiroit  dii  accorder  aux  privilégiés  pour 
la  perte  de  leurs  anciens  droits,  il  dit,  en  s'adres- 
sant  à  l'assemblée  :  "  Je  l'entends  ;  on  me  repro- 
*'  chera  mon  attachement  obstiné  aux  principes  de 
'*  la  justice,  et  l'on  essayera  de  le  déprimer  en  y 
"  donnant  le  nom  de  pitié  aristocrati(]ue.  Je  sais 
'*  mieux  (juc  vous,  de  quelle  sorte  est  la  mienne. 
"  C'est  pour  vous,  les  premiers,  que  j'ai  connu  ce 
"  sentiment  d'intérêt;  mais  alors  vous  étiez  sans 
"  union  et  sans  force  ;  c'est  pour  vous,  1rs  prc- 
"  miers,  que  j'ai  combattu.  Et  dans  le  temps  où 
'•  je  me  plaignois  si  fortement  de  riiidiiïérence 
"  qu'on  vous  témoignoit,  lorsque  je  parlois  des 
*•  égards  qui  vous  étoient  dus;  lorsque  je  montrois 
"  une  inquiétude  continuelle  sur  le  sort  du  peu- 
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"  pie  ;  c'étoit  aussi  par  des  jeux  de  mots  qu'on 
"^  cherchoit  à  ridiculiser  mes  sentimens.  Je 
"  voudrois  bien  aimer  d'autres  que  vous,,  lorsque 
"  vous  m'abandonnez  ;  je  voudrois  bien  le  pou- 
"  voir  ;  mais  je  n'ai  pas  cette  consolation  ;  vos 
"  ennemis  et  les  miens  ont  misj  entre  eux  et  moi, 
"  une  barrière  que  je  ne  chercherai  jamais  à  rom- 
''  prCj  et  ils  doivent  me  haïr  toujours^  puisqu'ils 
''  m'ont  rendu  responsable  de  leurs  propres  fautes. 
"  Ce  n'est  pas  moi  cependant  qui  les  ai  encou- 
"  rages  à  jouir  sans  mesure  de  leur  ancienne  puis- 
"  sance,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  rendus  in- 
"^  flexibleSj  lorsqu'il  falloit  commencer  à  traiter 
"  avec  la  fortune.  Ah  !  s'ils  n'étoient  pas  dans 
'^  l'oppression,  s'ils  n'étoient  pas  malheureux, 
"  combien  de  reproches  n'aurois-je  pas  à  leur 
"  faire  !  Aussi,  quand  je  les  défends  encore  dans 
*'  leurs  droits  et  leurs  propriétés,  ils  ne  croiront 
"  pas,  je  l'espère,  que  je  songe  un  instant  à  les 
'^  regagner.  Je  ne  veux  aujourd'hui  ni  d'eux  ni 
"  de  personne  ;  c'est  de  mes  souvenirs,  de  mes 
^'  pensées,  que  je  cherche  à  vivre  et  mourir. 
"  Quand  je  fixe  mon  attention  sur  la  pureté  des 
^'  sentimens  qui  m'ont  guidé,  je  ne  trouve  nulle 
''  part  une  association  qui  me  convienne;  et, 
'•'  dans  le  besoin  cependant  que  toute  âme  sen- 
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*'  sible  en  éprouve,  je  la  forme  cette  association, 
''  je  la  forme  en  espérance  avec  les  hommes  lioii- 
'*  nêtes  de  tous  les  pays,  avec  ceux,  en  si  petit 
''  nombre,  dont  la  première  passion  est  l'amoui 
'^  du  bien  sur  cette  terre." 

M.  Necker  regrettoit  amèrement  cette  popula- 
rité qu'il  avoit,  sans  hésiter,  sacrifiée  à  ses  devoirs. 
Quelques  personnes  lui  ont  fait  un  tort  du  prix 
qu'il  y  attachoit.  Malheur  aux  hommes  d'état  qui 
n'ont  pas  besoin  de  l'opinion  publique  !  Ce  sont 
des  courtisans  ou  des  usurpateurs;  ils  se  flattent 
d'obtenir,  par  l'intrigue  ou  par  la  terreur,  ce  que 
les  caractères  généreux  ne  veulent  devoir  qu'à 
l'estime  de  leurs  semblables. 

En  nous  promenant  ensemble,  mon  père  et  moi, 
sous  ces  grand  arbres  de  Coppct  qui  me  semblent 
encore  des  témoins  amis  de  ses  nobles  pensées,  il 
me  demanda  une  fois  si  je  croyois  que  toute  la 
France  partageât  les  soupçons  populaires  dont  il 
avoit  été  la  victime  dans  sa  route  de  Paris  en 
Suisse.  "  Il  me  semble,"  me  disoit-il,  '*  que  dans 
"  quelques  provinces  ils  ont  reconnu  jusqu'au 
"  dernier  jour  la  pureté  de  mes  intentions  et  mon 
"  atlachement  à  la  France  ?  "  A  peine  m'eut-il 
addressé  cette  question,  qu'il  craiguit  d'être  trop 
attendri  par  ma  réponse.      **  N'en  parlons  plus," 
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dit-il,  "  Dieu  lit  dans  mon  cœur;  c'est  assez." 
Je  n'osai  pas,  ce  jour-là  même,  le  rassurer,  tant  je 
vojois  d'émotion  contenue  dans  tout  son  être  ! 
Ah  î  que  les  ennemis  d'un  tel  homme  doivent  être 
durs  et  bornés  !  C'est  à  lui  qu'il  falloit  adresser 
ces  paroles  de  Ben  Jonson,  en  parlant  de  son 
illustre  ami  le  chancelier  d'Angleterre.  ''Je  prie 
*'  Dieu  qu'il  vous  donne  de  la  force  dans  votre 
"  adversité  ;  car,  pour  de  la  grandeur,  vous  n'en 
*f  sauriez  manquer." 

M.  Necker,  au  moment  où  le  parti  démocra- 
tique, alors  tout-puissant,  lui  faisoit  des  proposi- 
tions de  rapprochement,  s'exprimoit  avec  la  plus 
grande  force  sur  la  funeste  situ'cvtion  à  laquelle  on 
avoit  réduit  l'autorité  royale.  Et,  quoiqu'il  crût 
peut-être  trop  à  l'ascendant  de  la  morale  et  de 
l'éloquence,  dans  un  temps  où  l'on  commençoit 
à  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  personnel,  il  se 
servoit  mieux  que  personne  de  l'ironie  et  du  rai- 
sonnement, quand  il  le  jugeoit  à  propos.  J'en 
vais  citer  un  exemple  entre  plusieurs. 

*'  J'oserai  le  dire,  la  hiérarchie  politique  éta- 
"  blie  par  l'assemblée  nationale  sembloit  exiger, 
"  plus  qu'aucune  autre  ordonnance  sociale,  l'in- 
"  tervenlion  efficace  du  monarque.  Cette  au- 
"  guste  médiation  pouvoit  seule,  peut-être,  con- 
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**  server  les  distances  entre  tant  de  pouvoirs  qui 
*'  se  rapprochent,  entre  tant  d'élus  à  titres  pareils, 
"  entre  tant  de  dignitaires  égaux  par  leur  pre- 
*^  mier  état,  et  si  près  encore  les  uns  des  autres 
"  par  la  nature  de  leurs  fonctions  et  la  mobilité 
*'  de  leurs  places  ;  elle  seule  pouvoit  vivifier,  en 
"  quelque  manière,  les  gradations  abstraites  et 
**  toutes  constitutionnelles  qui  doivent  composer 
*'  dorénavant  l'échelle  des  subordinations, 

'*  Je  vois  bien 

*'  Des  assemblées  primaires  qui  nomment  un 
*'  corps  électoral  ; 

*'  Ce  corps  électoral,  qui  choisit  des  députés  à 
"  l'assemblée  nationale  ; 

*'  Cette  assemblée,  qui  rend  des  décrets,  et  de- 
"  mande  au  roi  de  les  sanctionner  et  de  les  pro- 
*'  raulguer; 

'*  Le  roi  qui  les  adresse  aux  dcpartemens  ; 

*'  Les  départemens  qui  les  transmettent  aux 
"  districts; 

"  1  es  districts  qui  donnent  des  ordres  aux  mu- 
*'  nicipalités; 

'*  Les  municipalités  qui,  pour  l'exécution  de 
*'  ces  décrets,  requièrent  au  besoin  l'assistance  de» 
"  gardes  nationales  ; 

Les  gardes  nationales  qui  doivent  contenir  le 
*'  peuple  ; 
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"  Le  peuple  qui  doit  obéir. 

"  L'on  aperçoit  dans  cette  succession  un  ordre 
"  de  numéros,  auquel  il  n'y  a  rien  à  redire  ;  un, 
"  deux,  trois,  quatre.,  cinq,  six,  sept,  huit,  neuf, 
*^  dix;  tout  se  suit  dans  la  perfection.  Mais  en 
"  gouvernement,  mais  en  obéissance,  c'est  par  la 
*'  liaison,  c'est  par  le  rapport  moral  des  diflfé- 
"  rentes  autorités,  que  l'ordre  général  se  main- 
"  tient.  Le  législateur  auroit  une  fonction  trop 
"  aisée,  si,  pour  opérer  cette  grande  œuvre  poli- 
''  tique,  la  soumission  du  grand  nombre  à  la  sa- 
''  gesse  de  quelques-uns,  il  lui  suffisoit  de  conju- 
''  guer  le  verbe  commander,  et  de  dire  comme  au 
"  collège,  je  commanderai,  tu  commanderas,  il 
"  commandera,  nous  commanderons,  etc.  Il  faut 
*"  nécessairement,  pour  établir  une  subordination 
''  effective,  et  pour  assurer  le  jeu  de  toutes  les 
"  parties  ascendantes  et  descendantes,  qu'il  y  ait 
"  entre  toutes  les  supériorités  de  convention  une 
''  gradation  proportionnellede  considération  etde 
"  respect.  Il  faut,  de  rang  en  rang,  une  distinc- 
"  tion  qui  impose,  et,  au  sommet  de  ces  grada- 
"  tions,  il  faut  un  pouvoir  qui,  par  un  mélange 
''  de  réalité  et  d'imagination,  influe  par  son  ac- 
"  tion  sur  l'ensemble  de  la  hiérarchie  politique. 

*'  Il  n'est   point  de  pays  où  les   distinctions 
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*'  d'état  soient  plus  effacées  que  sous  le  gouverne- 
*'  ment  despote  des  califes  de  l'Orient  ;  mais  nulle 
**  part  aussi  les  châtimens  ne  sont  plus  rapides, 
"  plus  sévères  et  plus  multipliés.  Les  chefs  de 
*'  la  justice  et  de  l'administration  y  ont  une  dé- 
"  coration  qui  suffit  à  tout,  c'est  le  cortège  des 
"  janissaires,  des  muets  et  des  bourreaux/' 

Ces  derniers  paragraphes  se  rapportent  à  la  né- 
cessité d'un  corps  aristocratique,  c'est-à-dire,  d'une 
chambre  des  pairs,  pour  maintenir  une  monarchie. 

Pendant  son  dernier  ministère,  M.  Necker 
avoit  défendu  les  principes  du  gouvernement  an- 
glois  successivement  contre  le  roi,  les  nobles  et  les 
représentans  du  peuple,  à  l'époque  oii  chacune 
de  ces  autorités  avoit  été  la  plus  forte.  Il  con- 
tinua le  même  rôle  comme  écrivain,  et  il  combat- 
tit dans  ses  ouvrages  l'assemblée  constituante,  la 
convention,  le  directoire  et  Bonaparte,  tous  les 
quatre  au  faîte  de  leur  prospérité,  opposant  à  tous 
les  mPmcs  principes,  et  leur  annonçant  qu'ils  se 
perdoient,  même  m  atteignant  leur  but,  parce 
qu'en  fait  de  politique,  ce  qui  égare  le  plus  les 
corps  et  les  individus,  c'est  le  triomphe  que  l'on 
peut  momentanément  remporter  sur  la  justice;  ce 
triomphe  finit  toujours  par  renverser  ceux  qui 
l'obtiennent. 

TOMK   II.  C 


18  CONSIDERATIONS" 

M.  Necker,  qui  jugeoit  la  constitution  de  1791 
en  homme  d'état,  publia  son  opinion  sur  ce  sujet, 
sous  la  première  assemblée,  lorsque  cette  constitu- 
tion inspiroit  encore  un  grand  enthousiasme.  Son 
ouvrage  intitulé  Du  pouvoir  exécutif  dans  les 
grands  états,  est  reconnu  pour  classique  par  les 
penseurs.  Il  contient  des  idées  très-nouvelles  sur 
la  force  nécessaire  aux  gouvernemens  en  général; 
mais  ces  réflexions  sont  d'abord  spécialement  ap- 
pliquées à  l'ordre  de  choses  que  l'assemblée  con- 
stituante venoit  de  proclamer.  Dans  ce  livre, 
plus  encore  que  dans  le  précédent,  l'on  pourroit 
prendre  les  prédictions  pour  une  histoire,  tant  les 
événemens  que  les  défauts  des  institutions  dé- 
voient amener,  y  sont  détaillés  avec  précision  et 
clarté  !  M.  Necker,  en  comparant  la  constitution 
ansfloise  avec  l'œuvre  de  l'assemblée  constituante, 
finit  par  ces  paroles  remarquables  :  "  Les  Fran- 
*'  çois  regretteront  trop  tard  de  n'avoir  pas  eu 
"  plus  de  respect  pour  l'expérience,  et  d'avoir 
"  méconnu  sa  7iobk  origine  sous  ses  vétemens 
''  usés  et  déchirés  par  le  temps.'* 

Il  prédit  dans  le  même  livre  la  terreur  qui  al- 
loit  naître  du  pouvoir  des  jacobins  ;  et,  chose 
plus  remarquable  encore,  la  terreur  qui  naîtroit 
après  eux  par  l'établissement  du  despotisme  mi- 
litaire. 
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Il  ne  suffisoit  pas  à  un  publiciste  tel  que  M. 
Necker,  de  présenter  le  tableau  de  tous  les  mal- 
Ijeurs  qui  rcsulteroient  delà  constitution  de  1791. 
Il  de^oit  encore  donner  à  l'assemblée  législative 
des  conseils  pour  y  échapper.     L'assemblée  con- 
stituante avoit  décrété  plus  de  trois  cents  articles, 
auxquels  aucune  des  législatures  suivantes  n'avoit 
le  droit  de  toucher  qu'à  des  conditions  qu'il  étoit 
presque  impossible  de  réunir  ;  et  cependant  par- 
mi ces  articles  immuables  se  trouvoient  le  mode 
adopté  pour  nommer  à  des  places  inférieures,  et 
autres   choses  d'aussi    peu   d'importance  ;    "  de 
'^  manière  qu'il  ne  seroit  ni  plus  facile,  ni  moins 
"  difficile  de  changer  en  république  la  monarchie 
'^  françoise,  que  de  modifier  les  plus  indifférens 
"  de  tous  les  détails  compris,  on  ne  sait  pourquoi, 
*'  dans  Pacte  constitutionnel." 

•'Il  mo  semble,"  dit  ailleurs  M.  Necker,  **  que, 
"  dans  un  grand  état,  on  ne  peut  vouloir  la  li- 
'*  berté,  et  renoncer  en  aucun  temps  aux  condi- 
"  lions  suivantes  : 

"  1°.  L'attribution  exclusive  du  droit  législatif 
"  aux  représentans  de  la  nation,  sous  une  sanc- 
"  tion  du  monarque;  et  dans  ce  droit  législatif 
'•  se  trouvent  compris,  sans  exception,  le  choix 
**  et  rétablissement  des  impôts. 

c  2 
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''  5°.  La  fixation  des  dépenses  publiques  par 
"  la  même  autorité  ;  et  à  ce  droit  se  rapporte 
''  évidemmient  la  détermination  des  forces  mi- 
'•'  litaires. 

"^•S^.  La  reddition  de  tous  les  comptes  de  re- 
"  cettes  et  de  dépenses  par-devant  les  commissaire» 
^'  des  représentans  de  la  nation. 

•'  4°.  Le  renouvellement  annuel  des  pouvoirs 
"•^  nécessaires  pour  la  levée  des  contributions^  en 
*'  exceptant  de  cette  condition  les  impôts  hypo- 
'^  théqués  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
"^  publique. 

''  5°.  La  proscription  de  toute  espèce  d'auto- 
^'  rite  arbitraire,  et  le  droit  donné  à  tous  les  ci- 
'^  tovens  d'intenter  une  action  civile  ou  crimi- 
'*'  nelle  contre  tous  les  officiers  publics  qui  au- 
*'  roient  abusé  envers  eux  de  leur  pouvoir. 

"  6°.  L'interdiction  aux  officiers  militaires 
"  d'agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  la  ré- 
''  quisition  des  officiers  civils. 

'•'  7°,  Le  renouvellement  annuel,  par  le  corps  lé- 
''  gislatif,  des  lois  qui  constituent  la  discipline,  et 
"  par  conséquent  l'action  et  la  force  de  l'armée. 

"  8°.  La  liberté  de  la  presse  étendue  jusqu'au 
"  degré  compatible  avec  la  morale  et  la  tranquil- 
'^*  lité  pubUque. 
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^'  9°.  L'égale  répartition  des  charges  publiques, 
et  l'aptitude  légale  de  tous  les  citoyens  à  l'ex- 
ercice des  fonctions  publiques. 
"  10^  La  responsabilité  des  ministres  et  de* 
premiers  agens  du  gouvernement. 
"  1 1°.  L'hérédité  du  trône,  aiin  de  prévenir 
les  factions,  et  de  conserver  la  tranquillité  de 
l'état. 

''  X'f.  L'attribution  pleine  et  entière  du  pou- 
voir  exécutif  au  monarque,  avec  tous  les  moy- 
ens nécessaires  pour  l'exercer,  afin  d'assurer 
ainsi  l'ordre  public,  afin  d'cmpécher  que  tous 
les  pouvoirs  rassemblés  dans  le  corps  législalif 
n'introduisent  un  despotisme  non  moins  oppres- 
seur que  tout  autre. 

"  On  devroit  ajouter  à  ces  principes  le  respect 
le  plus  absolu  pour  les  droits  de  propriété,  si 
ce  respect  ne  composoit  pas  un  des  élémens  de 
la  morale  universelle,  sous  quelque  forme  de 
gouvernement  que  les  hommes  soient  réunis. 
"  Les  douze  articles  que  je  viens  d'indiquer, 
présentent  à  tous  les  hommes  éclairés  les  bases 
fondamentales  de  la  liberté  civile  et  politique 
d'une  nation.  Il  falloit  donc  les  placer  hors 
de  ligne  dans  l'acte  constitutionnel,  et  \v\\  ne 
devoit  pas  les  confondre  avec  les  nom])reuses 
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*'  dispositions  que  Ton  vouloifc  soumettre  à  un 
"  renouvellement  continuel  de  discussion. 

''Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  fait?  C'est  qu'en 
**  assignant  à  ces  articles  une  place  marquée  dans 
"  la  charte  constitutionnelle,  on  eût  montré  dis- 
''  tinctement  deux  vérités  que  l'on  vouloit  obs- 
'•  curcir. 

"  L'unCj  que  les  principes  fondamentaux  de  la 
^'  liberté  françoise  se  trouvoient  en  entier,  ou 
'-'  dans  le  texte,  ou  dans  l'esprit  de  la  déclaration 
*'  que  le  monarque  avoit  faite  le  27  décembre 
*'   1788,  et  dans  ses  explications  subséquentes. 

*'  L'autre,  que  tous  les  ordres  de  l'état,  que 
"  toutes  les  classes  de  citoyens,  après  un  premier 
''  temps  d'incertitude  et  d'agitation,  auroient  fini 
*'  vraisemblablement  par  donner  leur  assentiment 
*'  à  ces  mêmes  principes,  et  l'y  donneroient  peut- 
"■  être  encore,  s'ils  étoient  appelés  à  le  faire." 

On  les  a  vus  reparoître,  ces  articles  qui  consti- 
tuent révangile  social,  sous  une  forme  à  peu  près 
semblable  dans  la  déclaration  du  2  mai,  datée  de 
Saint-Ouen,  par  Sa  Majesté  Louis  XVIII,  et 
dans  une  autre  circonstance  dont  nous  aurons  oc- 
casion de  parler  plus  tard.  Depuis  le  27  décem- 
bre 178S,  jusqu'au  8  juillet  1815,  voilà  ce  que 
les  François  ont  voulu  quand  ils  ont  pu  vouloir. 


SUR  LA  RÉ^'0LUT10^•  FRANÇOISE.  2j 

Le  livre  du  Pouvoir  exécutif  dans  les  grands 
états  est  le  meilleur  guide  que  puissent  prendre 
les  hommes  appelés  à  faire  ou  à  modifier  une  con- 
stitution quelconque  ;  car  c'est,  pour  ainsi  dire,  la 
carte  politique  où  tous  les  dangers  qui  se  présen- 
tent sur  la  route  de  la  liberté  sont  signalés. 

A  la  tête  de  cet  ouvrage,  M,  Necker  s'adresse 
ainsi  aux  François: 

*'  Il  me  souvient  du  temps  où,  en  publiant  le 
''  résultat  de  mes  longues  réflexions  sur  les  fi- 
"  nances  de  la  France,  j'écrivois  ces  paroles: 
"  Oui,  nation  généreuse,  c'est  à  vous  que  je  con- 
*'  sacre  cet  ouvrage.  Hélas  !  qui  me  l'eût  dit 
*'  que,  dans  la  révolution  d'un  si  petit  nombre 
"  d'années,  le  moment  arriveroit  où  je  ne  pour- 
*'  rois  plus  me  servir  des  mêmes  expressions,  et 
"  où  j'aurois  besoin  de  tourner  mes  regards  vers 
"  d'autres  nations,  pour  avoir  de  nouveau  le 
"  courage  de  parler  de  justice  et  de  morale  ! 
"  Ah  !  pourquoi  ne  m'est-il  pas  permis  de  dire 
**  aujourd'hui:  C'est  à  vous  que  j'adresse  cet 
"  ouvrage,  à  vous,  nation  ])lus  généreuse  encore, 
*'  depuis  que  la  liberté  a  développé  votre  carac- 
"  tère,  et  l'a  dégagé  de  toutes  ses  gênes  ;  à  vous, 
"  nation  plus  généreuse  encore,  depuis  que  votre 
"  front  ne  porte  plus  l'empreinte  d'aucun  joug  ; 
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*'  à  vous,  nation  plus  généreuse  encore,  depuis 
''  que  vous  avez  fait  l'épreuve  de  vos  forces,  et 
"  que  vous  dictez  vous-même  les  lois  auxquelles 
"  vou»  obéissez  ? — Ah  !  que  j'aurois  tenu  ce  lan- 
**  gage  avec  délices!  mon  sentiment  existe  cn- 
*'  core  ;  mais  il  me  semble  errant,  il  me  semble  en 
"  exil  ;  et,  dans  mes  tristes  regrets,  je  ne  puis,  ni 
'*  contracter  de  nouveaux  liens,  ni  reprendre, 
'^  même  en  espérance,  l'idée  favorite  et  l'unique 
"  passion  dont  mon  âme  fut  si  long-temps  rem- 
*'  plie." 

Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  que  jamais  on  n'a 
mieux  exprimé  ce  que  nous  sentons  tous  :  cet 
amour  pour  la  France  qui  fait  tant  de  mal  à  pré- 
sent, tandis  qu'autrefois  il  n'étoit  point  de  jouis- 
sance plus  noble  ni  plus  douce. 
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CHAPITRE  III. 

Des  dirers  pai^tis  doiit  rassemblée  législative  était 
co77iposée. 

C/N  ne  peut  s'empccher  d'éprouver  un  profond 
sentiment  de  douleur,  lorsqu'on  se  retrace  les 
époques  de  la  révolution,  où  une  constitution 
libre  auroit  pu  être  établie  en  France,  et  qu'on 
voit  non-seulement  cet  espoir  renversé,  mais  les 
événemens  les  plus  funestes  prendre  la  place  des 
institutions  les  plus  salutaires.  Ce  n'est  pas  un 
simple  souvenir  qu'on  se  retrace,  c'est  une  peine 
vive  qui  recommence. 

L'assemblée  constituante,  vers  la  fin  de  son 
règne,  se  repentit  de  s'être  laissé  entraîner  par 
les  factions  populaires.  Elle  avoit  vieilli  en  deux 
années,  comme  Louis  XIV  en  quarante  ans; 
c'étoit  aussi  par  de  justes  craintes  que  la  modé- 
ration avoit  repris  quelque  empire  sur  elle.  Mais 
ses  successeurs  arrivèrent  avec  la  fièvre  révolu- 
tionnaire, dans  un  temps  où  il  n'y  avoit  plus  rien 
à  réformer  ni  à  détruire.  L'édifice  social  pcn- 
choit  du  côté  démocratique,  et  il  falloit  le  relever 
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en  augmentant  le  pouvoir  du  trône.  Toutefois^ 
le  premier  décret  de  cette  assemblée  législative 
fut  pour  refuser  le  titre  de  majesté  au  roi,  et  pour 
lui  assigner  un  fauteuil  en  tout  semblable  à  celui 
du  président.  Les  représentans  du  peuple  se  don- 
noient  ainsi  l'air  de  croire  qu'on  n'avoit  un  roi 
que  pour  lui  faire  plaisir  à  lui-même,  et  qu'en 
conséquence  on  devoit  retrancher  de  ce  plaisir  le 
plus  possible.  Le  décret  du  fauteuil  fut  rapporté, 
tant  il  excita  de  réclamations  parmi  les  hommes 
sensés!  mais  le  coup  étoit  porté,  soit  dans  l'es- 
prit du  roi,  soit  dans  celui  du  peuple  ;  l'un  sentit 
que  sa  position  n'étoit  pas  tenable,  l'autre  em- 
brassa le  désir  et  l'espoir  de  la  république. 

Trois  partis  très-distincts  se  faisoient  remarquer 
dans  l'assemblée  :  les  constitutionnels,  les  jaco- 
bins, et  les  républicains.  Il  n'y  avoit  presque  pas 
de  nobles,  et  point  de  prêtres  parmi  les  constitu- 
tionnels; la  cause  des  privilégiés  étoit  déjà  perdue, 
mais  celle  du  trône  se  disputoit  encore,  et  les  pro- 
priétaires et  les  esprits  sages  formoient  un  parti 
conservateur  au  milieu  de  la  tourmente  populaire. 

Ramond,  Mathieu  Dumas,  Jaucourt,  Beugnot, 
Girardin,  se  distinguoient  parmi  les  constitution- 
nels :  ils  avoient  du  courage,  de  la  raison,  de  la 
persévérance,  et  l'on  ne  pouvoit  les  accuser  d'au- 
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cun  préjugé  aristocratique.  Ainsi  la  lutte  qu'il» 
soutinrent  en  faveur  de  la  monarchie  fait  infini- 
ment d'honneur  à  leur  conduite  politique.  Le 
même  parti  jacobin,  qui  existviit  dans  l'assemblée 
constituante,  sous  le  nom  de  la  Montagne,  se  re- 
montra dans  l'assemblée  législative  ;  mais  il  étoit 
encore  moins  digne  d'eslime  que  ses  prédéces- 
seurs. Car,  au  moins,  dans  l'assemblée  constitu- 
ante, l'on  avoit  eu  lieu  de  craindre,  pendant 
quelques  momens,  que  la  cause  de  la  liberté  ne 
fîit  pas  la  plus  forte,  et  les  partisans  de  l'ancien 
régime,  restés  députés,  pouvoient  encore  être 
redoutables  ;  mais,  dans  rassemblée  législative,  il 
n'y  avoit  ni  dangers,  ni  obstacles,  et  les  factieux 
étoient  obligés  de  créer  des  fantômes,  pour  exercer 
contre  eux  l'escrime  de  la  parole. 

Un  trio  singulier,  Merlin  de  Thionville,  Ba- 
zire  et  le  ci-devant  capucin  Chabot,  se  signa- 
loient  parmi  les  jacobins  ;  ils  en  étoient  les  chefs, 
précisément  parce  qu'étant  placés  au  dernier 
rang  sous  tous  les  rapports,  ils  rassuroient  enti- 
èrement l'envie.  C'étoit  le  principe  de  ce  parti, 
qui  souievoit  l'ordre  social  par  ses  fondemcns,  do 
mettre  à  la  tOte  des  attaquans  ceux  qui  ne  pos- 
ïédoient  rien  dans  l'édifice  que  l'on  vouloit  ren- 
verser. L'une  des  premières  propositions  que  le 
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trio  démagogue  fit  à  la  tribune^,  ce  fut  de  sup- 
primer l'appellation  d'honorable  mtmhrt,  dont 
on  avoit  coutume  de  se  servir  comme  en  Angle- 
terre ;  ils  sentirent  que  ce  titre,  adressé  à  qui 
que  ce  fût  d'entre  eux,  ne  pourroit  jamais  passer 
que  pour  une  ironie. 

Un  second  parti,  d'une  tout  autre  valeur,  don- 
noit  de  la  force  à  ces  hommes  sans  moyens,  et  se 
flattoitj  bien  à  tort,  de  pouvoir  se  servir  des  ja- 
cobins d'abord,  et  de  les  contenir  ensuite.  La 
députation  de  la  Gironde  étoit  composée  d'une 
vingtaine  d'avocats,  nés  à  Bordeaux  et  dans  le 
raidi:  ces  hommes,  choisis  presque  au  hasard, 
se  trouvèrent  doués  des  plus  grands  talens  ;  tant 
cette  France  renferme  dans  son  sein  d'hommes 
distingués,  mais  inconnus,  que  le  gouvernement 
représentatif  met  en  évidence  !  Les  girondins 
voulurent  la  république,  et  ne  parvinrent  qu'à 
renverser  la  monarchie;  ils  périrent  peu  de 
temps  après,  en  essayant  de  sauver  la  France  et 
son  roi.  Aussi  M.  de  Lally  a-t-il  dit,  avec  son 
éloquence  accoutumée,  que  leur  existence  et  leur 
mort  furent  également  funestes  à  la  patrie, 

A  ces  députés  de  la  Gironde  se  joignirent 
Brissot,  écrivain  désordonné  dans  ses  principes 
comme  dans  son   style,  et  Condorcct,  dont  les 
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hautes  lumières  nesauroient  être  contestées,  mais 
qui  cependant  a  joué,  dans  la  politique^  un  plus 
grand  rôle  par  ses  passions  que  par  ses  idées.  Il 
étoit  irréligieux,  comme  les  prêtres  sont  fana- 
tiques, avec  de  la  haine,  de  la  persévérance,  et 
l'apparence  du  calme  :  sa  mort  aussi  tint  du 
martyre. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  crime  la 
préférence  accordée  à  la  république  sur  toute 
autre  forme  de  gouvernement,  si  des  forfaits  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  l'établir  ;  mais,  à  l'é- 
poque où  l'assemblée  législative  se  déclara  l'en- 
nemie du  reste  de  royauté  qui  subsistoit  encore 
en  France,  les  sentimens  véritablement  républi- 
cains, c'est-à-dire,  la  générosité  envers  les  foi- 
bles,  l'horreur  des  mesures  arbitraires,  le  respect 
pour  la  justice,  toutes  les  vertus  enfin,  dont  les 
amis  de  la  liberté  s'honorent,  portoicnt  à  s'in- 
téresser à  la  monarchie  constitutionnelle  et  à  son 
chef.  Dans  une  autre  époque,  on  auroit  pu  se 
rallier  à  la  république,  si  elle  avoit  été  possible 
en  France  ;  mais  lorsque  Louis  XVI  vivoit  en- 
core, lorsque  la  nation  avoit  reçu  ses  sermens,  et 
qu'en  rf  tour  elle  lui  en  avoit  prêté  de  parfaite- 
ment libres,  lorsque  l'ascendant  politique  des 
privilégiés  étoit  entièrement  anéanti,  quelle  a^- 
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surance  dans  l'avenir  ne  falloit-il  pas  pour  ris- 
quer^ en  faveur  d'un  nom^  tout  ce  qu'on  possé- 
doit  déjà  de  biens  réels  ! 

L'ambition  du  pouvoir  se  mêloit  à  l'enthousi- 
asme des  principes  chez  les  républicains  de  1792, 
et  quelques-uns  d'entre  eux  offrirent  de  mainte- 
nir la  royauté,  si  toutes  les  places  du  ministère 
étoient  données  à  leurs  amis.  Dans  ce  cas  seu- 
lement, disoient-ils,  nous  serons  sûrs  que  les  opi- 
nions des  patriotes  triompheront.  C'est  une 
chose  fort  importante,  sans  doute,  que  le  choix 
des  ministres  dans  une  monarchie  constitution- 
nelle, et  le  roi  fit  souvent  la  faute  d'en  nom- 
mer de  très-suspects  au  parti  de  la  liberté  ;  mais 
il  n'étoit  que  trop  facile  alors  d'obtenir  leur  ren- 
voi, et  la  responsabilité  des  événemens  poli- 
tiques doit  peser  toute  entière  sur  l'assemblée  lé- 
gislative. Aucun  argument,  aucune  inquiétude 
n'étoient  écoufés  par  ses  chefs  ;  ils  répondoient 
aux  observations  de  la  sagesse,  et  de  la  sagesse 
désintéressée,  par  un  sourire  moqueur,  symptôme 
de  l'aridité  qui  résulte  de  l'araour-propre  :  on  s*é- 
puisoit  à  leur  rappeler  les  circonstances,  et  à 
leur  en  déduire  les  causes  ;  on  passoit  tour  à  tour 
de  la  théorie  à  l'expérience  et  de  l'expérience  à 
la  théorie,  pour  leur  en  montrer  Tidentité  ;  et. 
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s'ils  consentoient  à  répondre,  ils  nioient  les  faits 
les  plus  authentiques,  et  combattoient  les  obser- 
vations les  plus  évidentes,  en  y  opposant  quel- 
ques maximes  communes,  bien  qu'exprimées  avec 
éloquence.  Ils  se  regardoient  entre  eux,  comme 
s'ils  avoient  été  seuls  dignes  de  s'entendre,  et 
s'cncourageoient  par  l'idée  que  tout  étoit  pusil- 
lanimité dans  la  résistance  à  leur  manière  de  voir. 
Tels  sont  les  signes  de  l'esprit  de  parti  chez  les 
François  :  le  dédain  pour  leurs  adversaires  en 
est  la  base,  et  le  dédain  s'oppose  toujours  à  la 
connoissance  de  la  vérité  ;  les  girondins  mépri- 
sèrent les  constitutionnels  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent fait  descendre,  sans  le  vouloir,  la  popula- 
rité dans  les  derniers  rangs  de  la  société  ;  ils  se 
virent  traités  de  têtes  foibles  à  leur  tour,  par  des 
caractères  féroces  ;  le  trône  qu'ils  attaquoient 
leur  servoit  d'abri,  et  ce  ne  fut  qu'après  en  avoir 
triomphé,  qu'ils  furent  à  découvert  devant  le 
peuple  :  les  hommes,  en  révolution,  ont  souvent 
plus  à  craindre  de  leurs  succès  que  de  leurs  revers. 
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CHAPITRE  IV. 

Esprit  des  décrets  de  rassemblée  législative* 

Aj'ASSEMBLÉE  constituante  avoit  fait  plus  de 
lois  en  deux  ans  que  le  parlement  d'Angleterre  en 
cinquante  ;  mais  au  moins  ces  lois  réformoient 
des  abus  et  se  fondoient  sur  des  principes.  L'as- 
semblée législative  ne  rendit  pas  moins  de  décrets, 
quoique  rien  de  vraiment  utile  ne  restât  plus  à 
faire  ;  mais  l'esprit  de  faction  inspira  tout  ce 
qu'elle  appelait  des  lois.  Elle  accusa  les  frères 
du  roi,  confisqua  les  biens  des  émigrés,  et  rendit 
contre  les  prêtres  un  décret  de  proscription  dont 
les  amis  de  la  liberté  dévoient  être  encore  plus 
révoltés  que  les  bons  catholiques,  tant  il  étoit 
contraire  à  la  philosophie  et  à  l'équité  !  Quoi  ! 
dira-t-on,  les  émigrés  et  les  prêtres  n'étoient-ils 
pas  les  ennemis  de  la  révolution  ?  Ce  motif  étoit 
sufiPisant  pour  ne  pas  élire  députés  de  tels  hommes, 
pour  ne  pas  les  appeler  à  la  direction  des  affaires 
publiques  ;  mais  que  deviendroit  la  société  hu- 
maine, si,  loin  de  ne  s'appuyer  que  sur  des  prin- 
cipes  immuables,    l'on  pouvoit  diriger  les  lois 
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contre  ses  adversaires  comme  une  batterie  ?  L'as- 
semblée constituante  ne  persécuta  jamais  ni  les 
individus,  ni  les  classes  ;  mais  l'assemblée  sui- 
vante ne  fit  que  des  décrets  de'  circonstance,  et 
l'on  ne  sauroit  guère  citer  une  résolution  prise 
par  elle,  qui  pût  durer  au-delà  du  moment  qui 
l'avoit  dictée. 

L'arbitraire,  contre  lequel  la  révolution  devoit 
être  dirigée,  avoit  acquis  une  nouvelle  force  par 
cette  révolution  même  ;  en  vain  prétendoit-on 
tout  faire  pour  le  peuple  :  les  révolutionnaires 
n  étoient  plus  que  les  prêtres  d'un  dieu  Moloch, 
appelé  l'intérêt  de  tous,  qui  demandoit  le  sacri- 
fice du  bonheur  de  chacun.  En  politique  per- 
sécuter ne  mène  à  rien,  qu'à  la  nécessité  de  persé- 
cuter encore  ;  et  tuer,  ce  n'est  pas  détruire.  On 
a  dit,  avec  une  atroce  intention,  que  les  morts 
seuls  ne  reviennent  pas  ;  et  cette  maxime  n'est  pas 
même  vraie,  car  les  enfans  et  les  amis  des  vic- 
times sont  plus  forts  par  les  ressentimens  que  ne 
l'étoicnt  par  leurs  opinions  ceux  même  qu'on 
a  fait  périr.  Il  faut  éteindre  les  haines  et  non 
pas  les  comprimer.  La  réforme  est  accomplie 
dans  un  pays  quand  on  a  su  rendre  les  adversaire)} 
de  cette  réforme  fastidieux,  mais  non  victimes. 

rOMT-     IF,  u 
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CHAPITRE    V. 

De  la  première  guerre  entre  la  France  et 
l'Europe. 

V/N  ne  doit  pas  s'étonner  que  les  rois  et  les 
princes  n'aient  jamais   aimé  les  principes  de  la 
révolution  françoise.      C*est  mon  métier,  à  moiy 
d'être  royaliste,   disoit  Joseph  II.     Mais  comme 
l'opinion  des  peuples  pénètre   toujours  dans  le 
cabinet   des  rois^,  au  commencement  de  la  révo- 
lution, lorsqu'il  ne  s'agissoit  que  d'établir   une 
monarchie  limitée,  aucun  monarque  de  l'Europe 
ne  songeoit  sérieusement  à  faire  la  guerre  à  la 
France  pour  s'y  opposer.     Le  progrès  des  lumi- 
ères étoit  tel  dans  toutes  les   parties  du   monde 
civilisé,  qu'alors,  comme  aujourd'hui,  un  gou- 
vernement représentatif,  plus  ou  moins  sembla- 
ble à  celui  de  l'Angleterre,  paroissoit  convenable 
et  juste  ;  et  ce  système  ne  rencontroit  point  d'ad- 
versaires imposans  parmi  les  iVnglois,  ni  parmi 
les  Allemands.     Burke,  dès  l'année  1791,  expri- 
ma son  indignation  contre  les  crimes  déjà  com- 
mi&  en  France,  et  contre  les  faux  systèmes  de  po- 
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litique  qu'on  y  avoit  adoptes  ;  mais  ceux  du 
parti  aristocrate  qui,  sur  le  continent,  citent  au- 
jourd'hui Burke  comme  l'ennemi  de  la  révolu- 
tion, ignorent  peut-être  qu'à  chaque  page  il  re- 
proche aux  François  de  ne  s'être  pas  conformés 
aux  principes  de  la  constitution  d'Angleterre. 

"  Je  recommande  aux  François  notre  constitu- 
"  lion,"  dit-il  ;  "  tout  notre  bonheur  vient  d'elle. 
"  La  démocratie  absolue,"  dit-il  ailleurs*,  ''  n'est 
"  pas  plus  un  gouvernement  légitime  que  la  mo- 
*'  narchie  absolue.  Il  n'jaf  qu'une  opinion  en 
**  France  contre  la  monarchie  absolue  ;  elle  étoit 
**  à  sa  fin,  elle  expiroit  sans  agonie  et  sans  con- 
*'  vulsions  ;  toutes  les  dissensions  sont  venues  de 
"  la  querelle  entre  une  démocratie  despotique  et 
"  un  gouvernement  balancé." 

Si  la  majorité  de  l'Europe,  en  1789,  approu- 
voit  rétablissement  d'une  monarchie  limitée  en 
France,  d'où  vient  donc,  dira-t-on,  que  dés  l'an- 
née 1791  toutes  les  provocations  sons  venues  du 
dehors?  Car  bien  que  la  France  ait  imprudem- 
ment déclaré  la  guerre  à  l'Autriche  en  1792, 
dans  le  fait  les  puissances  étrangères  se  sont  mon- 
trées, les  premières,  ennemies  des  François  par  la 

■•  Œuvres  ûv  Burke,  vol.  iii,  pag.  ITJ).  f   Pag.  183. 

D  2 


36  CONSIDÉRATIONS 

convention  de  Pilnitz,  et  les  rassemblemens  de 
Coblenfz.  Les  récriminations  réciproques  doi- 
vent remonter  jusqu'à  cette  époque.  Toutefois 
l'opinion  européenne  et  la  sagesse  de  l'Autriche 
auroient  prévenu  la  guerre,  si  l'assemblée  législa- 
tive eût  été  modérée.  La  plus  grande  précision 
dans  la  connoissance  des  dates  est  nécessaire  pour 
juger  avec  impartialité  qui,  de  l'Europe  ou  de 
la  France,  a  été  l'agresseur.  Six  mois  plus  tard 
rendent  sage  en  politique  ce  qui  ne  l'étoit  pas 
six  mois  plus  toi,  et  souvent  on  confond  les  idées, 
parce  qu'on  a  confondu  les  temps. 

Les  puissances  eurent  tort,  en  1791,  de  se 
laisser  entraîner  aux  mesures  imprudentes  conseil- 
lées par  les  émigrés.  Mais  après  le  10  août 
1792,  quand  le  trône  fut  renversé,  l'état  des 
choses  en  France  devint  tout-à-fait  inconciliable 
avec  l'ordre  social.  Ce  trône,  toutefois,  ne  se  se- 
roit-il  pas  maintenu,  si  l'Europe  n'avoit  pas  me- 
nacé la  France  d'intervenir  à  main  armée  dans 
ses  débats  intérieurs,  et  -révolté  la  fierté  d'une 
nation  indépendante,  en  lui  imposant  des  lois  ? 
La  destinée  seule  a  le  secret  de  semblables  sup- 
positions: une  chose  est  incontestable  ;  c'est  que 
la  convention  de  Pilnitz  a  commencé  la  longue 
guerre  européenne.      Or  les  jacobins  désiroient 
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cette  guerre  aussi  vivement  que  les  émigrés  :  car 
les  uns  et  les  autres  croyoient  qu'une  crise  quel- 
conque pourroit  seule  amener  les  chances  dont 
ils  avoient  besoin  pour  triompher. 

Au  commencement  de  1792,  avant  la  décla- 
ration de  guerre,  Léopold,  empereur  d'Allemagne, 
l'un  des  princes  les  plus  éclairés  'dont  le  dix-hui- 
tième siècle  puisse  se  vanter,  écrivit  à  l'assemblée 
législative  une  lettre,  pour  ainsi  dire,  intime. 
Quelques  députés  de  l'assemblée  constituante, 
Barnave,  Duport,  l'avoient  composée,  et  le  mo- 
dèle en  fut  envoyé  par  la  reine  à  Bruxelles  à  M. 
le  comte  de  Mercy-Argenteau,  qui  avoit  été 
long-temps  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris.  Lé- 
opold attaquoit  dans  cette  lettre  nominativement 
le  parti  des  jacobins,  et  offroit  son  appui  aux 
constitutionnels.  Ce  qu'il  disoit  étoit  sans  doute 
éminemment  sage  ;  mais  on  ne  trouva  pas  con- 
venable que  l'empereur  d'Allemagne  entrât  dans 
de  si  grands  détails  sur  les  affaires  de  France,  et 
les  députés  se  révoltèrent  contre  les  conseils  que 
leur  donnoit  un  monarque  étranger.  Léopold 
avoit  gouverné  la  Toscane  avec  une  parfaite  mo- 
dération, et  l'on  doit  lui  rendre  la  justice  que 
toujours  il  avoit  respecté  l'opinion  publique  et 
les  lumières  du   siècle.     Ainsi  donc   il   crut  de 
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bonne  foi  au  bien  que  ses  avis  pouvoient  produire. 
Mais  dans  les  débats  politiques,  où  la  masse  d'une 
nation  prend  part,  il  n'y  a  que  la  voix  des  événe- 
mens  qui  soit  entendue;  les  argumens  n'inspirent 
que  le  désir  de  leur  répondre. 

L'assemblée  législative,  qui  vojoit  la  rupture 
prête  à  éclater,  sentoit  aussi  que  le  roi  ne  pouvoit 
guère  s'intéresser  aux  succès  des  François  combat- 
tant pour  la  révolution.  Elle  se  défioit  des  mi- 
nistres, persuadée  qu'ils  ne  vouloient  pas  sincère- 
ment repousser  les  ennemis  dont  ils  invoquoient 
en  secret  l'assistance.  On  confia  le  département 
de  la  guerre,  à  la  fin  de  1791,  à  M.  de  Narbonne, 
qui  a  péri  depuis  dans  le  siège  de  Torgau.  Il 
s'occupa  avec  un  vrai  zèle  de  tous  les  préparatifs 
nécessaires  à  la  défense  du  rovaume.  Grand  seig- 
neur, homme  d'esprit,  courtisan  et  philosophe, 
ce  qui  dominoit  dans  son  âme,  c'étoit  l'honneur 
militaire,  et  la  bravoure  françoise.  S'opposer  aux 
étrangers  dans  quelque  circonstance  que  ce  fût, 
lui  paroissoit  toujours  le  devoir  d'un  citoyen  et 
d'un  gentilhomme.  Ses  collègues  se  liguèrent 
contre  lui,  et  parvinrent  à  le  faire  renvoyer  :  ils 
saisirent  le  moment  où  sa  popularité  dans  l'assem- 
blée étoit  diminuée,  pour  se  débarrasser  d'un 
îiomme  qui  faisoit  son  métier  de  ministre  de  la 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇOISE.  39 

guerre  aussi  consciencieusement  qu'il  l'auroit  fait 
dans  tout  autre  temps. 

Un  soir  M.  de  Narbonne^  en  rendant  compte  à 
l'assemblée  de  quelques  affaires  de  son  départe- 
ment, se  servit  de  cette  expression  :  ''  Ten  appelle 
*'  aux  membres  les  plus  distingués  de  cette  assaii" 
"  hlée^  Aussitôt  la  montagne  en  fureur  se  leva 
toute  entière,  et  Merlin,  Bazire  et  Chabot  décla- 
rèrent que  tous  les  députés  étoient  également  dis- 
tingués :  Taristocratie  du  talent  les  révoltoit 
autant  que  celle  de  la  naissance. 

liC  lendemain  de  cet  échec,  les  autres  ministres, 
ne  craignant  plus  l'ascendant  de  M.  de  Narbonnc 
sur  le  parti  populaire,  engagèrent  le  roi  à  le  ren- 
voyer. Ce  triomphe  inconsidéré  dura  peu.  Les 
républicains  forcèrent  le  roi  à  prendre  des  minis- 
tres à  leur  dévotion,  et  ceux-là  l'obligèrent  à  faire 
usage  de  l'initiative  constitutionnelle  pour  aller 
lui-même  à  l'assembh'e  proposer  la  guerre  contre 
l'Autriche.  J'utois  à  cette  séance  où  l'on  con- 
traignit Louis  XVI  à  la  démarche  qui  devoit  le 
blesser  de  tant  de  manières.  Sa  physionomie 
n'exprimoit  pas  sa  pensée,  mais  ce  n'étoit  point  par 
fausseté  qu'il  cachoit  ses  impressions  ;  un  mélange 
de  résiiz;nation  et  de  dignité  réprimoit  en  lui  tout 
«igné  extérieur    de  ses  scntimens.      En   entrant 
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dans  rassemblée,  il  regardoit  à  droite  et  à  gauche 
avec  cette  sorte  de  curiosité  vague  qu'ont  d'or- 
dinaire les  personnes  dont  la  vue  est  si  basse 
qu'elles  cherchent  en  vain  à  s'en  servir.  Il  pro- 
posa la  guerre  du  même  son  de  voix  avec  lequel 
il  auroit  pu  demander  le  décret  le  plus  indifférent 
du  monde.  Le  président  lui  répondit  avec  le  la- 
conisme arrogant  adopté  dans  cette  assemblée, 
comme  si  la  fierté  d'un  peuple  libre  consistoit  à 
maltraiter  le  roi  qu'il  a  choisi  pour  chef  constitu- 
tionnel. 

Lorsque  Louis  XVI  et  ses  ministres  furent  sor- 
tis, l'assemblée  vota  la  guerre  par  acclamation. 
Quelques  membres  ne  prirent  point  part  à  la  dé- 
libération, mais  les  tribunes  applaudirent  avec 
transport  ;  les  députés  levèrent  leurs  chapeaux 
en  l'air,  et  ce  jour,  le  premier  de  la  lutte  sanglante 
qui  a  déchiré  l'Europe  pendant  vingt-trois  années, 
cejour  ne  fit  pas  naître  dans  la  plupart  des  esprits 
la  moindre  inquiétude.  Cependant,  parmi  les 
députés  qui  ont  voté  cette  guerre,  un  grand  nom- 
bre a  péri  d'une  manière  violente,  et  ceux  qui  se 
réjouissoient  le  plus  venoient  à  leur  insu  de  pro- 
noncer leur  arrêt  de  mort. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  moyens  employés  en  1792  pow  établir  la 
république. 

iiES  François  sont  peu  disposés  à  laguerre  civile, 
et  n'ont  point  détalent  pour  les  conspirations.  Ils 
sont  peu  disposés  à  la  guerre  civile,   parce  que 
chez  eux  la  majorité  entraîne  presque  toujours 
la  minorité  ;  le  parti  qui  passe  pour  le  plus  fort 
devient  bien  vite  tout-puissant,  car  tout  le  monde 
s'y  réunit.    Ils  n'ont  point  de  talent  pour  les  con- 
spirations, par  cela  même  qu'ils  sont  très-propres 
aux  révolutions  ;  ils  ont  besoin  de  s'exciter  mu- 
tuellement par  la  communication  de  leurs  idées  ; 
le  silence  profond,  la  résolution  solitaire  qu'il  faut 
pour  conspirer  ne  sont  pas  dans  leur  caractère. 
Ils  en  seroient  peut-être  plus  capables,  mainte- 
nant que  des  traits  italiens  se  sont  mêlés  à  leur  na- 
turel ;     mais  l'on  ne  voit  pas  d'exemples   d'une 
conjuration  dans  l'histoire  de  France;   Henri  III 
et  Henri  IV  furent  assassinés  l'un  et  l'autre  par 
deux  fanatiques  sans  complices.     La  cour,   il  est 
vrai,  sous  Charles  IX,   prépara  daos  l'ombre  le 
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massacre  de  laSaint-Barthélemi  ;  mais  ce  fut  une 
reine  italienne  qui  donna  son  esprit  de  ruse  et  de 
dissimulation  aux  instrumens  dont  elle  se  servit. 
Les  moyens  employés  pour  accomplir  la  révolu- 
tion ne  valoient  pas  mieux  que  ceux  dont  on  se 
sert  pour  ourdir  une  conspiration  :  en  effet  com- 
mettre un  crime  sur  la  place  publique,  ou  le  com- 
biner dans  son  cabinet^  c'est  être  également  cou- 
pable ;  mais  il  y  a  la  perfidie  de  moins. 

L'assemblée  législative  renversoit  la  monarchie 
avec  des  sophismes.  Ses  décrets  altéroient  le  bon 
sens,  et  dépravoient  la  moralité  de  la  nation.  Il 
falloit  une  sorte  d'hypocrisie  politique,  encore 
plus  dangereuse  que  l'hypocrisie  religieuse,  pour 
détruire  le  trône  pièce  à  pièce,  en  jurant  toute- 
fois de  le  maintenir.  Aujourd'hui  les  ministres 
étoient  accusés  ;  demain  la  garde  du  roi  étoit  li- 
cenciée ;  un  autre  jour  l'on  accordoit  des  récom- 
penses aux  soldats  du  régiment  de  Châteauvieux 
qui  s'étoient  révoltés  contre  leurs  chefs  ;  les  mas- 
sacres d'Avignon  trouvoient  des  défenseurs  dans 
îe  sein  de  l'assemblée  ;  enfin,  soit  que  l'établisse- 
ment d'une  république  en  France  parût  ou  non 
désirable,  il  ne  pouvoit  y  avoir  qu'une  façon  de 
penser  sur  le  choix  des  moyens  employés  pour  y 
parvenir  ;  et,  plus  on  étoit  ami  de  la  liberté,  plus 
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la  conduite  du  parti  républicain  excitoit  d'indig- 
nation au  fond  de  l'âme. 

Ce  qu'il  importe  avant  tout  de  considérer  dan» 
les  grandes  crises  politiques,  c'est  si  la  révolutioa 
qu'on  désire  est  en  harmonie  avec  l'esprit  du 
temps.  En  tâchant  d'opérer  le  retour  des  anci- 
ennes institutions,  c'est-à-dire,  en  voulant  faire 
reculer  la  raison  humaine,  on  enflamme  toutes 
les  passions  populaires.  Mais,  si  l'on  aspire  au 
contraire  à  fonder  une  république  dans  un  pavs 
qui  la  veille  avoit  tous  les  défauts  et  tous  les  vices 
que  les  monarchies  absolues  doivent  enfanter,  on 
se  voit  dans  la  nécessité  d'opprimer  pour  alfrau- 
chir,  et  de  se  souiller  ainsi  de  forfaits  en  procla- 
mant le  gouvernement  qui  se  fonde  sur  la  vertu. 
Une  manière  sûre  de  ne  pas  se  tromper  sur  ce  que 
veut  la  majorité  d'une  nation,  c'est  de  ne  suivre 
jamais  qu'une  marche  légale  pour  parvenir  au 
but  même  que  l'on  croit  le  plus  utile.  Dés 
qu'on  ne  se  permet  rien  d'immoral,  on  ne  contra- 
rie jamais  violemment  le  cours  des  choses. 

La  guerre  des  François,  qui  fut  depuis  si  bril- 
lante, commença  par  des  revers.  Les  soldats,  à 
Lille,  après  leur  déroute,  massacrèrent  leur  chef 
Théobald  Dillon,  dont  ils  soupçonnoient  bien  à 
tort  la  bonne  foi.     Ces  premiers  échecs  avoicnt 
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rendu  la  méfiance  générale.  Aussi  l'assemblée 
législative  poursuivoit-elle  sans  cesse  de  dénon- 
ciations les  ministres,  comme  des  chevaux  rétifs 
que  les  coups  d'éperons  ne  peuvent  faire  avancer. 
Le  premier  devoir  d'un  gouvernement,  aussi- 
bien  que  d'une  nation,  est  sans  doute  d'assurer  son 
indépendance  contre  l'envahissement  des  étran- 
gers. Mais  une  situation  aussi  fausse  pouvoit- 
elle  durer  ?  Et  ne  valoit-il  pas  mieux  ouvrir  les 
portes  de  la  France  au  roi  qui  vouloit  en  sortir, 
que  chicaner  du  matin  au  soir  la  puissance  ou 
plutôt  la  foiblesse  royale,  et  traiter  le  descendant 
de  saint  Louis,  captif  sur  le  trône,  comme  l'oi- 
seau qu'on  attache  au  sommet  d'un  arbre,  et 
contre  lequel  chacun  lance  des  traits  tour  à  tour  ? 
L'assemblée  législative,  lassée  de  la  patience 
même  de  Louis  XVI,  imagina  de  lui  présenter 
deux  décrets,  auxquels  sa  conscience  et  sa  sûreté 
ne  lui  permettoient  pas  de  donner  sa  sanction. 
Par  le  premier  on  condamnoit  à  la  déportation 
tout  prêtre  qui  avoit  refusé  de  prêter  serment, 
s'il  étoit  dénoncé  par  vingt  citoyens  actifs,  c'est- 
à-dire,  payant  une  contribution  ;  et,  par  le  se- 
cond, on  appeloit  à  Paris  une  légion  de  Marseil- 
lois  qu'on  avoit  décidés  à  conspirer  contre  la 
couronne.      Quel   décret  cependant,  que   celui 
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dont  les  prêtres  étoient  les  victimes  !  On  livroit 
l'existence  d'un  citoyen  à  des  dénonciations  qui 
portoient  sur  ses  opinions  présumées.  Que  craint- 
on  du  despotisme,  si  ce  n'est  un  tel  décret  ?  Au 
lieu  de  vingt  citoyens  actifs,  il  n'y  a  qu'à  sup- 
poser des  courtisans  qui  sont  actifs  aussi  à  leur 
manière,  et  l'on  aura  l'histoire  de  toutes  les  let- 
tres de  cachet,  de  tous  les  exils,  de  tous  les  em- 
prisonnomens  que  l'on  veut  empêcher  par  l'in- 
stitution d'un  gouvernement  libre. 

Un  généreux  mouvement  de  l'âme  décida  le  roi 
à  s'exposer  à  tout  plutôt  que  d'accéder  à  la  pro- 
scription des  prêtres  :  il  pouvoit,  en  se  considé- 
rant comme  prisonnier,  donner  sa  sanction  à  cette 
loi,  et  protester  contre  elle  en  secret  ;  mais  il  ne 
put  consentir  à  traiter  la  religion  comme  la  poli- 
tique; et,  s'il  dissimula  comme  roi,  il  fut  vrai 
comme  martyr. 

Dès  que  le  veto  du  roi  fut  connu,  l'on  sut  de 
toutes  parts  qu'il  se  préparoit  une  émeute  dans 
les  faubourgs.  Le  peuple  étant  devenu  despote, 
le  moindre  obstacle  à  ses  volontés  l'irritoit.  On 
vit  aussi  dans  cette  occasion  le  terrible  inconvé- 
nient de  placer  l'autorité  royale  en  présence 
d'une  seule  chambre.  Le  combat  entre  ces  deux 
pouvoirs  manque  d'arbitre,  et  c'est  l'insurrection 
qui  lui  en  sert. 
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Vingt  mille  hommes  de  la  dernière  classe  de  la 
société,  armés  de  piques  et  de  lances,  marchèrent 
aux  Tuileries  sans  savoir  pourquoi  ;  ils  étaient 
•prêts  à  commettre  tous  les  forfaits,  ou  pouvoient 
être  entraînés  aux  plus  belles  choses^  suivant  l'im- 
pulsion des  événemens  et  des  hommes. 

Ces  vingt  mille  hommes  pénétrèrent  dans  le 
palais  du  roi  ;  leurs  physionomies  étoient  em- 
preintes de  cette  grossièreté  morale  et  physique 
dont  on  ne  peut  supporter  le  dégoût,  quelque 
philanthrope  qui  l'on  soit.  Si  quelque  sentiment 
vrai  les  avoit  animés,  s'ils  étoient  venus  réclamer 
contre  des  injustices,  contre  la  cherté  des  grains, 
contre  l'accroissement  des  impôts,  contre  les  en- 
rôlemens  militaires,  enfin  contre  tout  ce  que  le 
pouvoir  et  la  richesse  peuvent  faire  souffrir  à  la 
misère,  les  haillons  dont  ils  étoient  revêtus,  leurs 
mains  noircies  par  le  travail,  la  vieillesse  préma- 
turée des  femmes,  l'abrutissement  des  enfans,  tout 
auroit  excité  de  la  pitié.  Mais  leurs  affreux 
juremens  entremêlés  de  cris,  leur  gestes  mena- 
çans,  leurs  instrumens  meurtriers,  offroient  un 
spectacle  épouvantable,  et  qui  pouvoit  altérer  à 
jamais  le  respect  que  la  race  humaine  doit  in- 
spirer. 

L'Europe  a  su  comment   madame  Elisabeth, 
sœur  du  roi,  voulut  empêcher  qu'on  ne  détrompât 
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les  furieux  qui  la  prenoient  pour  la  reine,  et  la 
menaçoient  à  ce  titre.  La  reine  elle-même  de- 
voit  être  reconnu  à  l'ardeur  avec  laquelle  elle 
pressoit  ses  enfans  contre  son  cœur.  Le  roi  dans 
ce  jour  montra  toutes  les  vertus  d'un  saint.  11 
n'étoit  d(jà  plus  temps  de  se  sauver  en  héros  ;  le 
signe  horrible  du  massacre,  le  bonnet  rouge,  fut 
placé  sur  sa  tête  dévouée;  mais  rien  ne  pouvoit 
l'humilier,  puisque  toute  sa  vie  n'étoit  qu'un  sacri- 
fice continuel. 

L'assemblée,  honteuse  de  ses  auxiliaires,  en- 
voya quelques-uns  des  députés  pour  sauver  la 
famille  royale  ;  et  Vergniaud,  l'orateur  le  pins 
éloquent  peut-être  de  tous  ceux  qui  se  sont  fait 
entendre  à  la  tribune  françoise,  dissipa  dans  peu 
d'instans  la  populace. 

Le  général  la  Fayette,  indigné  de  ce  qui  se 
passoit  à  Paris,  quitta  son  armée  pour  venir  à 
la  barre  de  l'assemblée  demander  justice  de  l'af- 
freuse journée  du  20  juin  1792.  Si  les  girondins 
alors  s'étoient  réunis  à  lui  et  à  ses  amis,  on  pou- 
voit peut-être  encore  empêcher  l'entrée  des 
étrangers,  et  rendre  au  roi  l'autorité  constitu- 
tionnelle qui  lui  étoit  due.  Mais,  à  l'instant  où 
M.  de  la  l'avette  termina  son  discours  par  ces 
paroles  qu'il  lui  convenoit  si  bien  de  prononcer  : 
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"  Telles  sont  les  représentations  que  soumet  à 
"  l'assemblée  un  citoyen  auquel  on  ne  sauroit  du 
"  moins  disputer  son  amour  pour  la  liberté  ;'* 
Guadet,  collègue  de  Vergniaud,  monta  rapide- 
ment à  la  tribune,  et  se  servit  avec  habileté  de  la 
défiance  que  doit  avoir  toute  assemblée  représen- 
tative contre  un  général  qui  se  mêle  des  affaires 
intérieures.  Cependant^  quand  il  rappeloit  les 
souvenirs  de  Cromwell,  dictant  au  nom  de  son 
armée  des  lois  aux  représentans  de  son  pays,  on 
savoit  bien  qu'il  n'y  avoit  là  ni  tyran  ni  soldats, 
mais  un  citoyen  vertueux  qui,  bien  qu'ami  de  la 
république  en  théorie,  ne  pouvoit  supporter  le 
crime,  sous  quelque  bannière  qu'il  prétendît  se 
ranger. 
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CHAPITRE  VIL 

Anniversaire  du  lijuillety  célébré  en  1792. 

JJES  adresses  de  toutes  les  parties  de  la  France, 
alors  sincères,  puisqu'il  v  avoit  du  danger  à  les 
signer,  exprimoicnt  le  vœu  de  la  grande  majorité 
des  citojens  en  faveur  du  maintien  de  la  consti- 
tution. Quelque  imparfaite  qu'elle  fût,  c'étoit 
une  monarchie  limitée  ;  et  tel  a  toujours  été  le 
vœu  des  François,  les  factieux  ou  les  soldats  ont 
pu  seuls  empêcher  qu'il  ne  prévalût.  Si  les  chefs 
du  parti  populaire  avoient  pu  croire  que  la  na- 
tion désirât  véritablement  la  république,  ils  n'au- 
roient  pas  eu  besoin  des  moyens  les  plus  injustes 
pour  rétablir.  On  n'a  point  recours  au  despo- 
tisme, quand  on  a  jjour  soi  l'opinion  ;  et  quel 
despotisme,  juste  ciel  î  que  celui  qu'on  voyoit 
sortir  alors  des  classes  de  la  société  les  plus  gros- 
sières, comme  les  vapeurs  s'élèvent  des  marais 
pestilentiels  !  Marat,  dont  la  postérité  se  sou- 
viendra peut-r*tre,  afin  de  rattacher  à  un  honnne 
les  crimes  d'une  époque,  Marat  se  servoit  chaque 
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jour  de  son  journal,  pour  menacer  des  plus  af- 
freux supplices  la  famille  royale  et  ses  défenseurs. 
Jamais  on  n'avoit  vu  la  parole  humaine  ainsi  dé- 
naturée ;  les  hurlemens  des  bêtes  féroces  pour- 
roient  être  traduits  dans  ce  langage. 

Paris  étoit  divisé  en  quarante-huit  sections, 
qui  toutes  envoyoient  des  députés  à  la  barre  de 
l'assemblée,  pour  dénoncer  les  moindres  actes 
comme  des  forfaits.  Quarante-quatre  mille  mu- 
nicipalités renfermoient  chacune  un  club  de  ja- 
cobins qui  relevoit  de  celui  de  Paris,  soumis  lui- 
même  aux  ordres  des  faubourgs.  Jamais  une 
ville  de  sept  cent  mille  âmes  ne  fut  ainsi  trans- 
formée. L'on  entendoit  de  toutes  parts  des  in- 
jures dirigées  contre  le  palais  des  rois  ;  rien  ne 
le  défendoit  plus  qu'une  sorte  de  respect  qui  ser- 
voit  encore  de  barrière  autour  de  cette  antique 
demeure  ;  mais  à  chaque  instant  cette  barrière 
pouvoit  être  franchie,  et  tout  alors  étoit  perdu. 

On  écrivoit  des  départemens  qu'on  envoyoit 
les  hommes  les  plus  furieux  à  Paris,  pour  célé- 
brer le  14  juillet,  et  qu'ils  n'y  venoient  que  pour 
massacrer  le  roi  et  la  reine.  Le  maire  de  Paris, 
Péthion,  un  froid  fanatique,  poussant  à  l'ex- 
trême toutes  les  idées  nouvelles,  parce  qu'il  étoit 
plus  capable  de  les  exagérer  que  de  les  compren- 
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dre  ;  Péthion,  avec  une  niaiserie  extérieure  qu'on 
prenoit  pour  de  la  bonne  foi,  favorisoit  toutes  les 
émeutes.  Ainsi  l'autorité  même  se  mettoit  du 
parti  de  Tinsurrection.  L'administration  dépar- 
tementale, en  vertu  d'un  article  constitutionnel, 
suspendit  Péthion  de  ses  fonctions  ;  les  ministres 
du  roi  confirmèrent  cet  arrêté  ;  mais  l'assemblée 
rétablit  le  maire  dans  sa  place,  et  son  ascendant 
s'accrut  par  sa  disgrâce  momentanée.  Un  chef 
populaire  ne  peut  rien  désirer  de  mieux  qu'une 
persécution  apparente,  suivie  d'un  triomphe 
réel. 

Les  Marseillois  envoyés  au  Champ-de-Mars 
pour  célébrer  le  14  juillet,  portoient  écrit  sur 
leurs  chapeaux  déguenillés  :  Péthion,  ou  la  mort  ! 
Ils  passoient  devant  l'espèce  d'estrade  sur  laquelle 
étoit  placée  la  famille  royale,  en  criant  :  Vive 
Ptthioii  !  misérable  nom  que  le  mal  même  qu'il 
a  fait  n  a  pu  sauver  de  l'obscurité  !  A  peine 
quelques  foibles  voix  faisoient  entendre  :  Vive  le 
roi  I  comme  un  dernier  adieu,  comme  une  der- 
nière prière. 

L'expression  du  visage  de  la  reine  ne  s'effacera 
jamais  de  mou  souvenir  ;  ses  yeux  étoient  abîmés 
de  pleurs  ;  la  splendeur  de  sa  toilette,  la  dignité 
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de  son  maintien  contrastoient  avec  le  cortège  dont 
elle  étoit  environnée.  Quelques  gardes  nationaux 
la  séparoient  seuls  de  la  populace  ;  les  hommei 
armés,  rassemblés  dans  leChamp-de-Mars,  avoient 
plus  l'air  d'être  réunis  pour  une  émeute  que  pour 
une  fête.  Le  roi  se  rendit  à  pied  du  pavillon  sous 
lequel  il  étoit,  jusqu'à  l'autel  élevé  à  l'extré- 
mité du  Champ-de-Mars.  C'est  là  qu'il  devoit 
prêter  serment  pour  la  seconde  fois  à  la  consti- 
tution, dont  les  débris  alloient  écraser  le  trône. 
Quelques  enfans  suivoient  le  roi  eu  l'applaudis- 
sant ;  ces  enfans  ne  savoient  pas  encore  de  quel» 
forfaits  leurs  pères  étoient  prêts  à  se  souiller. 

Il  falloit  le  caractère  de  Louis  XVI,  ce  carac- 
tère de  martyr  qu'il  n'a  jamais  démenti,  pour 
supporter  ainsi  une  pareille  situation.  Sa  ma- 
nière de  marcher,  sa  contenance  avoient  quelque 
chose  de  particulier  ;  dans  d'autres  occasions,  on 
auroit  pu  lui  souhaiter  plus  de  grandeur  ;  mais 
il  suifisoit  dans  ce  moment  de  rester  en  tout  le 
même  pour  paroîlre  sublime.  Je  suivis  de  loin 
sa  tête  poudrée  au  milieu  de  ces  têtes  à  cheveux 
noirs  ;  son  habit,  encore  brodé  comme  jadis, 
ressortoit  à  côté  du  costume  des  gens  du  peuple 
qui  se  pressoient  autour  de  lui.     Quand  il  monta 
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les  degrés  de  l'auteL  on  crut  voir  la  victime 
sainte,  s'oifrant  volontairement  en  sacrifice.  Il 
redescendit;  et,  traversant  de  nouveau  les  rangs 
en  désordre^  il  revint  s'asseoir  auprès  de  la  reine 
et  de  ses  enfans.  Depuis  ce  jour,  le  peuple  ne  l'a 
plus  revu  que  sur  l'échafaud. 
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CHAPITRE  VIII. 

Manifeste  du  duc  de  Binmswick. 

viN  a  beaucoup  dit  que  les  termes  dans  lesquels 
le  manifeste  du  duc  de  Brunswick  étoit  conçu, 
ont  été  l'une  des  principales  causes  du  soulève- 
ment de  la  nation  françoise  contre  les  alliés  en 
1792.  Je  ne  le  crois  pas  ;  les  deux  premiers 
articles  de  ce  manifeste  contenoient  ce  que  la 
plupart  des  écrits  de  ce  genre,  depuis  la  révolu- 
tion, ont  renfermé;  c'est-à-dire,  que  les  puis- 
sances étrangères  ne  feroient  point  de  conquête 
sur  la  France,  et  qu'elles  ne  vouloient  point  s'im- 
miscer dans  le  gouvernement  intérieur  du  pajs. 
A  ces  deux  promesses,  qui  sont  rarement  tenues, 
on  ajoutoit,  il  est  vrai,  la  menace  de  traiter  en 
rebelles  ceux  des  gardes  nationaux  qui  seroient 
trouvés  les  armes  à  la  main  ;  comme  si,  dans  au- 
cun cas,  une  nation  pouvoit  être  coupable  en,  dé- 
fendant son  territoire  !  Mais,  quand  même  le 
manifeste  eût  été  plus  sagement  rédigé,  il  n*auroit 
point  affoibli  alors  l'esprit  public  des  François. 
On  sait  bien  que  toute  puissance  armée  désire  la 
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victoire,  et  ne  demande  pas  mieux  que  de  dimi- 
nuer les  obstacles  qu'elle  doit  rencontrer  pour 
l'obtenir.  Aussi  les  proclamations  des  étrangers, 
adressées  aux  nations  contre  lesquelles  ils  com- 
battent, se  réduisent-elles  toutes  à  dire;  Ne  nous 
résistez  pas  ;  et  la  réponse  des  peuples  fiers  doit 
être  :   Nous  vous  résisterons. 

Les  amis  de  la  liberté  dans  cette  circonstance 
étoient,  comme  ils  le  seront  toujours,  opposés  aux 
étrangers;  mais  ils  ne  pouvoient  pas  se  dissimuler 
non  plus  qu'on  avoit  mis  le  roi  dans  une  situa- 
tion qui  le  réduisoit  à  désirer  le  secours  des  coa- 
lisés. Quelles  ressources  pouvoit-il  alors  rester 
aux  patriotes  vertueux  ? 

M.  de  la  Fayette  fit  proposer  à  la  famille  roy- 
ale de  venir  se  réfugier  à  Compiègne,  dans  son 
armée.  C'étoit  le  parti  le  meilleur  et  le  plus  sûr  ; 
mais  les  personnes  qui  avoient  la  confiance  du  roi 
et  de  la  reine  haïssoicnt  M.  de  la  Fayette  autant 
que  s'il  eût  été  un  jacobin  forcené.  Les  aristo- 
crates de  ce  temps-là  aimoient  mieux  tout  risquer 
pour  obtenir  le  rétablissement  de  l'ancien  régime, 
que  d'accepter  un  secours  efticace  a  la  condition 
d'adopter  sincèrement  les  principes  de  la  révolu- 
tion, c'est-à-dire,  le  gouvernement  représentatif. 
F/ofTrc  de  M.  de  la  Fayette  fut  donc  refusée,  et 
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le  roi  se  soumit  au  terrible  hasard  d'attendre  à 
Paris  les  troupes  allemandes. 

Les  royalistes,  qui  sont  sujets  à  toute  l'impru- 
dence de  l'espoir^  se  persuadèrent  que  les  défaites 
des  armées  françoises  feroient  une  telle  peur  au 
peuple  de  Paris,  qu'il  deviendroit  doux  et  soumis 
dès  qu'il  les  apprendroit.  La  grande  erreur  des 
hommes  passionnés  en  politique,  c'est  d'attribuer 
tous  les  genres  de  vices  et  de  bassesses  à  leurs  ad- 
versaires. Il  faut  savoir  apprécier  à  quelques 
égards  ceux  qu'on  hait,  et  ceux  même  qu'on  mé- 
prise; car  nul  homme,  et  surtout  nulle  masse 
d'hommes  n'a  jamais  entièrement  abdiqué  tout 
sentiment  moral.  Ces  jacobins  furieux,  capables 
alors  de  tous  les  forfaits,  avoient  pourtant  de 
l'énergie  ;  et  c*est  à  l'aide  de  cette  qualité  qu'ils 
ont  triomphé  de  taut  d'armées  étrangères. 
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CHAPITRE  IX. 

Révolution  du  10  août  1792.     Renversement  de 
la  monarchie. 

J^  OPINION  publique  se  montre  toujours, 
même  au  milieu  des  factions  qui  l'oppriment. 
Une  seule  révolution,  celle  de  1789,  a  été  faite 
par  la  puissance  de  cette  opinion  ;  mais,  depuis 
cette  année,  presque  aucune  des  crises  qui  ont  eu 
lieu  en  France  n'a  été  désirée  par  la  nation. 

Quatre  jours  avant  le  10  août,  on  voulut  porter 
dans  l'assemblée  un  décret  d'accusation  contre 
M.  de  la  Fayette,  et  quatre  cent  vingt-quatre 
voix,  sur  six  cent  soixante-dix,  l'acquittèrent. 
Le  vœu  de  cette  majorité  n*étoit  certainement  pas 
pour  la  révolution  qui  se  préparoit.  La  déclié- 
ance  du  roi  fut  demandée  ;  l'assemblée  la  rejeta  : 
mais  la  minorité,  qui  la  vouloit,  eut  recours  au 
peuple  pour  l'obtenir. 

Le  parti  des  ronstihilionnels  éloit  néanmoins 
toujours  le  plus  nombreux  ;  et,  si  d'une  part  les 
nobles  n'étoient  pas  sortis  de  France,  et  que,  de 
l'autre,  les  rojalistes  qui  entouroicut  le  roi  se  fus- 
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sest  réconciliés  franchement  avec  les  amis  de  la 
liberté^  on  auroit  pu  sauver  encore  la  France  et 
le  trône.  Ce  n'est  ni  la  premièrcj  ni  la  dernière 
fois  que  nous  avons  été,  et  que  nous  serons  ap- 
pelés dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  à  montrer  que 
le  bien  ne  peut  s'opérer  en  France  que  par  la 
réunion  sincère  des  royalistes  de  l'ancien  régime 
avec  les  royalistes  constitutionnels.  Mais,  dans 
ce  mot  de  sincère,  que  d'idées  sont  renfermées  î 

Les  constitutionnels  avoient  en  vain  demandé 
la  permission  d'entrer  dans  le  palais  du  roi  pour 
le  défendre.  Les  invincibles  préjugés  des  cour- 
tisans les  en  avoient  écartés.  Incapables  cepen- 
dant, malgré  le  refus  qu'on  leur  faisoit  subir,  de 
se  rallier  au  parti  contraire,  ils  erroient  autour  du 
château,  s'ex posant  à  se  faire  massacrer  pour  se 
consoler  de  ne  pouvoir  se  battre.  De  ce  nombre 
étoient  MM.  de  Lally,  Narbonne,  La  Tour-du- 
Pin  Gouvernet,  Castellane,  Montmorency,  et 
plusieurs  autres  encore,  dont  les  noms  ont  reparu 
dans  toutes  les  circonstances  honorables. 

Avant  minuit,  le  9  août,  les  quarante-huit  toc- 
sins des  sections  de  Paris  commencèrent  à  se  faire 
entendre,  et  toute  la  nuit  ce  son  monotone,  lu- 
gubre et  rapide  ne  cessa  pas  un  instant.  J'étois 
à  ma  fenêtre  avec  quelques  uns  de  mes  amis,  et. 
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de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  la  patrouille 
volontaire  des  constitutionnels  nous  envoyoit  des 
nouvelles.  On  nous  disoit  que  les  faubourgs 
s'avançoient,  ayant  à  leur  tête  Santerre  le  bras- 
seur, et  Westermann,  militaire,  qui  depuis  s'est 
battu  contre  la  Vendée.  Personne  ne  pouvoit 
prévoir  ce  qui  arriveroit  le  lendemain,  et  nul  ne 
s'attendoit  alors  à  vivre  au-delà  d'un  jour.  Il  y 
eut  néanmoins  quelques  momens  d'espoir  pendant 
cette  nuit  effroyable  ;  on  se  flatta,  je  ne  sais  pour- 
quoi, peut-être  seulement  parce  qu'on  avoit 
épuisé  la  crainte. 

Tout  à  coup,  à  sept  heures,  le  bruit  affreux  du 
canon  des  faubourgs  se  fit  entendre  ;  et,  dans  la 
première  attaque,  les  gardes  suisses  furent  vain- 
queurs. Le  peuple  fuyoit  dans  les  rues  avec 
autant  d'eifroi  qu'il  avoit  eu  de  fureur.  Il  faut 
le  dire,  le  roi  devoit  alors  se  mettre  à  la  tête  des 
troupes  et  combattre  ses  ennemis.  La  reine  fut  de 
cet  avis,  et  le  conseil  courageux  qu'elle  donna 
dans  cette  circonstance  à  son  époux  l'honore  et  la 
recommande  à  la  postérité. 

Plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale,  entre 
autres  celui  des  Filles-Saint-Thomas,  étoient 
pleins  d'ardeur  et  de  zèle  ;  mais  le   roi,  en  quit- 
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tant  les  Tuileries,  ne  pouvoit  plus  compter  sur 
cet  enthousiasme  qui  fait  la  force  des  citoyens 
armés. 

Beaucoup  de  républicains  pensent  que,  si  Louis 
XVI  eût  triomphé  le  10  août,  les  étrangers  se- 
roient  arrivés  à  Paris^  et  y  auroient  rétabli  l'ancien 
despotisme,  devenu  plus  odieux  encore  par  le 
moyen  même  dont  il  auroit  tenu  sa  force.  Il  est 
possible  que  les  choses  fussent  arrivées  à  cette 
extrémité  ;  mais  qui  les  y  avoit  conduites  ?  L'on 
peut  toujours  dans  les  troubles  civils  rendre  un 
crime  politiquement  utile;  mais  c'est  par  le» 
crimes  précédens  qu'on  parvient  à  créer  cette  in- 
fernale nécessité. 

On  vint  me  dire  que  tous  mes  amis  qui  faisoient 
la  garde  en  dehors  du  château,  avoient  été  saisis 
et  massacrés.  Je  sortis  à  l'instant  pour  en  savoir 
des  nouvelles  ;  le  cocher  qui  me  conduisoit  fut 
arrêlé  sur  le  pont  par  des  hommes  qui,  silencieuse- 
ment, lui  faisoient  signe  qu'on  égorgeoit  de 
Tautre  côté.  Après  deux  heures  d'inutiles  efforts 
pour  passer,  j'appris  que  tous  ceux  qui  m'intéres- 
soient  vivoient  encore  ;  mais  que  la  plupart 
d'entre  eux  étoient  contraints  à  se  cacher,*  pour 
éviter  les  proscriptions  dont  ils  étoient  menacés. 
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Lorsque  j'allois  les  voir  le  soir  à  pied  dans  les 
maison^  obscures  où  ils  avoient  pu  trouver  asile, 
je  rencontrois  des  hommes  armés  couchés  devant 
les  portes,  assoupis  par  l'ivresse,  et  ne  se  réveillant 
à  demi  que  pour  prononcer  des  juremens  exé- 
crables. Plusieurs  femmes  du  peuple  étoient 
aussi  dans  le  même  état,  et  leurs  vociférations 
avoient  quelque  chose  de  plus  odieux  encore. 
Dès  qu'on  apcrcevoit  une  patrouille  destinée  à 
maintenir  l'ordre,  les  honnêtes  gens  fuyoient  pour 
l'éviter  ;  car,  ce  qu'on  appeloit  maintenir  l'ordre, 
c'étoit  contribuer  au  triomphe  des  assassins,  et  les 
préserver  de  tout  obstacle. 
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CHAPITRE  X. 

Anecdotes  particulières* 

J-i  ON  ne  peut  se  résoudre  à  continuer  de  tels 
tableaux.  Encore  le  10  août  sembloit-il  avoir 
pour  but  de  s'emparer  du  gouvernement,  afin 
de  diriger  tous  ses  moyens  contre  l'invasion  des 
étrangers;  mais  les  massacres  qui  eurent  lieu 
Tingt-deux  jours  après  le  renversement  du  trône, 
n'étoient  qu'une  débauche  de  forfaits.  On  a 
prétendu  que  la  terreur  qu'on  éprouvoit  à  Paris, 
et  dans  toute  la  France,  avoit  décidé  les  François 
à  se  réfugier  dans  les  camps.  Singulier  moyen 
que  la  peur  pour  recruter  une  armée  !  Mais  une 
telle  supposition  est  une  offense  faite  à  la  nation. 
Je  tâcherai  de  montrer  dans  le  chapitre  suivant, 
que  c'est  malgré  le  crime,  et  non  par  son  affreux 
secours,  que  les  François  ont  repoussé  les  étran- 
gers qui  vouloient  leur  imposer  la  loi. 

A  des  criminels  succédoient  des  criminels  plus 
détestables  encore.  Les  vrais  républicains  ne 
restèrent  pas  un  jour  les  maîtres  après  le  lo  août. 
Dès  que  le  trône  qu'ils  attaquoient  fut  renversé. 
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ils  eurent  à  se  défendre  eux-mêmes  ;  ils  n'avoient 
montré  que  trop  de  condescendance  envers  les 
horribles  instrumens  dont  on  s'étoit  servi  pour 
établir  la  république  ;  mais  les  jacobins  étoient 
bien  sûrs  de  finir  par  les  épouvanter  de  leur  pro- 
pre idole,  à  force  de  forfaits  ;  et  l'on  eut  dit  que 
les  scélérats  les  plus  intrépides  en  fait  de  crimes 
essayoient  la  tête  de  Méduse  sur  les  différens 
chefs  de  parti,  afin  de  se  débarrasser  de  tous  ceux 
qui  n'en  pouvoient  supporter  l'aspect. 

Les  détails  de  ces  horribles  massacres  repous- 
sent l'imagination,  et  ne  fournissent  rien  à  la 
pensée.  Je  m'en  tiendrai  donc  à  raconter  ce  que 
j'ai  vu  moi-même  à  cette  époque  ;  peut-être  est-ce 
la  meilleure  manière  d'en  donner  une  idée. 

Pendant  l'intervalle  du  10  août  au  2  septem- 
bre, de  nouvelles  arrestations  avoient  lieu  à  cha- 
que instant.  Les  prisons  étoient  combles  ;  toutes 
les  adresses  du  peuple  qui,  depuis  trois  ans,  an- 
nonçoient  d'avance  ce  que  les  chefs  de  parti 
avoient  résolu,  demandoieut  la  punition  des  traî- 
tres ;  et  ce  nom  s'étendoit  aux  classes  comme  aux 
individus,  aux  talens  comme  à  la  fortune,  à  l'ha- 
bit comme  aux  opinions  ;  enfin,  à  tout  ce  que 
les  lois  protègent,  et  que  l'on  vouloit  anéantir. 

Les  troupes  des  Autrichiens  et  des  Prussiens 
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avoient  déjà  passé  la  frontière,  et  l'on  répétoit  de 
toutes  parts  que,  si  les  étrangers  avançoient,  tous 
les  honnêtes  gens  de  Paris  seroient  massacrés. 
Plusieurs  de  mes  amis,  MM.  de  Narbonne, 
Montmorency,  Baumets,  étoient  personnelle- 
ment menacés,  et  chacun  d'eux  se  tenoit  caché 
dans  la  maison  de  quelque  bourgeois.  Mais  il 
falloit  chaque  jour  changer  de  demeure,  parce 
que  la  peur  prenait  à  ceux  qui  donnoient  un 
asile.  On  ne  voulut  pas  d'abord  se  servir  de  ma 
maison,  parce  qu'on  craignoit  quelle  n'attirât 
l'attention  ;  mais  d'un  autre  côté,  il  me  sembloit 
qu'étant  celle  d'un  ambassadeur,  et  portant  sur 
la  porte  le  nom  d'hôtel  de  Suède,  elle  pourroit 
être  respectée,  quoique  M.  de  Staël  fût  absent. 
Enfin,  il  n'y  eut  plus  à  délibérer,  quand  on  ne 
trouva  plus  personne  qui  osât  recevoir  les  pros- 
crits. Deux  d'entre  eux  vinrent  chez  moi  ;  je 
ne  mis  dans  ma  confidence  qu'un  de  mes  gens 
dont  j'étois  sûre.  J'enfermai  mes  amis  dans  la 
chambre  la  plus  reculée,  et  je  passai  la  nuit  dans 
les  appartemens  qui  donnoient  sur  la  rue,  re- 
doutant à  chaque  instant  ce  qu'on  appeloit  les 
visites  domiciliaires. 

Un  matin,    un  de  mes  domestiques,  dont  je    ' 
me  défiois,  vint  me  dire  que  l'on   avoit  affiché. 
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au  coin  de  ma  rue,  le  signalement  et  la  dénon- 
ciation de  M.  de  Narbonne  :  c'étoit  l'une  des  per- 
sonnes cachées  chez  moi.  Je  crus  que  cet  homme 
vouloit  pénétrer  mon  secret  en  m'effrayant  ;  mais 
il  me  racontoit  le  fait  tout  simplement.  Peu  de 
temps  après,  la  redoutable  visite  domiciliaire  se 
fit  dans  ma  maison.  M.  de  Narbonne,  étant 
mis  hors  la  loi,  périssoit  le  même  jour  s'il  étoit 
découvert  ;  et,  quelques  précautions  que  j'eusse 
prises,  je  savois  bien  que,  si  la  recherche  étoit 
exactement  faite,  il  ne  pouvoit  y  échapper.  Il 
falloit  donc,  à  tout  prix,  empêcher  cette  re- 
cherche ;  je  rassemblai  mes  forces,  et  j'ai  senti, 
dans  cette  circonstance,  qu'on  peut  toujours  do- 
miner son  émotion,  quelque  violente  qu'elle  soit, 
quand  on  sait  qu'elle  expose  la  vie  d'un  autre. 

On  avoit  envoyé,  pour  s'emparer  des  proscrits, 
dans  toutes  les  maisons  de  Paris,  des  commis- 
saires de  la  classe  la  plus  subalterne;  et,  pendant 
qu'ils  faisoient  leurs  visites,  des  postes  militaires 
gardoient  hs  deux  extrémités  de  la  rue  pour 
empêcher  que  personne  ne  s'échappât.  Je  com- 
mençai par  etlVayer  autant  que  je  pus  ces  hommes, 
8ur  la  violation  du  droit  des  gens  qu'ils  commet- 
toient  en  visitant  la  maison  d'un  ambassadeur  ; 
et,  comme  ils  ne  savoient  pas  trop   bien  la  géo- 
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graphie,  je  leur  persuadai  que  la  Suède  étoit 
une  puissance  qui  pouvoit  les  menacer  d'une 
attaque  immédiate,  parce  qu'elle  étoit  frontière 
de  la  France.  Vingt  ans  après,  chose  inouïe,  cela 
s'est  trouvé  vrai  ;  car  Lubeck  et  la  Poméranie 
suédoise  étoient  au  pouvoir  des  François. 

Les  gens  du  peuple  sont  prenables  tout  de 
suite  ou  jamais  :  il  n'y  a  presque  point  de  gra- 
dations ni  dans  leurs  sentimens,  ni  dans  leurs 
idées.  Je  m'aperçus  donc  que  mes  raisonnemens 
leur  faisoient  impression,  et  j'eus  le  courage, 
avec  la  mort  dans  le  cœur,  de  leur  faire  des  plai- 
santeries sur  l'injustice  de  leurs  soupçons.  Rien 
n'est  plus  agréable  aux  hommes  de  cette  classe 
que  des  plaisanteries  ;  car,  dans  l'excès  même  de 
leur  fureur  contre  les  nobles,  ils  ont  du  plaisir  à 
être  traités  par  eux  comme  des  égaux.  Je  les 
reconduisis  ainsi  jusqu'à  la  porte,  et  je  bénis 
Dieu  de  la  force  extraordinaire  qu'il  m'avoit 
prêtée  dans  cet  instant  ;  néanmoins  cette  situa- 
tion ne  pouvoit  se  prolonger,  et  le  moindre 
hasard  suffisoit  pour  perdre  un  proscrit  qui  étoit 
très-connu  par  son  ministère  récent. 

Un  Hanovrien  généreux  et  spirituel,  le  doc- 
teur Bollmann,  qui,  depuis,  s'est  exposé  pour 
délivrer  M.  de  la  Fayette  des  prisons  d'Autriche, 
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apprit  mon  anxiété,  et  m'offrit,  sans  autre  motif 
que  l'enthousiasme  de  la  bonté,  de  conduire  M. 
de  Narbonne  en  Angleterre,  en  lui  donnant  le 
passe-port  d'un  de  ses  amis.  Rien  n'étoit  plus 
hardi  que  cette  action  ;  car,  si  un  étranger,  quel 
qu'il  fût,  avoit  été  pris  emmenant  un  proscrit 
sous  un  nom  supposé,  il  eût  été  condamné  à 
mort.  Le  courage  du  docteur  Bollmann  ne  se 
démentit  ni  dans  la  volonté  ni  dans  l'exécution, 
et,  quatre  jours  après  son  départ,  M.  de  Nar- 
bonne étoit  à  Londres. 

On  m'avoit  accordé  des  passe-ports  pour  me 
rendre  en  Suisse  ;  mais  il  étoit  si  triste  de  se 
mettre  en  sûreté  toute  seule,  quand  on  laissoit 
encore  tant  d'amis  en  danger,  que  je  retardois 
de  jour  en  jour  pour  savoir  ce  que  chacun  d'eux 
étoit  devenu.  On  vint  me  dire,  le  31  août,  que 
M.  de  Jaucourt,  député  à  l'assemblée  législative, 
et  M.  de  Lally-Tollendal,  venoient  d'être  con- 
duits tous  les  deux  à  l'Abbave,  et  l'on  savoitdéjà 
qu'on  n'envovoit  dans  cette  prison  que  ceux 
qu'on  vouloit  livrer  aux  assassins.  Le  beau 
talent  de  M.  de  Lally  lui  servit  d'égide  d'une 
façon  singulière.  Il  fit  le  plaidoyer  d'un  de  ses 
camarades  de  prison,  traduit  devant  le  tribunal 
avant  le  massacre  ;  le  prisonnier  fut  acquitté,  et 
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chacun  sut  qu'il  le  devoit  à  Téloquence  de  Lally. 
M.  de  Condorcet  admiroit  son  beau  talent,  et 
s'employa  pour  le  sauver  ;  d'ailleurs,  M.  de  Lally 
trouvoit  une  protection  efficace  dans  l'intérêt  de 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  étoit  encore  à 
Paris  à  cette  époque.*  M.  de  Jaucourt  n'avoit 
pas  le  même  appui  :  je  me  fis  montrer  la  liste  de 
tous  les  membres  de  la  commune  de  Paris,  alors 
maîtres  de  la  ville  ;  je  ne  les  connoissois  que  par 
leur  terrible  réputation,  et  je  cherchois  au  hasard 
un  motif  pour  déterminer  mon  choix.  Je  me 
rappelai  tout  à  coup  que  Manuel,  l'un  d'entre 
eux,  se  mêloit  de  littérature,  et  qu'il  venoit  de 
publier  des  lettres  de  Mirabeau  avec  une  pré- 
face, bien  mauvaise,  il  est  vrai,  mais  dans  laquelle 
cependant  on  remarquoit  la  bonne  volonté  de 
montrer  de  l'esprit.  Je  me  persuadai  qu'aimer 
les  applaudissemens  pouvoit  rendre  accessible  de 
quelque  manière  aux  sollicitations  ;  ce  fut  donc 
à  Manuel  que  j'écrivis  pour  lui  demander  une 
audience.  Il  me  l'assigna  pour  le  lendemain 
chez  lui,  à  sept  heures  du  matin  :  c'étoit  une 
heure  un  peu  démocratique;    mais  certes  j'y  fus 

*  Lady  Sutherland,  à  présent  marquise  de  Stafford,  alors 
ambassadrice  d'Angleterre,  prodigua,  dans  ces  temps  affreux, 
les  soins  les  plus  dévoués  à  la  famille  royale. 
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exacte.  J'arrivai  avant  qu'il  fût  levé,  je  l'atten- 
dis dans  son  cabinet,  et  je  vis  son  portrait,  à  lui- 
même,  placé  sur  son  propre  bureau  ;  cela  me  fit 
espérer  que,  du  moins,  il  étoit  un  peu  prenable 
par  la  vanité.  Il  entra,  et  je  dois  lui  rendre  la 
justice,  que  ce  fut  par  les  bons  sentimens  que  je 
parvins  à  l'ébranler. 

Je  lui  peignis  les  vicissitudes  effrayantes  de  la 
popularité,   dont  on   pouvoit   lui  citer,  des  ex- 
emples chaque  jour.     *'  Dans  six  mois,"  lui  dis- 
je,   "  vous    n'aurez    peut-être  plus  de  pouvoir 
"  (avant  six  mois  il  périt  sur  réchafaud).     Sau- 
"  vez  M.  de  Lally  et  M.  de  Jaucourt;  réservez- 
**  vous   un   souvenir    doux    et   consolant    pour 
"'  l'époque  où   vous  serez  peut-être   proscrit  à 
*•  votre  tour."     Manuel   étoit  un  homme  remu- 
able,  entraîné  par  ses  passions,  mais  capable  de 
mouvemens  honnêtes  :     car   c'est  pour  avoir  dé- 
fendu  le  roi   qu'il   fut   condamné    à   mort.     Il 
m'écrivit,  le  l*^"^.  septembre,  que  M.  de  Condor- 
cet  avoit  obtenu   la  liberté  de  M.  de  Lallv,  et 
qu'à  ma  prière  il  venoit  de  faire  mettre  M.  de 
Jaucourt  en  liberté.     Heureuse  d'avoir  sauve  la 
vie   d'un  homme  aussi  estimable,  je  résolus  de 
partir  le  lendemain,   mais  je  m'engageai  à  pren- 
dre, hors  de  la  barrière,  l'abbé  de  Montesquieu, 
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aussi  proscrit,  et  à  le  conduire,  déguisé  en  do- 
mestique, jusqu'en  Suisse;  pour  que  le  change- 
ment fût  plus  facile  et  plus  sûr,  je  donnai  à  Tun 
de  ses  gens  le  passe-port  d'un  des  miens,  et  nous 
convînmes  de  la  place  où  je  trouverois  l'abbé  de 
Montesquiou  sur  le  grand  chemin.  Il  étoit  donc 
impossible  de  manquer  à  ce  rendez-^vous,  dont 
l'heure  et  le  lieu  étoient  fixés,  sans  exposer  celui 
qui  m'attendoit,  à  faire  naître  les  soupçons  des 
patrouilles  qui  parcouroient  les  grandes  routes. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy  et  de 
Verdun  étoit  arrivée  le  matin  du  2  septembre. 
On  entendoit  de  nouveau,  de  toutes  parts,  cet 
effrayant  tocsin,  dont  le  souvenir  n'étoit  que  trop 
gravé  dans  mon  âme,  par  la  nuit  du  10  août. 
On  voulut  m'empêcher  de  partir  ;  mais  pouvois- 
je  compromettre  la  sûreté  d'un  homme  qui  s'étoit 
alors  confié  à  moi  ? 

J'avois  des  passe-ports  très  en  règle,  et  je  me 
figurai  que  le  mieux  seroit  de  sortir  en  berline  à 
six  chevaux,  avec  mes  gens  en  grande  livrée.  Il 
me  sembloit  qu'en  me  voyant  dans  cet  apparat, 
on  me  croiroit  le  droit  de  partir,  et  qu'on  me 
laisseroit  passer.  C*étoit  très-mal  combiné  ;  car, 
ce  qu'il  faut  avant  tout  dans  de  tels  momens, 
c'est  ne  pas  frapper  l'imagination  du  peuple,  et 
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la  plus  mauvaise  chaise  de  poste  m'auroit  con- 
duite plus  sûrement.  A  peine  ma  voiture  avoit- 
elle  fait  quatre  pas,  qu'au  bruit  des  fouets  des 
postillons  un  essaim  de  vieilles  femmes,  sorties  de 
l'enfer,  se  jettent  sur  mes  chevaux,  et  crient 
qu'on  doit  m'arrcter,  que  j'emporte  avec  moi 
l'or  de  la  nation,  que  je  vais  rejoindre  les  enne- 
mis, que  sais-je  ?  mille  autres  injures  plus  ab- 
surdes encore.  Ces  femmes  attirent  la  foule  à 
l'instant,  et  des  gens  du  peuple,  avec  des  phy* 
sionomies  féroces  ;  se  saisissent  de  mes  postillons, 
et  leur  ordonnent  de  me  mener  à  l'assemblée  de 
la  section  du  quartier  où  je  demeurois  (le  fau- 
bourg Saint-Germain).  En  descendant  de  voi- 
ture, j'eus  le  temps  de  dire  tout  bas  au  domes- 
tique de  l'abbé  de  Montcsquiou  de  s'en  allcr^  et 
d'avertir  son  maître. 

J'entrai  dans  cette  assemblée,  dont  les  délibé- 
rations avoient  l'air  d'une  insurrection  en  perma- 
nence. Celui  qui  se  disoit  le  président  me  dé- 
clara que  j'étois  dénoncée  comme  voulant  emme- 
ner avec  moi  des  proscrit^^,  et  qu'on  alloit  cx> 
aminer  mes  gens.  Il  trouva  qu'il  en  maiiquoit 
un  désigné  sur  mon  passe-port  (c'ctoit  celui  que 
j'avois  renvoyé)  ;  et,  en  conséquence  de  cette 
erreur,   il   exigea  que  je  fusse  conduite   par    uo 
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gendarme  à  l'hôtel  de  ville.  Rien  n'étoit  plus 
effrayant  qu'un  tel  ordre  ;  il  falloit  traverser  la 
moitié  de  Paris,  et  descendre  sur  la  place  de 
Grève,  en  face  de  l'hôtel  de  ville:  or,  c'était  sur 
les  degrés  mêmes  de  l'escalier  de  cet  hôtel  que 
plusieurs  personnes  avoient  été  massacrées  le  i  0 
août  ;  aucune  femme  n'avoit  encore  péri,  mais 
le  lendemain  la  princesse  de  Lamballe  fut  assas- 
sinée par  le  peuple,  dont  la  fureur  étoit  déjà 
telle  que  tous  les  jeux  sembloient  demander  du 
sang. 

Je  fus  trois  heures  à  me  rendre  du  faubourg 
Saint-Germain  à  l'hôtel  de  ville  :  on  me  con- 
duisit au  pas,  à  travers  une  foule  immense  qui 
m'assailloit  par  des  cris  de  mort  ;  ce  n'étoit  pas 
moi  qu'on  injurioit,  à  peine  alors  me  connois- 
soit-on  ;  mais  une  grande  voiture  et  des  habits 
galonnés  représentoient  aux  yeux  du  peuple 
ceux  qu'il  dévoit  massacrer.  Ne  sachant  pas 
encore  combien  dans  les  révolutions  l'homme 
devient  inhumain,  je  m'adressai  deux  ou  trois 
fois  aux  gendarmes,  qui  passoient  près  de  ma 
voiture,  pour  leur  demander  du  secours,  et  ils 
me  répondirent  par  les  gestes  les  plus  dédaig- 
neux et  les  plus  menaçans.  J'étois  grosse,  et 
cela  ne  les  désarmoit  pas  ;  tout  au  contraire,  ils 
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étoient  d'autant  plus  irrités  qu'ils  se  sentoient 
plus  coupables:  néanmoins  le  gendarme  qu'on 
avoit  mis  dans  ma  voiture,  n'étant  point  animé 
par  ses  camarades,  se  laissa  toucher  par  ma  situa- 
tion, et  il  me  promit  de  me  défendre  au  péril  de 
sa  Aie.  Le  moment  le  plus  dangereux  devoit  être 
à  la  place  de  Grève  :  mais  j'eus  le  temps  de  m'y 
préparer  d'avance,  et  les  figures  dont  j'étois  en- 
tourée avoient  une  expression  si  méchante,  que 
l'aversion  qu'elles  m'inspiroient  me  donnoit  plus 
de  force. 

Je  sortis  de  ma  voiture  au  milieu  d'une  multi- 
tude armée,  et  je  m'avançai  sous  une  voiitc  de 
piques.  Come  je  montois  l'escalier,  également 
hérissé  de  lances,  un  homme  dirigea  contre  moi 
celle  qu'il  tenoit  dans  sa  main.  Mon  gendarme 
m'en  garantit  avec  son  sabre;  si  j'étois  tombée 
dans  cet  instant,  c'en  étoit  fait  de  ma  vie:  car  il 
est  de  la  nature  du  peuple  de  respecter  ce  qui  est 
encore  debout  ;  mais,  quand  la  victime  est  déjà 
frappée,  il  l'achève. 

J'arrivai  donc  enfin  à  cette  comuuine  présidée 
par  Robespierre,  et  je  respirai  parce  que  j'échap- 
pois  à  la  populace  :  quel  protecteur  cependant 
que  Robespierre!  CoUot-d'ilerbois  et  Rillaud- 
Varennes  lui  servoicut  de  secrétaires,  et  ce  der- 
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nier  avoit  conservé  sa  barbe  depuis  quinze  jours 
pour  se  mettre  plus  sûrement  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon d'aristocratie.  La  salle  étoit  comble  de  gens 
du  peuple;  les  femmes,  les  enfans,  les  hommes 
crioient  de  toutes  leurs  forces  :  Vive  la  nation  ! 
Le  bureau  de  la  commune,  étant  un  peu  élevé, 
permettoit  à  ceux  qui  s'y  trouvoient  placés  de  se 
parler.  On  m'y  avoit  fait  asseoir;  et,  pendant 
que  je  reprenois  mes  sens,  le  bailli  de  Virieu,  en- 
Toyé  de  Parme,  qui  avoit  été  arrêté  en  même 
temps  que  moi,  se  leva  pour  déclarer  qu'il  ne  me 
connoissoit  pas  ;  que  mon  afFaire^,  quelle  qu'elle 
fût,  n' avoit  aucun  rapport  avec  la  sienne,  et  qu'on 
ne  devoit  pas  nous  confondre  ensemble.  Le 
manque  de  chevalerie  du  pauvre  homme  me  dé- 
plut, et  cela  m'inspira  un  désir  d'autant  plus  vif 
de  m'être  utile  à  moi-même^  puisqu'il  ne  paroissoit 
pas  que  le  bailli  de  Virieu  eût  envie  de  m'en 
épargner  le  soin.  Je  me  levai  donc,  et  je  repré- 
sentai le  droit  que  j'avois  de  partir  comme  ambas- 
sadrice de  Suède,  et  les  passe-ports  qu'on  m'avoit 
donnés  en  conséquence  de  ce  droit.  Dans  ce 
moment  Manuel  arriva  :  il  fut  très-étonné  de  rae 
voir  dans  une  si  triste  position  ;  et,  répondant 
aussitôt  de  moi  jusqu'à  ce  que  la  commune  eût 
décidé  de  mon  sort,  il  me  fît  quitter  cette  terrible 
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place,  et  m'enferma  avec  ma  femme  de  chambre 
dans  son  cabinet. 

Nous  restâmes  là  six  heures  à  l'attendre,  mou- 
rant de  faim,  de  soif  et  de  peur.  La  fenêtre  de 
l'appartement  de  Manuel  donnoit  sur  la  place  de 
Grève,  et  nous  voyions  les  assassins  revenir  des 
prisons  avec  les  bras  nus  et  sanglans,  et  poussant 
des  cris  horribles. 

Ma  voiture  chargée  étoit  restée  au  milieu  de  la 
place,  et  le  peuple  se  préparoit  à  la  piller,  lorsque 
j'aperçus  un  grand  homme  en  habit  de  garde  na- 
tional, qui  monta  sur  le  siège,  et  défendit  à  la 
populace  de  rien  dérober.  Il  passa  deux  heures 
à  défendre  mes  bagages,  et  je  ne  ])ouvois  conce- 
voir comment  un  si  mince  intérêt  l'occupoit  au 
milieu  de  circonstances  si  effroyables.  Le  soir 
cet  homme  entra  dans  la  chambre  où  l'on  me  te- 
noit  renfermée,  accompagnant  Manuel.  C'étoit 
le  brasseur  Santerre,  si  cruellement  connu  depuis; 
il  avoit  été  plusieurs  fois  témoin,  et  distributeur 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine  où  il  demeuroit, 
des  approvisionnemens  de  blé  envoyés  par  mon 
père  dans  les  tcnjps  de  disette,  et  il  en  conservoit 
de  la  reconnoissance.  D'ailleurs  ne  voulant  pas, 
comnie  il  l'auroit  dû  en  sa  qualité  de  coitiman- 
dant,  courir  au  secours  des   prisonniers,  garder 
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ma  voiture  lui  servoit  de  prétexte.  Il  voulut  s'en 
vanter  auprès  de  moi,  mais  je  ne  pus  m'empêcher 
de  lui  rappeler  ce  qu'il  devoit  faire  dans  uu  pareil 
moment.  Dès  que  Manuel  me  revit,  il  s'écria 
avec  beaucoup  d'émotion  :  Ah  !  que  je  suis  bien 
aise  d'avoir  mis  hier  vos  deux  amis  en  liberté! 
En  effet,  il  souffroit  amèrement  des  assassinats 
qui  venoient  de  se  commettre,  mais  il  n'avoit 
déjà  plus  le  pouvoir  de  s'y  opposer.  L'abîme 
s'entr'ouvroit  derrière  les  pas  de  chaque  homme 
qui  acquéroit  de  l'autorité  ;  et,  dès  qu'il  reculoit, 
il  y  tomboit. 

Manuel,  à  la  nuit,  me  ramena  chez  moi  dans 
sa  voiture  ;  il  auroit  craint  de  se  dépopulariser  en 
me  conduisant  de  jour.  Les  réverbères  n'étoient 
point  allumés  dans  les  rues,  mais  on  rencontroit 
beaucoup  d'hommes  avec  des  flambeaux  dont  la 
lueur  causoit  plus  d'effroi  que  l'obscurité  même. 
Souvent  on  arrêtoitManuel  pour  lui  demander  qui 
il  étoit;  mais  quand  il  répondoit,  Le  procureur 
de  la  commune,  cette  dignité  révolutionnaire  etoit 
respectueusement  saluée. 

Arrivée  chez  moi,  Manuel  me  dit  qu'on  m'ex- 
pédieroit  un  nouveau  passe-port  sans  qu'il  me  fût 
permis  d'emmener  aucune  autre  personne  pour 
me  suivre  que  ma  femme  de  chambre.     Un  gen- 
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(larme  devoitme  conduire  jusqu'à  la  frontière.  Le 
lendemain  Tallicn,  le  même  qui  délivra  vingt  mois 
après  la  France  de  Robespierre  au  9  thermidor, 
vint  chez  moi,  charge  par  la  commune  de  m'ac- 
compagncr  jusqu'à  la  barrière.  A  chaque  instant 
on  apprenoit  de  nouveaux  massacres.  Plusieurs 
personnes,  très-compromises  alors,  étoient  dans 
ma  chambre;  je  priai  Tallicn  de  ne  pas  les  nom- 
mer ;  il  s'y  engagea  et  tint  sa  promesse.  Je  mon- 
tai dans  ma  voiture  avec  lui,  et  nous  nous  quit- 
tâmes sans  avoir  pu  nous  dire  mutuellement  notre 
pensée;  la  circonstance  glaçoit  la  parole  sur  les 
lèvres. 

Je  rencontrai  encore  dans  les  environs  de  Paris 
quelques  diflicultés  dont  je  me  tirai;  mais,  en  s'c- 
loignant  de  la  capitale,  le  flot  de  la  tempête  sem- 
bloit  s'apaiser,  et  dans  les  montagnes  du  Jura  rien 
ne  rappeloit  l'agilation  épouvantable  dont  Paris 
étoit  le  théâtre.  Cependant  on  entendoit  dire 
partout  aux  François  qu'ils  vouloient  repousser 
les  étrangers.  Je  l'avouerai,  dans  cet  instant  je 
ne  voyois  d'étrangers  que  les  assassins,  sous  le? 
poignardsdesquelsj'avois  laissé  mes  amis,  la  famille 
royale,  et  tous  les  honnêtes  gens  de  France, 
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CHAPITRE  XI. 

Les  étrangers  repoussés  de  France  en  1792* 

JLES  prisonniers  d*Orléans  avoient  subi  le  sort 
des  prisonniers  de  Paris,  les  prêtres  avoient  été 
massacrés  au  pied  des  autels^  la  famille  rovale 
étoit  captive  au  Temple  ;  M.  de  la  Fayette,  fi- 
dèle au  vœu  durable  de  la  nation,  la  monarchie 
constitutionnelle,  avoit  quitté  son  armée  plutôt 
que  de  prêter  un  serment  contraire  à  celui  qu'il 
venoit  de  jurer  au  roi.  Une  convention  nationale 
étoit  convoquée,  et  la  république  fut  proclamée 
en  présence  des  rois  victorieux,  dont  les  armées 
n'étoient  qu'à  quarante  lieues  de  Paris.  Cepen- 
dant la  plupart  des  officiers  françois  étoient 
émigrés;  ce  qu'il  restoit  de  troupes  n'avoit  jamais 
fait  la  guerre,  et  Tadministration  étoit  dans  ua 
état  affreux.  Il  y  avoit  de  la  grandeur  dans  une 
telle  résolution,  prise  au  milieu  des  plus  grands 
périls  ;  bientôt  elle  fit  revivre  dans  tous  les  cœurs 
l'intérêt  que  l'on  prenoit  à  la  nation  françoise  ; 
et  si,  rentrés  dans  leurs  foyers,  les  guerriers  vain- 
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queurs  eussent  renversé  les  révolutionnaires,  en- 
core une  fois  la  cause  de  la  France  étoit  gagnée. 
Le  général  Dumourier  montra,  dans  cette  pre- 
mière campagne  de  1792,  un  talent  qu'on  ne  peut 
oublier.  Il  sut  mettre  en  œuvre  avec  habileté  la 
force  militaire,  qui,  fondée  par  le  patriotisme,  a 
depuis  servi  l'ambition.  A  travers  les  horreurs 
dont  cette  époque  étoit  souillée,  Tesprit  public  de 
1792  avoit  quelque  chose  de  vraiment  admirable. 
Les  citoyens,  devenus  soldats,  se  dévouoient  à  leur 
pays;  et  les  calculs  personnels,  l'amour  de  l'ar- 
gent et  du  pouvoir  n'entroient  pour  rien  encore 
dans  les  efforts  des  armées  françoises.  Aussi  l'Eu- 
rope elle-même  éprouva-t-elle  une  sorte  de  respect 
pour  la  résistance  inattendue  qu'elle  rencontra. 
Bientôt  après  la  fureur  du  crime  s'empara  du 
parti  dominateur  ;  et,  depuis,  tous  les  vices  ont 
succédé  à  tous  les  forfaits  :  triste  amélioratioa 
pour  l'espèce  humaine  ! 
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CHAPITRE  XII. 

Procès  de  Louis  XVI. 

"UEL  sujet  !  Il  a  été  traité  tant  de  fois,  que  je 
ne  me  permets  ici  de  retracer  qu'un  petit  nombre 
d'observations  particulières. 

Au  mois  d'octobre  1792,  avant  que  l'horrible 
procès  du  roi  fût  commencé,  avant  que  Louis 
XVI  eût  nommé  ses  défenseurs,  M.  Necker  se 
présenta  pour  être  chargé  de  cette  noble  et  péril- 
leuse fonction.  Il  publia  un  mémoire  que  la  pos- 
térité recueillera  comme  un  des  témoignages  les 
plus  vrais  et  les  plus  désintéressés  qu'on  pût  ren- 
dre en  faveur  du  vertueux  monarque  jeté  dans  les 
fers.*  M.  de  Malesherbes  fut  choisi  par  le 
roi  pour  son  avocat  auprès  de  la  convention  na- 
tionale. L'affreuse  mort  de  cet  homme  admirable 
et  de  sa  famille  l'emporte  surtout  autre  souvenir; 

*  L'on  séquestra  la  fortune  de  M.  Necker  en  France,  à 
compter  du  jour  même  où  parut  son  Mémoire  justificatif  de 
Louis  XVI. 
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mais  la  haute  raison  et  la  sincère  éloquence  de 
l'écrit  de  M.  Necker  pour  la  défence  du  roi 
doivent  en  faire  un  document  de  l'histoire. 

On  ne  pouvoit  nier  que  Louis  XVI,  depuis  son 
départ  pour  Varennes,  ne  se  fût  considéré  comme 
captif,  ci  en  conséquence  il  n'avoit  rien  fait  pour 
seconder  l'établissement  d'une  constitution,  que 
les  plus  sincères  efforts  n'auroient  peut-être  pu 
maintenir.  Mais  avec  quelle  délicatesse  M.  Nec- 
ker, qui  croyoit  toujours  à  la  force  de  la  vérité, 
ne  la  présentc-t-il  pas  dans  cette  circonstance  ! 

"  Les  hommes  attentifs,  les  hommes  justes  ad- 
*'  mireront  dans  le  roi  la  patience  et  la  modéra- 
"  tion  qu'il  a  montrées,  lorsque  tout  changeoit 
"  autour  de  lui,  et  lorsqu'il  étoit  exposé  sans 
''  cesse  à  tous  les  genres  d'insultes;  mais  s'il  eût 
"  fait  des  fautes,  s'il  eût  méconnu  dans  quelques 
'^  points  ses  nouvelles  obligations,  ne  seroit-ce 
"  pas  à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  qu'il 
"  faudroit  s'en  prendre  ?  Ne  seroit-ce  pas  à  cette 
*'  constitution,  où  un  monarque  n'étoit  rien  qu'en 
*'  apparence;  où  la  rovauté  même  se  trouvoit 
*'  hors  de  place;  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
'*  ne  pouvoit  discerner  ni  ce  qu'il  étoit,  ni  ce 
'*  qu'il  dcvoit  être;  où  il  étoit  trompé  jusque  par 
"  les  mots,  et  par  les  divers  sens  qu'on  pouvoit 
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*'  leur  donner  ;  où  il  étoit  roi  sans  aucun  asccR- 
'*  dant;  où  il  occupoit  le  trône  sans  jouir  d'au- 
"  cun  respect  ;  où  il  sembloit  eu  possession  du 
*'  droit  de  commander,  sans  avoir  le  moyen  de  se 
"  faire  obéir  ;  où  il  étoit  successivement,  et  selon 
"  le  libre  arbitre  d'une  seule  assemblée  délibé- 
"  rante,  tantôt  un  simple  fonctionnaire  public, 
"  et  tantôt  le  représentant  héréditaire  de  la 
"  nation  ?  Comment  pourroit-on  exiger  d'un 
'"  monarque,  mis  tout  à  coup  dans  les  liens  d'un 
*'  système  politique  aussi  obscur  que  bizarre,  et 
*^  finalement  proscrit  par  les  députés  de  la  nation 
"  eux-mêmes  ;  comment  pourroit-on  exiger  de  lui 
"  d'être  seul  conséquent  au  milieu  de  la  variation 
"  continuelle  des  idées  ?  Et  ne  seroit-ee  pas  une 
"  injustice  extrême  déjuger  un  monarque  sur  tous 
"  ses  projets,  sur  toutes  ses  pensées  dans  le  cours 
"  d'une  révolution  tellement  extraordinaire,  qu'il 
*'  auroit  eu  besoin  d'être  en  accord  parfait,  non- 
*'  seulement  avec  les  choses  connues,  mais  encore 
*'  avec  toutes  celles  dont  on  auroit  vainement 
"  essayé  de  se  former  d'avance  une  juste  idée  r" 

M.  Necker  retrace  ensuite  dans  son  mémoire 
les  bienfaits  du  règne  de  Louis  XVI  avant  la  ré- 
volution; les  restes  de  la  servitude  abolis,  la  ques- 
tion préparatoire  interdite,  la  corvse  suprimee. 
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les  administrations  provinciales  établies,  les  états 
généraux  convoqués.  "  N'est-pas  Louis  XVI, 
''  dit-il,  qui,  en  s'occupant  sans  cesse  de  l'amé- 
'^  lioration  des  prisons  et  des  hôpitaux,  a  porté 
*'  les  regards  d'un  père  tendre  et  d'un  ami  pito- 
"  vable  dans  les  asiles  de  la  misère  et  dans  les 
*'  réduits  de  l'infortune  ou  de  l'erreur?  N'est-ce 
"  pas  lui  qui,  seul  peut-être  avec  saint  Louis, 
*'  entre  tous  les  chefs  de  l'empire  François,  a don- 
*'  ne  le  rare  exemple  de  la  pureté  des  mœurs  ? 
*'  Ne  lui  accordera-t-on  pas  encore  le  mérite  par- 
*'  ticulier  d'avoir  été  religieux  sans  superstition, 
*'  ctscrupuleux  sans  intolérance?  Et  n'est-ce  pas 
*'  de  lui  qu'une  partie  des  habitans  de  la  France 
"  (les  protestans)  persécutés  sous  tant  de  règnes, 
*'  ont  reçu  nonseulement  une  sauvegarde  légale, 
*'  mais  encore  un  état  civil  qui  les  admettoit  au 
"  partage  de  tous  les  avantages  de  l'ordre  social? 
"  Ces  bienfaits  sont  dans  le  temps  passé  ;  mais 
♦'  la  vertu  de  larcconnoissances'applique-t-el!eà 
"  d'autres  époques,  ù  d'autres  portions  de  la  vie  ?'* 
On  est  encore  plus  frappé  du  manque  d'égards 
envers  Louis  XVI,  dans  le  cours  de  son  procès, 
que  de  sa  condamnation  même.  Quand  le  prési- 
dent de  la  convention  dit  à  celui  qui  fut  son  roi: 
'*  I^ouis,  vous  pouvez  vous  asseoir  !"  on  se  sent 
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plus  d'indignation  que  lors  même  qu'on  le  voit 
accuser  de  forfaits  qu'il  n'avoit  jamais  commis. 
Il  faut  être  sorti  de  la  poussière  pour  ne  pas  res- 
pecter de  longs  souvenirs,  surtout  quand  le  mal- 
heur les  consacre;  et  la  vulgarité,  jointe  au  crime, 
inspire  autant  de  mépris  que  d'horreur.  Aucun 
homme  vraiment  supérieur  ne  s'est  fait  remarquer 
parmi  ceux  qui  ont  entraîné  la  convention  à  con- 
damner le  roi;  le  flot  populaire  s'élevoit  et  s'a- 
baissoit  à  de  certains  mots,  à  de  certaines  phrases, 
sans  que  le  talent  d'un  orateur  aussi  éloquent  que 
Vergniaud  pût  influer  sur  les  esprits.  Il  est  vrai 
que  la  plupart  des  députés  qui  défendirent  le  roi 
dans  la  convention,  se  mirent  sur  un  détestable 
terrain.  Ils  commencèrent  par  déclarer  qu'il  étoit 
coupable  ;  l'un  d'eux,  entre  autres,  dit  à  la  tribune 
que  Louis  XVI  étoit  un  traître,  mais  que  la  na- 
tion  devait  lui  pardonner;  et  ils  appeloient  cela 
de  la  tactique  d'assemblée  !  Ils  prétendoient  qu'il 
falloit  ménager  l'opinion  dominante,  pour  la  mo- 
dérer quand  il  en  seroit  temps.  Comment,  avec 
cette  prudence  cauteleuse,  auroient-ils  pu  lutter 
contre  leurs  jennemis  qui  s'élançoient  de  toutes 
leurs  forces  sur  la  victime  ?  En  France,  on  capi- 
tule toujours  avec  la  majorité,  lors  même  qu'on 
veut  la  combattre  ;    et   cette  misérable  adresse 
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diminue  certainement  les  moyens  au  lieu  de  les 
accroître.  La  puissance  de  la  minorité  ne  peut 
consister  que  dans  l'éneri^ie  de  la  conviction. 
Qu'est-ce  que  des  foibles  en  nombre,  qui  sont 
foibles  aussi  en  sentiment  ? 

Saint-Just,  après  avoir  cherché  vainement  des 
faits  authentiques  contre  le  roi,  finit  par  s'écrier  : 
"  Nul  ne  peut  régner  innocemment;"  et  rien  ne 
prouvoit  mieux  la  nécessité  de  l'inviolabilité  des 
rois  que  cette  maxime,  car  il  n'est  point  de  mo- 
narque qui  ne  pût  être  accusé  d'une  manière 
quelconque;,  si  Ton  ne  mettoit  pas  une  barrière 
constitutionnelle  autour  de  lui.  Celle  qui  envi- 
ronnoit  le  trône  de  Louis  XVI  devoit  être  sacrée 
plus  qu'aucune  autre,  puis-qu'elle  n'étoit  pas 
sous-entendue  comme  ailleurs,  mais  solennelle- 
ment garantie. 

Les  girondins  vouloient  sauver  le  roi  ;  et,  pour 
y  parvenir,  ils  dcmandoient  l'appel  au  peuple. 
Mais,  en  demandant  cet  appel,  ils  ne  tessoient  de 
8C  mettre  en  mesure  avec  les  jacobins,  en  répétant 
continuellement  que  le  roi  uiéritoit  la  mort. 
C'étoit  désintéresser  entièrement  de  sa  cause. 
Louis  XVI,  dit  Biroteau,  est  déjà  condamné  dans 
mon  cœur  ;  mais  je  demande  l'appel  au  peuple, 
afin  qu'il  soit  condamné  par  lui.     Les  girondins 
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avoient  raison  d'exiger  un  tribunal  compétent, 
s'il  pouvoit  en  exister  un  dans  cette  cause;  mais 
combien  n'auroient-ils  pas  produit  plus  d'effet, 
s'ils  Tavoient  réclamé  en  faveur  d'un  innocent,  au 
lieu  de  l'invoquer  pour  un  prétendu  coupable  ? 
Les  François,  on  ne  sauroit  trop  le  répéter,  n'ont 
pas  encore  appris  dans  la  carrière  civile  à  être 
modérés  quand  ils  sont  forts,  et  hardis  quand  ils 
sont  foibles  ;  ils  devroient  transporter  dans  la  po- 
litique toutes  leurs  vertus  guerrières,  les  affaires 
en  iroient  mieux. 

Ce  qu'on  a  le  plus  de  peine  à  concevoir  dans 
cette  terrible  discussion  de  la  convention  nation- 
ale, c'est  l'abondance  de  paroles  que  chacun  pro- 
diguoit  dans  une  semblable  circonstance.  On 
s'attendoit  surtout  à  trouver  dans  ceux  qui  vou- 
loient  la  mort  du  roi,  une  fureur  concentrée; 
mais  montrer  de  l'esprit,  mais  faire  des  phrases  : 
quelle  persistance  de  vanité  dans  une  telle  scène  ! 

Thomas  Paine  étoit  le  plus  violent  des  démo- 
crates américains  ;  cependant  comme  il  n'y  avoit 
point  de  calcul  ni  d'h}  pocrisie  dans  ses  exagéra- 
tions en  politique,  quand  il  fut  question  du  juge- 
ment de  Louis  XVI,  il  donna  le  seul  avis  qui 
pût  encore  honorer  la  France,  s'il  eût  été  adopté; 
c' étoit  d'offrir  au  roi  l'asile  de  l'Amérique.     Les 
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Américains  sont  rcconnoissims  envers  lui,  disoit 
Painej  parce  qu'il  a  favorisé  leur  indépendance. 
A  ne  considérer  cette  résolution  que  sous  le  point 
de  vue  républicain,  c'étoit  la  seule  qui  pût  af- 
foiblir  alors  en  France  l'intérêt  pour  la  royauté. 
Louis  XVI  n'avoit  pas  les  talens  qu*il  faut  pour 
reconquérir  à  main  armée  une  couronne,  et  une 
situation  qui  n'auroit  point  excité  la  pitié  n'eût 
pas  fait  naître  le  dévouement.  La  mort  que  l'on 
donnoit  au  plus  honnête  homme  de  France^  mais 
en  même  temps  au  moins  redoutable,  à  celui  qui, 
pour  ainsi  dire,  ne  s'étoit  pas  mêlé  de  son  sort,  ne 
pouvoit  être  qu'un  horrible  hommage  que  l'on 
rendoit  encore  à  son  ancienne  grandeur.  Il  y 
auroit  en  plus  de  républicanisme  dans  une  réso- 
lution qui  auroit  montré  moins  de  crainte  et  plus 
dejustice. 

Louis  XVI  ne  refusa  point,  comme  Charles  I", 
de  reconnoîtrc  le  tribunal  devant  lequel  il  fut  tra- 
duit, et  répondit  à  toutes  les  questions  qui  lui  fu- 
rent adressées,  avec  une  douceur  inaltérable. 
Le  président  demandant  à  Louis  XVI  pourquoi 
il  avoit  rassemblé  les  troupes  au  château,  le  10 
août,  il  répondit  :  Le  château  ctoit  menacé,  fouies 
les  autorites  constituées  Cont  vu;  et,  comme  fttois 
?noi'îJicme  une  autorité  constituée,  il.  étoit  de  mon 
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devoir  de  me  défendre.  Quelle  manière  modeste 
et  indifférente  de  parler  de  soi,  et  par  quel  éclat 
d'éloquence  pourroit-on  attendrir  plus  profondé- 
ment ! 

M.  de  Malesherbes,  ancien  ministre  du  roi^  se 
présenta  comme  son  défenseur.  Il  étoit  l'un  des 
trois  hommes  d'état,  lui,  M.  Turgot  et  M.  Necker, 
qui  avoient  conseillé  à  Louis  XVI  l'adoption  vo- 
lontaire des  principes  de  la  liberté.  Il  fut  forcé, 
de  même  que  les  deux  autres,  à  renoncer  à  sa 
place,  à  cause  d€  ses  opinions  dont  les  parlemens 
étoient  ennemis  ;  et  maintenant,  malgré  son  âge 
avancé,  il  repâroissoit  pour  plaider  la  cause  du 
roi  en  présence  du  peuple,  comme  jadis  il  avoit 
plaidé  celle  du  peuple  auprès  du  roi  ;  mais  le 
nouveau  maître  fut  implacable. 

Garât,  alors  ministre  de  la  justice,  et,  dans  des 
temps  plus  heureux  pour  lui,  l'un  des  meilleurs 
écrivains  de  France  ;  Garât,  dis-je,  a  consigné 
dans  ses  mémoires  particuliers  que,  lorsqu'il  se  vit 
réduit  par  sa  funeste  place  à  porter  au  roi  la  sen- 
tence qui  le  condamnoit  à  mort,  le  roi  montra  le 
calme  le  plus  admirable  en  l'écoutant  ;  une  fois 
seulement  il  exprima  par  un  geste  son  mépris  et 
son  indignation  :  c'est  à  l'article  qui  l'accusoit 
d'avoir  voulu  verser  le  sang  du  peuple  françois. 
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Sa  conscience  se  révolta,  lorsque  tous  ses  autres 
sentiraens  étoient  contenus.  Le  matin  même  de 
son  exécution,  le  roi  dit  à  l'un  de  ses  serviteurs  : 
Vous  irez  vers  la  reine  ;  puis,  se  reprenant,  il 
répéta  :  Vous  irez  vers  mafemjjie.  Il  se  soumet- 
toit  dans  cet  instant  même  à  la  privation  de  son 
rang,  qui  lui  avoit  été  imposée  par  ses  meurtriers. 
Sans  doute  il  croyoit  que  la  destinée,  en  toutes 
choses,  exécute  les  desseins  de  Dieu  sur  ses  créa- 
turcs. 

Le  testament  du  roi  fait  connoître  tout  son 
caractère.  La  simplicité  la  plus  touchante  y 
règne  :  chaque  mot  est  une  vertu,  et  l'on  y  voit 
toutes  les  lumières  qu'un  esprit  juste,  dans  de  cer- 
taines bornes,  et  une  bonté  infinie  peuvent  in- 
spirer. La  condamnation  de  Louis  XVI  a  telle- 
ment ému  tous  les  cœurs,  que  la  révolution  pen- 
dant plusieurs  années  en  a  été  comme  maudite. 
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CHAPITRE  XIII. 

De  Charles  I".  et  de  Louis  XVI. 

xSEAUCOUP  de  personnes  ont  attribué  les  dé- 
sastres de  la  France  à  la  foiblesse  du  caractère  de 
Louis  XVI,  et  l'on  n'a  cessé  de  répéter  que  sa 
condescendance  pour  les  principes  de  la  liberté  a 
été  l'une  des  causes  essentielles  de  la  révolution. 
II  me  semble  donc  curieux  de  montrer  à  ceux  qui 
se  persuadent  qu'il  suflBsoit  en  France^  à  cette 
époque,  de  tel  ou  tel  homme  pour  tout  prévenir, 
de  telle  ou  telle  résolution  pour  tout  arrêter  ;  il 
ïue  semble  curieux,  dis-je,  de  leur  montrer  que  la 
conduite  de  Charles  I".  a  été,  sous  tous  les  rap- 
ports, l'opposé  de  celle  de  Louis  XVI,  et  que 
pourtant  deux  systèmes  contraires  ont  amené  la 
même  catastrophe  :  tant  est  invincible  la  force 
des  révolutions  dont  l'opinion  du  grand  nombre 
est  la  cause  ! 

Jacques  I".,  le  père  de  Charles,  disoit  (^ue  Vofi 
pùitvoit  juger  la  conduite  des  rois,  puisque  Von  se 
permettoit  bien  dt examiner  les  décrets  de  la  Provi- 
deucey  mais  que  leur  puissance  ne  pouvoit  pas  plus 
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être  7nise  en  doute  que  celle  de  Dieu.  Charles  I". 
avoit  été  élevé  dans  ces  maximes,  et  il  regardoit 
comme  une  mesure  aussi  condamnable  qu'impoli- 
tique  toute  concession  faite  par  l'autorité  royale. 
Louis  XVI,  cent  cinquante  ans  plus  tard,  étoit 
modifié  par  son  siècle  ;  la  doctrine  de  l'obéissance 
passive  qui  subsistoit  encore  en  Angleterre  du 
temps  de  Charles  I".,  n'étoit  plus  soutenue,  même 
par  le  clergé  de  France  en  1789.  Le  parlement 
anglois  avoit  existé  de  tout  temps  ;  et,  quoiqu'il 
ne  ïùi  pas  irrévocablement  décidé  que  son  con- 
sentement fût  nécessaire  pour  l'impôt,  cependant 
on  avoit  coutume  de  le  lui  demander.  Mais, 
comme  il  accordoit  des  subsides  pour  plusieurs 
années,  le  roi  d'Angleterre  n'étoit  pas,  comme 
aujourd'hui,  dans  l'obligation  de  le  rassembler 
tous  les  ans,  et  très-souvent  on  prolongeoit  les 
impôts,  sans  que  le  renouvellement  en  îùi  pro- 
noncé par  les  représcntans  du  peuple.  Toutefois 
le  parlement  protestoit  toujours  contre  cet  abus; 
la  querelle  des  conmiunes  avec  Charles  I".  com- 
mença sur  ce  terrain.  On  lui  reprocha  deux  im- 
pôts qu'il  percevoit  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion. Irrité  de  ce  reproche,  il  ordonna,  d'après 
le  droit  constitutionnel  qu'il  en  avoit,  que  le  par- 
lement fût  dissous  ;  et  il  resta  douze  ans  sans  en 
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convoquer  un  autre  :  interruption  presque  sans 
exemple  dans  l'histoire  d'Angleterre.  La  que- 
relle de  Louis  XVI  commença,  comme  celle  de 
Charles  I".,  par  des  embarras  de  finances,  et  ce 
sont  toujours  ces  embarras  qui  mettent  les  rois 
dans  la  dépendance  des  peuples  :  mais  Louis 
XVI  convoqua  les  états  généraux  qui,  depuis 
près  de  deux  cents  ans,  étoient  presque  oubliés 
en  France. 

Louis  XIV  avoit  supprimé  jusqu'aux  remon- 
trances du  parlement  de  Paris,  seul  privilège 
politique  laissé  à  ce  corps,  lorsqu'il  enregistroit 
les  édits  bursaux.  Henri  VIII,  en  Angleterre, 
avoit  fait  recevoir  ses  proclamations  comme 
ajant  force  de  loi.  Ainsi  donc  Charles  1".  et 
Louis  XVI  pouvoient  tous  les  deux  se  considérer 
comme  les  héritiers  d'un  pouvoir  sans  bornes, 
mais  avec  cette  différence  que  le  peuple  anglois 
s'appuyoit  toujours  avec  raison  sur  le  passé  pour 
réclamer  ses  droits,  tandis  que  les  François  de- 
mandoient  une  chose  nouvelle,  puisque  la  con- 
vocation des  états  généraux  n'étoit  prescrite  par 
aucune  loi.  Louis  XVI,  d'après  la  constitution 
ou  la  non-constitution  de  France,  n'étoit  point 
obligé  à  appeler  les  états  généraux  ;  Charles 
P*".,   en   restant  douze  années  sans    rassembler 
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îe  parlement  anglois,    violoit  les  privilèges  re- 
connus. 

Pendant  les  douze  années  d'interruption  du 
parlement  sous  Charles  I".,  la  chambre  étoiléc, 
tribunal  irrégulier  qui  exécutoit  les  volontés  du 
roi  d'Angleterre,  exerça  toutes  les  rigueurs  ima- 
ginables. Prynne  fut  condamné  à  avoir  les 
oreilles  coupées  pour  avoir  écrit  d'après  la  doc- 
trine des  puritains  contre  les  spectacles,  et  contre 
la  hiérarchie  ecclésiastique.  Allison  et  Robins 
subirent  la  même  peine,  parce  qu'ils  manites- 
loient  une  opinion  différente  de  celle  de  l'arche- 
vêque d'Yorck.  Lilburne  fut  attaché  au  pilori, 
inhumainement  livré  aux  verges,  et  de  plus 
bâillonné,  parce  que  ses  courageuses  complaintes 
faisoient  effet  sur  le  peuple.  \\  illiams,  un  évêque, 
subit  un  supplice  du  même  genre.  Les  plus 
cruelles  punitions  furent  infligées  à  ceux  qui  se 
refusoient  à  payer  les  taxes  ordonnées  par  une 
simple  proclamation  du  roi  ;  des  amendes  assez 
fortes  pour  ruiner  ceux  qui  y  étoient  condamné?, 
furent  exigées  par  la  même  chambre  étoilée  dans 
une  foule  de  cas  différens  :  mais  en  général 
c'étoit  surtout  contre  la  liberté  de  la  presse  qu'on 
sévissoit  avec  violence.  Louis  XVI  ne  fit  pres- 
que pas  u-^age  du  moyen  arbitraire  des  lettres  de 
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cachet  pour  exiler,  ou  pour  mettre  en  prison  ; 
aucun  acte  de  tyrannie  ne  peut  lui  être  reproché  ; 
et,  loin  de  réprimer  la  liberté  de  la  presse,  ce  fut 
l'archevêque  de  Sens,  premier  ministre  du  roi, 
qui  invita  en  son  nom  tous  les  écrivains  à  faire 
connoître  leur  opinion  sur  la  forme  et  la  convo- 
cation des  états  généraux. 

La  religion  protestante  étoit  établie  en  An- 
gleterre ;  mais,  comme  l'église  anglicane  admet 
le  roi  pour  chef,  Charles  I".  avoit  certainement 
beaucoup  plus  d'influence  sur  son  église,  que  le 
roi  de  France  sur  la  sienne.  Le  clergé  anglois, 
conduit  par  Laud,  quoique  protestant,  étoit  et 
plus  absolu  sous  tous  les  rapports,  et  plus  sévère 
que  le  clergé  françois  :  car  l'esprit  philosophique 
s'étoit  introduit  chez  quelques-uns  des  chefs  de 
l'église  gallicane,  et  Laud  étoit  plus  sûrement 
orthodoxe  que  le  cardinal  de  Rohan,  le  premier 
des  évêques  de  France.  L'autorité  et  la  hiérar- 
chie ecclésiastiques  furent  maintenues  avec  une 
extrême  sévérité  par  Charles  P'.  La  plupart  des 
sentences  cruelles  qu'on  peut  reprocher  à  la 
chambre  étoilée  eurent  pour  objet  de  faire  respec- 
ter le  clergé  anglois.  Celui  de  France  ne  se  défen- 
dit guère,  et  ne  fut  pas  défendu  ;  tous  les  deux 
furent  également  supprimés  par  la  révolution. 

9 
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La  noblesse  angloise  n'eut  point  recours  au 
mauvais  moyen  de  l'émierration,  au  plus  mau- 
vais moyen  encore  d'appeler  les  étrangers  ;  elle 
entoura  le  trône  constamment,  et  se  battit  avec 
le  roi  pendant  la  guerre  civile.  Les  principes 
philosophiques,  à  la  mode  en  France  au  com- 
mencement de  la  révolution,  excitoient  un  grand 
nombre  de  nobles  à  tourner  eux-mêmes  en  ridi- 
cule leurs  privilèges.  L'esprit  du  dix-septième 
siècle  ne  portoit  pas  la  noblesse  angloise  à  douter 
de  ses  propres  droits.  La  chambre  ètoilée  punit, 
avec  une  extrême  rigueur,  des  honnnes  qui  s"è- 
loient  permis  de  plaisanter  sur  quelques  lords. 
La  plaisanterie  n'est  jamais  interdite  aux  Fran- 
çois. Les  nobles  d'Angleterre  étoient  graves  et 
iérieux,  tandis  que  ceux  de  France  sont  légers 
et  moqueurs  ;  et  cependant  les  uns  et  les  autres 
furent  également  dépouillés  de  leurs  privilèges  : 
et,  tandis  que  tout  a  diftèré  dans  les  mesures  de 
défense,  tout  fut  pareil  dans  la  défaite. 

L'on  a  souvent  dit  que  la  grande  influence 
de  Paris  sur  le  reste  de  la  France  étoil  l'une  des 
causes  de  la  révolution.  Londres  n'a  jamais 
exercé  le  même  ascendant  sur  l'Angleterre, 
parce  que  les  grands  seigneurs  anglois  yivoient 
beaucoup  plus  dans  les  provinces  que  les  grands 
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seigneurs  francois.  Enfin  on  a  prétendu  que  le 
premier  ministre  de  Louis  XVI,  M.  Necker,, 
avoit  des  principes  républicains,  et  qu'un 
homme  tel  que  le  cardinal  de  Richelieu,  auroil 
su  prévenir  la  révolution.  Le  comte  de  Straf- 
ford,  ministre  favori  de  Charles  I".,  étoit  d'un 
caractère  ferme  et  même  despotique  ;  il  avoit, 
de  plus  que  le  cardinal  de  Richelieu,  l'avantage 
d'être  un  grand  et  brave  militaire,  ce  qui  donne 
toujours  meilleure  grâce  à  l'exercice  du  pouvoir 
absolu.  M.  Necker  a  joui  de  la  plus  grande 
popularité  qu'aucun  homme  ait  eue  en  France; 
le  comte  de  Strafford  a  toujours  été  l'objet  de 
l'animosité  du  peuple,  et  tous  les  deux  cepen- 
dant ont  été  renversés  par  la  révolution  et  sa- 
crifiés par  leur  maître  :  le  premier,  parce  que 
les  communes  le  dénoncèrent;  le  second,  parce 
que  les  courtisans  exigèrent  son  renvoi. 

Enfin  (c'est  ici  la  plus  remarquable  des  dif- 
férences) on  n'a  cessé  de  reprocher  à  Louis  XVI 
de  n'être  pas  monté  à  cheval,  de  n'avoir  pas 
repoussé  la  force  par  la  force,  et  d'avoir  craint 
la  guerre  civile  avant  tout.  Charles  I".  l'a  com- 
mencée, avec  des  motifs  sans  doute  très-plau- 
sibles, mais  enfin  il  l'a  commencée.  Il  quitta 
Londres,   se  rendit  dans  la  province,  et  se  mit 
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à  la  tête  d'une  armée  qui  défendit  l'autorité 
royale  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Charles  1". 
ne  voulut  pas  reconnoître  la  compétence  du 
tribunal  qui  le  condamna  ;  Louis  XVI  ne  fit 
pas  une  seule  protestation  contre  ses  juges. 
Charles  I",  étoit  infiniment  supérieur  à  Louis 
XVI  par  son  esprit,  sa  figure  et  ses  talens  mili- 
taires; tout  fait  contraste  entre  ces  deux  mo- 
narques, excepté  leur  malheur. 

Il  existoit  cependant  un  rapport  dans  les  sen- 
timens,  qui  seul  peut  expliquer  la  ressemblance 
des  destinées  :  c'est  que  Charles  l".  aimoit  au 
fond  du  cœur  le  catholicisme  proscrit  par  l'opi- 
nion dominante  de  l'Angleterre,  et  que  Louis 
XVI  aussi  souhaitoit  de  maintenir  les  anciennes 
institutions  politiques  de  la  France.  Ce  rap- 
port a  causé  la  perte  de  tous  les  deux.  C'est 
dans  l'art  de  conduire  l'opinion,  ou  d'y  céder  à 
propos,  que  consiste  la  science  de  gouverner  dans 
les  temps  modernes. 


TOMF.    11. 
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CHAPITRE  XTV. 

Guerre  entre  la  France  et  V Angleterre. 
M.  Pitt  et  M.  Foi\ 

Jl  ENDANT  plusieurs  siècles  les  rivalités  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ont  fait  le  malheur 
de  ces  deux  pays.  C'étoit  un  combat  de  puis- 
sance, mais  la  lutte  causée  par  la  révolution 
ne  peut  être  considérée  sous  le  même  rapport. 
S'il  y  a  eu,  depuis  vingt-trois  ans,  des  circon- 
stances oii  l'Angleterre  auroit  pu  traiter  avec  la 
France,  il  faut  convenir  aussi  qu'elle  a  eu  pen- 
dant ce  temps  de  grandes  raisons  de  lui  faire 
la  guerre,  et  plus  souvent  encore  de  se  dé- 
fendre contre  elle.  La  première  rupture,  qui 
éclata  en  1793,  étoit  fondée  sur  les  motifs  les 
plus  justes.  Si  la  convention,  en  se  rendant  cou- 
pable du  meurtre  de  Louis  XVI,  n'avoit  point 
professé  et  propagé  des  principes  subversifs  de 
tous  les  gouvernemens,  si  elle  n'avoit  point 
attaqué  la  Belgique  et  la  Hollande,  les  Anglois 
auroient  pu  ne  pas  prendre  plus  de  part  à  la 
mort  de  Louis  XVI   que  Louis  XIV  n'en   prit 
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à  celle  de  Charles  I".  Mais,  au  moment  où  le 
ministère  renvoya  l'ambassadeur  de  France,  la 
nation  angloise  souhaitoit  la  guerre  plus  vive- 
ment encore  que  son  gouvernement. 

Je  crois  avoir  suffisamment  développé,  dans 
les  chapitres  précédens,  qu'en  1791  pendant  la 
durée  de  l'assemblée  constituante,  et  même  en 
1792  sous  l'assemblée  législative,  les  puissances 
étrangères  ne  dévoient  pas  accéder  à  la  conven- 
tion de  Pilnitz.  Ainsi  donc,  si  la  diplomatie 
angloise  s'est  mêlée  de  ce  grand  acte  politique, 
elle  est  intervenue  trop  tôt  dans  les  affaires  de 
France,  et  l'Europe  s'en  est  mal  trouvée,  puis- 
que c'est  ainsi  qu'elle  a  donné  d'immenses  forces 
militaires  aux  François.  Mais,  au  moment  où 
l'Angleterre  a  déclaré  formellement  la  guerre  à 
la  France  en  1793,  les  jacobins  s'étoient  tout-à- 
fait  emparés  du  pouvoir,  et  non-seulement  leur 
invasion  en  Hollande,  mais  leurs  crimes  et  les 
principes  qu'ils  proclamoient,  faisoient  un  de- 
voir d'interrompre  toute  communication  avec 
eux.  La  persévérance  de  l'Angleterre,  à  cette 
époque,  l'a  préservée  des  troubles  qui  raena- 
çoient  son  repos  intérieur,  lors  de  la  révolte  de 
la  (lotte  et  de  la  fermentation  des  sociétés 
poj)nlaircs;    et  de   plus  elle   a    soutenu  l'espoir 

Il  '2 
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des  honnêtes  gens,  en  leur  montrant  quelque 
part  sur  cette  terre  la  morale  et  la  liberté  ré- 
unies à  une  grande  puissance.  Si  l'on  avoit  tu 
la  nation  angloise  envoyer  des  ambassadeurs  à 
des  assassins,  la  vraie  force  de  cette  île  mer- 
veilleuse, la  confiance  qu'elle  inspire,  Tauroit 
abandonnée. 

Il  ne  s'ensuit  pas  de  cette  manière  de  voir 
que  l'opposition  qui  vouloit  la  paix,  et  M.  Fox 
qui  par  ses  étonnantes  facultés  représentoit  un 
parti  à  lui  seul,  ne  fussent  inspirés  par  des  sen- 
timens  très-respectables.  M.  Fox  se  plaignoit, 
et  avec  raison,  de  ce  que  l'on  confondoit  sans 
cesse  les  amis  de  la  liberté  avec  ceux  qui  l'ont 
souillée  ;  et  il  craignoit  que  la  réaction  d'une 
tentative  si  malheureuse  n'affoiblît  l'esprit  de 
liberté,  principe  vital  de  l'Angleterre.  En  effet, 
si  la  réformation  eût  échoué  il  y  a  trois  siècles, 
que  seroit  devenue  l'Europe  ?  Et  dans  quel  état 
seroit-elle  maintenant,  si  l'on  enlevoit  à  la 
France  tout  ce  qu'elle  a  gagné  par  sa  réforme 
politique  ? 

M.  Pitt  rendit  à  cette  époque  de  grands  ser- 
vices à  l'Angleterre,  en  tenant  d'une  main 
ferme  le  gouvernail  des  affaires.  Mais  il  pen- 
choit  trop  vers  l'amour  du  pouvoir,    malgré  la 
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simplicité  parfaite  de  ses  goûts  et  de  ses  habi- 
tudes; ayant  été  ministre  très-jeune,  il  n'avoit 
pas  eu  le  temps  d'exister  comme  homme  privé, 
et  d'éprouver  ainsi  l'action  de  l'autorité  sur  ceux 
qui  dépendent  d'elle.  Son  cœur  ne  battoit  pas 
pour  le  foible,  et  les  artifices  politiques,  qu'on 
est  convenu  d'appeler  machiavélisme,  ne  lui  in- 
spiroient  pas  tout  le  mépris  qu'on  devoit  attendre 
d'un  génie  tel  que  le  sien.  Néanmoins  son  ad- 
mirable éloquence  lui  faisoit  aimer  les  débats 
d'un  gouvernement  représentatif:  il  tenoit  en- 
core à  la  liberté  par  le  talent,  car  il  étoit  am- 
bitieux de  convaincre,  tandis  que  les  hommes 
médiocres  n'aspirent  qu'à  commander.  Le  ton 
sarcastique  de  ses  discours  étoit  singulièrement 
adapté  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est 
trouvé;  lorsque  toute  l'aristocratie  des  senti- 
mens  et  des  principes  triomphoit  à  l'aspect  des 
excès  populaires,  l'énergique  ironie  de  M.  Pitt 
convenoit  au  patricien  qui  jette  sur  ses  adver- 
saires l'odieuse  couleur  de  l'irréligion  et  de 
l'immoralité. 

La  clarté,  la  sincérité,  la  chaleur  de  M.  Fox 
pouvoient  seules  échapper  à  ces  armes  tran- 
chantes. Il  n'avoit  point  de  mystère  en  poli- 
tique, parce  qu'il  regardoit  la  publicité  comme 
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plus  nécessaîie  eacore  dans  ks  affiûres  des  na- 
tioiis  que  dans  tout  antre  rapport.  Lors  même 
qa'on  n'étoît  pas  de  son  sms,  on  raimoit  mieux 
que  son  adversaîie  ;  et,  quoique  la  force  de  Far- 
gnmenT;  t  le  caractère  distinctîf  de  son 

^  toit  tant  d'âme  an  fond  de 

s-  1  on  en  étoit  ému.     Son 

c  nte  de  la  dignité  an- 

gUise,  <  D  antagoniste;    mais 

il    £  eux  naturelle,    à  laquelle  le 

c  i^!Tîes  ne  sauroît  porter  at- 

t  L._i   .:.  rjienTcîllance  du  g^éoie  est 

Il   n  id»  entre  ces 

deux  granc  sonne  n'oseroit  se 

croire  capable  du D  "  _      -  nt.      AT  é>n_ 

sce  salutaire  qui  doit  réîu.îer    r 
sublimes    dont   le  parlement  le 

théâtre,  c'est  que  le  parti  r- 

eu  r-^'-^'"    '■'"■^nd  il   a  corx.;.^i:u   . 

et   1  e  militaire;     mai«   r     ^ 

et  grand  t   r.  ad  il  s'est  fait  l'ennemi   deç 

principes  libéraux  en  France.      Les  r 

l'opposition,  au  contraire^,  ont  dérié 

fonctions    qui  leur    ront   attribua 

ont   '  "  I  dont  les,  iaïUiU   ptr- 
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dolent  la  cause  de  l'espèce  humaine  ;  et  cette 
même  opposition  a  bien  mérité  de  l'avenir, 
quand  elle  a  soutenu  la  généreuse  élite  des 
amis  de  la  liberté  qui,  depuis  vingt-cinq  ans, 
se  dévoue  à  la  haine  des  deux  partis  en  France, 
et  qui  n'est  forte  que  d'une  grande  alliance,  celle 
de  la  vérité. 

Un  fait  peut  donner  l'idée  de  la  diflerence 
essentielle  qui  existe  entre  les  torjs  et  les  %vhigs, 
entre  les  ministériels  et  l'opposition,  relative- 
ment aux  affaires  de  France.  L'esprit  de  parti 
réussit  à  dénaturer  les  plus  belles  actions,  tant 
que  vivent  encore  ceux  qui  les  ont  faites  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'antiquité  n'of- 
fre rien  de  plus  beau  que  la  conduite  du  général 
la  Fayette,  de  sa  femme  et  de  ses  filles  dans  les 
prisons  d'Olmulz.* 

Le  général  étoit  dans  ces  prisons,   pour  avoir 

"  On  peut  trouver  les  ditaiJs  les  plus  exacts  à  cet  égard, 
lions  rexcellent  ouvrage  de  M.  Emmanuel  de  Toulongeon, 
intitulé  :  Histoire  de  France  depuis  1789.  Il  importe  aux 
étrangers  qu'on  leur  fasse  connoitrc  les  écrits  véridi(jucssur  la 
révolution  ;  car  jamais  on  n'a  publié,  sur  aucun  suject,  un 
aussi  grand  nombre  de  livres  et  de  brocbures,  où  le  mensonge 
K  Roit  replié  de  tant  de  manières,  pour  tenir  lieu  du  talen.  et 
satisfaire  ù  mille  genres  de  vanités. 
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d'une  part  quitté  la  France  après  l'emprisonne- 
ment du  roi,  et  de  l'autre  pour  s'être  refusé  à 
toute  liaison  avec  les  gouvernemens  qui  fai- 
soient  la  guerre  à  son  pajs;  et  l'admirable  ma- 
dame de  la  Fayette,  à  peine  sortie  des  cachots 
de  Robespierre,  ne  perdit  pas  un  jour  pour 
venir  s'enfermer  avec  son  mari,  et  s'exposer  à 
toutes  les  souffrances  qui  ont  abrégé  sa  vie. 
Tant  de  fermeté  dans  un  homme  depuis  si  long- 
temps fidèle  à  la  même  cause,  tant  d'amour 
conjugal  et  filial  dans  sa  famille,  dévoient  in- 
téresser le  pays  où  ces  vertus  sont  natives.  Le 
général  Fitz-Patrick  demanda  donc  que  le  mi- 
nistère anglois  intercédât  auprès  de  ses  alliés 
pour  en  obtenir  la  liberté  du  général  la  Fayette. 
M.  Fox  plaida  cette  cause  ;  et  cependant  le  par- 
lement anglois  entendit  le  discours  sublime, 
dont  nous  allons  transcrire  la  fin,  sans  que  les 
députés  d'un  pays  libre  se  levassent  tous  pour 
accéder  à  la  proposition  de  l'orateur,  qui  n'au- 
roit  dû  être  dans  cette  occasion  que  leur  inter- 
prète. Les  ministres  s'opposèrent  à  la  motion 
du  général  Fitz-Patrick,  en  disant,  comme 
à  l'ordinaire,  que  la  captivité  du  général  la 
Fayette  concernoit  les  puissances  du  continent, 
et    que    l'Angleterre,    en    s'en    mêlant,    viole- 
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roit  le  principe  général,  qui  lui  défend  de 
s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  des 
pays  étrangers.  M.  Fox  combattit  admirable- 
ment cette  réponse,  dès  lors  astucieuse.  M. 
Windham,  secrétaire  de  la  guerre,  repoussa  les 
éloges  que  M.  Fox  avoit  donnés  au  général  la 
Fayette,  et  ce  fut  à  cette  occasion  que  M.  Fox 
lui  répondit  ainsi  : 

'*  Le  secrétaire  de  la  guerre  a  parlé,  et  ses 
"  principes  sont  désormais  au  grand  jour.  Il 
'*  ne  faut  jamais  pardonner  à  ceux  qui  comraen- 
"  cent  les  révolutions^  et  cela  dans  le  sens  le 
"  plus  absolu,  sans  distinction  ni  de  circon- 
"  stances  ni  de  personnes.  Quelque  corrompu, 
"  quelque  intolérant,  quelque  oppressif,  quel- 
"  que  ennemi  des  droits  et  du  bonheur  de  l'hu- 
**  manité  que  soit  un  gouvernement  ;  quelque 
"  vertueux,  quelque  modéré,  quelque  patriote, 
*'  quelque  humain  que  soit  un  reformateur, 
"  celui  qui  commence  la  réforme  la  plus  juste 
"  doit  être  dévoué  à  la  vengeance  la  plus  irré- 
"  conciliable.  S'il  vient  après  lui  des  hommes 
"  indignes  de  lui,  qui  ternissent  par  leurs  ex- 
'*  ces  la  cause  de  la  liberté,  ceux-là  peuvent 
"  être  pardonnes.  Toute  la  haine  de  la  révolu- 
"  tion  criminelle  doit  se   porter  sur  celui  qui  a 
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"  commencé  une  révolution  vertueuse.  Ainsi 
"  le  très-honorable  secrétaire  de  la  guerre  par- 
"  donne  de  tout  son  cœur  à  Cromwell,  parce 
"  que  Cromwell  n'est  venu  qu'en  second,  qu'il 
^'  a  trouvé  les  choses  préparées^  et  qu'il  n'a  fait 
"  que  tourner  les  circonstances  à  son  profit; 
''  mais  nos  grands,  nos  illustres  ancêtres,  Pjm, 
"^  Hampden,  le  lord  Falkland,  le  comte  de  Bed- 
"  ford,  tous  ces  personnages  à  qui  nous  sommes 
''  accoutumés  à  rendre  des  honneurs  presque 
*'  divins  pour  le  bien  qu'ils  ont  fait  à  la  race 
"  humaine  et  à  leur  patrie,  pour  les  maux  dont 
^'  ils  nous  ont  délivrés,  pour  le  courage  prudent, 
"  l'humanité  généreuse,  le  noble  désintéresse- 
"  ment,  avec  lesquels  ils  ont  poursuivi  leurs 
"  desseins:  voilà  les  hommes  qui,  suivant  la  doc- 
^'  trine  professée  dans  ce  jour,  doivent  être  voués 
''  à  une  exécration  éternelle. 

''  Jusqu'ici  nous  trouvions  Hume  assez  sévère, 
"  lorsqu'il  dit  que  Hampden  est  mort  au  moment 
"  favorable  pour  sa  gloire,  parce  que,  s'il  eût 
''  vécu  quelques  mois  de  plus,  il  alloit  probable- 
*'  ment  découvrir  le  feu  caché  d'une  violente  am- 
"  bition.  Mais  Hume  va  nous  paroître  bien 
^'  doux  auprès  du  très-honorable  secrétaire  de  la 
"  guerre.     Selon  ce  dernier,  les  hommes  qui  ont 
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"  noirci  par  leurs  crimes  la  cause  brillante  de  la 
"  liberté,  ont  été  vertueux  en  comparaison  de 
"  ceux  qui  vouloicnt  seulement  délivrer  leur  pays 
"  du  poids  des  abus,  des  fléaux  de  la  corruption, 
"  et  du  joug  de  la  tyrannie.  Cromwell,  Harrison, 
"  BradshaWj  l'exécuteur  masqué  qui  a  fait  tom- 
"  ber  la  ièie  de  l'infortuné  Charles  I".  :  voilà  les 
"  objets  de  la  tendre  commisération  et  de  l'indul- 
"  gence  éclairée  du  trcs-honorable  secrétaire  de 
''  la  guerre.  Hampden,  Bcdford,  Falkland,  tué 
"  en  combattant  pour  son  roi,  voilà  les  criminels 
"  pour  lesquels  il  ne  trouve  pas  encore  assez  de 
"  haine  dans  son  cœur,  ni  assez  de  supplices  sur 
"  la  terre.  Le  trcs-honorable  secrétaire  de  la 
'*  guerre  nous  l'a  dit  positivement  :  aux  yeux  de 
"  ses  rois,  et  de  ses  ministres  absolus,  Collot- 
"  d'IIcrbois  est  bien  loin  de  mériter  autant  de 
"  haine  et  de  vengeance  que  la  Fayette. 

"  Après  m'étre  étonné  d'abord  de  cette  opi- 
"  nion,  je  commence  à  la  concevoir.  En  effet, 
'*  Collot-d'Herbois  est  un  infâme  et  un  monstre; 
*'  la  Fayette  est  un  grand  caractère  et  un  homme 
"  de  bien.  Collot-d'Herbois  souille  la  liberté,  il 
"  Va  rend  haïssable  par  tous  les  crimes  qu'il  ose 
"  revêtir  de  son  nom  ;  la  Fayette  l'honore,  il  la 
*'   fait   chérir    par   toutes    les    vertus  dont    il    la 
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"  montre  environnée,  par  la  noblesse  de  ses  prin- 
*'  cipes,  par  la  pureté  inaltérable  de  ses  actions, 
"  par  la  sagesse  et  la  force  de  son  esprit,  par  la 
*'  douceur,  le  désintéressement,  la  générosité  de 
*'  son  âme.  Oui,  je  le  reconnois,  d'après  lesnou- 
*'  veaux  principes,  c'est  la  Fayette  qui  est  dan- 
"  gereux,  c'est  lui  qu'il  faut  haïr  :  et  le  pauvre 
"•  Collot-d'Herbois  a  droit  à  cet  accent  si  tendre 
"  avec  lequel  on  a  sollicité  pour  lui  l'intérêt  de 
"  la  chambre.  Oui,  je  rends  justice  à  la  sincé- 
*'  rite  du  très-honorable  secrétaire  de  la  guerre  : 
''  il  n'a  rien  feint,  j'en  suis  sûr  ;  le  son  de  sa  voix 
"  n'a  été  que  l'expression  de  son  âme,  chaque 
"  fois  qu'il  a  imploré  la  miséricorde  pour  le  pau- 
"  vre  Collot-d'Herbois,  ou  appelé  de  tous  les 
"  coins  de  la  terre,  la  haine,  la  vengeance  et  la 
"  tyrannie,  pour  exterminer  le  général  la  Fayette, 
'^  sa  femme  et  ses  enfans,  ses  compagnons  et  ses 
*'  serviteurs. 

''  Mais  moi  qui  sens  autrement,  moi  qui  suis 
*'  encore  ce  que  j'ai  toujours  été,  moi  qui  vivrai 
*'  et  mourrai  l'ami  de  l'ordre,  mais  de  la  liberté  ; 
"  Tennemi  de  l'anarchie,  mais  de  la  servitude, 
'*  je  n'ai  pas  cru  qu'il  me  fût  permis  de  garder 
^'  le  silence  après  de  tels  outrages,  après  de  tels 
"  blasphèmes  vomis  dans  l'enceinte  d'un  parle- 
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"  ment  anglois,  contre  l'innocence  et  la  vérité, 
"  contre  les  droits  et  le  bonheur  de  l'espèce  hu- 
"  maiiie,  contre  les  principes  de  notre  glorieuse 
"  révolution  ;  enfin  contre  la  mémoire  sacrée  de 
'*  nos  illustres  ancêtres,  de  ces  hommes  dont  la 
"  sagesse,  les  vertus  et  les  bienfaits  seront  révérés 
"  et  bénis  par  le  peuple  anglois  jusqu'à  la  der- 
"  nière  génération." 

Malgré  l'incomparable  beauté  de  ces  paroles, 
tel  étoit  l'effroi  qu'inspiroit  alors  aux  Anglois  la 
crainte  d'un  bouleversement  social,  que  le  mot  de 
liberté  même  ne  retentissoit  plus  à  leur  âme.  De 
tous  les  sacrifices  qu'on  peut  faire  à  sa  conscience 
d'homme  public,  il  n'en  est  point  de  plus  grands 
que  ceux  auxquels  s'est  condamné  M.  Fox  pen- 
dant la  révolution  de  France.  Ce  n'est  rien  que 
de  supporter  des  persécutions  sous  un  gouverne- 
ment arbitraire  ;  mais  de  voir  l'opinion  s'éloigner 
de  soi  dans  un  pays  libre;  mais  d'être  abandonné 
par  ses  anciens  amis,  quand  parmi  ces  amis  il  y 
avoit  un  homme  tel  que  Burke  ;  mais  de  se  trouver 
impopulaire  dans  la  cause  même  du  peuple,  c'est 
une  douleur  pour  laquelle  M.  Fox  mérite  d'être 
plaint  autant  qu'admiré.  On  l'a  vu  verser  des 
larmes  au  milieu  de  la  chambre  des  communes,  en 
prononçant  le  nom  de  cet  illustre  Burke,  devenu 
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si  violent  dans  ses  passions  nouvelles.  Il  s'ap- 
procha de  \m,  parce  qu'il  savoit  que  son  cœur 
étoit  brisé  par  la  mort  de  son  fils  :  car  jamais 
l'amitié,  dans  un  caractère  tel  que  celui  de  Fox, 
ne  sauroit  être  altérée  par  les  sentimens  politiques. 
Il  pouvoit  être  avantageux  toutefois  à  l'An- 
gleterre que  M.  Pitt  fût  le  chef  de  l'état  dans  la 
crise  la  plus  dangereuse  où  ce  pays  se  soit  trouvé; 
mais  il  ne  l'étoit  pas  moins  qu'un  esprit  aussi 
étendu  que  celui  de  M.  Fox  soutînt  les  principes 
malgré  les  circonstances,  et  sût  préserver  les  dieux 
pénates  des  amis  de  la  liberté,  au  milieu  de  l'in- 
cendie. Ce  n'est  point  pour  contenter  les  deux 
partis  que  je  les  loue  ainsi  tous  les  deux,  quoiqu'ils 
aient  soutenu  des  opinions  très-opposées.  Le 
contraire  en  France  devroit  peut-être  avoir  lieu  ; 
les  factions  diverses  y  sont  presque  toujours  égale- 
ment blâmables  ;  mais,  dans  un  pays  libre,  les 
partisans  du  ministère  et  les  membres  de  l'oppo- 
sition peuvent  avoir  tous  raison  à  leur  manière, 
et  ils  font  souvent  chacun  du  bien  selon  l'époque; 
ce  qui  importe  seulement,  c'est  de  ne  pas  pro- 
longer le  pouvoir  acquis  par  la  lutte,  après  que 
le  danger  est  passé. 
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CHAPITRE   XV. 

Du  fanatisme  politique. 

JjES  événemens  que  nous  avons  rappelés  jusqu'à 
présent  ne  sont  que  de  l'histoire,  dont  l'exemple 
peut  s'offrir  ailleurs.  Mais  un  abîme  va  s'ouvrir 
maintenant  sous  nos  pas  ;  nous  ne  savons  quelle 
route  suivre  dans  un  tel  gouffre,  et  la  pensée  se 
précipite  avec  effroi,  de  malheurs  en  malheurs, 
jusqu'à  l'anéantissement  de  tout  espoir  et  de 
toute  consolation.  Nous  passerons,  le  plus  rapi- 
dement qu'il  nous  sera  possible,  sur  cette  crise 
affreuse,  dans  laquelle  aucun  homme  ne  doit  fixer 
l'attention,  aucune  circonstance  ne  sauroit  ex- 
citer l'intérêt  ;  tout  est  semblable,  bien  qu'extra- 
ordinaire ;  tout  est  monotone,  bien  qu'horrible  ; 
et  l'on  scroit  presque  honteux  de  soi-même,  si  l'on 
pouvoit  regarder  ces  atrocités  grossières  d'assez 
près  pour  les  caractériser  en  détail.  Examinons 
seulement  le  grand  principe  de  ces  monstrueux 
pliénomènes,  le  fanatisme  politique. 

Los  passions  mondaines  ont  toujours  fait  parti 
du  fanatisme  religieux;  et  souvent,  au  contraire, 
la  foi  véritable  à  (|uel(|nes  idées  abstraites  alimente 

4 


112  CONSIDÉRATIONS 

le  fanatisme  politique  ;  le  mélange  se  trouve  par- 
tout, mais  c'est  dans  sa  proportion  que  consistent 
le  bien  et  le  mal.  L'ordre  social  est  en  lui-même 
un  bizarre  édifice  :  on  ne  peut  cependant  le  con- 
cevoir autrement  qu'il  n'est;  mais  les  conces- 
sions auxquelles  il  faut  se  résoudre,  pour  qu'il 
subsiste,  tourmentent  parla  pitié  les  âmes  éle- 
véesj  satisfont  la  vanité  de  quelques-uns,  et  pro- 
voquent l'irritation  et  les  désirs  du  grand  nombre. 
C'est  à  cet  état  de  choses,  plus  ou  moins  pro- 
noncé, plus  ou  moins  adouci  par  les  mœurs  et  les 
lumières,  qu'il  faut  attribuer  le  fanatisme  poli- 
tique dont  nous  avons  été  témoins  en  France. 
Une  sorte  de  fureur  s'est  emparée  des  pauvres  en 
présence  des  riches,  et  les  distinctions  nobiliaires 
ajoutant  à  la  jalousie  qu'inspire  la  propriété,  le 
peuple  a  été  fier  de  sa  multitude  ;  et  tout  ce  qui 
fait  la  puissance  et  l'éclat  de  la  minorité,  ne  lui 
a  paru  qu'une  usurpation.  Les  germes  de  ce 
sentiment  ont  existé  dans  tous  les  temps  ;  mais 
on  n'a  senti  trembler  la  société  humaine  dans  ses 
fondemens  qu'à  l'époque  de  la  terreur  en  France: 
on  ne  doit  point  s'étonner  si  cet  abominable  fléau 
a  laissé  de  profondes  traces  dans  les  esprits,  et  la 
seule  réflexion  qu'on  puisse  se  permettre,  et  que 
le  reste  de  cet  ouvrage,  j'espère,  confirmera,  c'est 
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que  le  remède  aux  passions  populaires  n'est  pas 
dans  le  despotisme,  mais  dans  le  règne  de  la  loi. 

Le  fanatisme  religieux  présente  un  avenir  in- 
défini qui  exalte  toutes  les  espérances  de  l'ima- 
gination ;  mais  les  jouissances  de  la  vie  sont  aussi 
sans  bornes  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
goûtée^.     Le  vieux  de  la  Montagne  envoyoit  ses 
sujets  à  la  mort,  à  force  de  leur  accorder  des 
délices  sur  cette  terre,  et  l'on  voit  souvent  les 
hommes  s'exposer  à  mourir  pour  mieux  vivre. 
D'autre   part,   la  vanité  s'exalte  par  la  défense 
des    supériorités    qu'elle     possède  ;     elle    paroîf 
moins  coupable  que  les  attaquans,   parce  qu'une 
idée  de  propriété  s'attache  même  aux  injustices, 
lorsqu'elles  ont  existé  depuis  long-temps.    Néan- 
moins les  deux  élémens  du  fanatisme  religieux  et 
du  fanatisme  politique  subsi-tcnt  toujours  :     U 
volonté  de  dominer,  dans  ceux  qui  sont  au  haut 
de  la  roue,  l'ardeur  de  la  faire  tourner  dans  ceux 
qui  sont  en  bas.     Tel  est  le   principe  de  toutes 
les  violences  :   le  prétexte  change,  la  cause  reste, 
et  l'acharnement  réciproque  demeure  le  même. 
Les  querelles  des  patriciens  et  des  plébéiens,  la 
guerre  des  esclaves,  celle  des  paysans,  celle  qui 
dure    encore  entre  les   nobles   et  les    bourgeois, 
toutes  on*  eu  également  pour  origine  ladifliculté 
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de  maintenir  la  société  humaine,  sans  désordre 
et  sans  injustice.  Les  hommes  ne  pourroient 
exister  aujourd'hui  ni  séparés,  ni  réunis,  si  le 
respect  de  la  loi  ne  s'établissoit  pas  dans  les  têtes: 
tous  les  crimes  naîtroient  de  la  société  même  qui 
doit  les  prévenir.  Le  pouvoir  abstrait  des  gou- 
vernemens  représentatifs  n'irrite  en  rien  l'orgueil 
des  hommes,  et  c'est  par  cette  institution  que 
doivent  s'éteindre  les  flambeaux  des  furies.  Ils 
se  sont  allumés  dans  un  pays  où  tout  étoit  amour- 
propre,  et  Tamour-propre  irrité,  chez  le  peuple, 
ne  ressemble  point  à  nos  nuances  fugitives  ;  c'est 
le  besoin  de  donner  la  mort. 

Des  massacres,  non  moins  affreux  que  ceux  de 
la  terreur,  ont  été  commis  au  nom  de  la  religion  ; 
la  race  humaine  s'est  épuisée  pendant  plusieurs 
siècies  en  efforts  inutiles  pour  contraindre  tous 
les  hommes  à  la  même  croyance.  Un  tel  but  ne 
pouvoit  être  atteint,  et  l'idée  la  plus  simple,  la 
tolérance,  telle  que  Guillaume  Penn  Ta  professée, 
a  banni  pour  toujours,  du  nord  de  l'Amérique,  le 
fanatisme  dont  le  midi  a  été  l'affreux  théâtre.  Il 
en  est  de  même  du  fanatisme  politique;  la  liberté 
seule  peut  le  calmer.  Après  un  certain  temps, 
quelques  vérités  ne  seront  plus  contestées,  et  l'on 
parlera  des  vieilles  institutions  comme  des  anciens 
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systèmes  de  physique,   entièrement  effacés    par 
l'évidence  des  faits. 

Les  différentes  classes  de  la  société  n'ayant  pres- 
que point  eu  de  relations  entre  elles  en  France, 
leur  antipathie  mutuelle  en  étoit  plus  forte.  II 
n'est  aucun  homme,  même  le  plus  criminel, 
qu'on  puisse  détester  quand  on  le  connoît,  comme 
quand  on  se  le  représente.  L'orgueil  mettoit 
partout  des  barrières,  et  nulle  part  des  limites. 
Dans  aucun  pays,  les  gentilshommes  n'ont  été  aussi 
étrangers  au  reste  de  la  nation  :  ils  ne  touchoient 
à  la  seconde  classe  que  pour  la  froisser.  Ailleurs, 
une  certaine  bonhomie,  des  habitudes  même  plus 
vulgaires,  confondent  davantage  les  hommes,  bien 
qu'ils  soient  légalement  séparés  ;  mais  l'élégance 
de  la  noblesse  françoise  accroissoit  Tenvie  qu'elle 
inspiroit.  Il  étoit  aussi  difficile  d'imiter  ses  ma- 
nières que  d'obtenir  ses  prérogatives.  La  même 
scène  se  répétoit  de  rang  en  rang,  l'irritabilité 
d'une  nation  très-vive  portoit  chacun  à  la  jalousie 
envers  son  voisin,  envers  son  supérieur,  envers  son 
maître  ;  et  tous  les  individus,  non  contens  de 
dominer,  s'humilioient  les  uns  les  autres.  C'est 
m  multipliant  les  rapports  politiques  entre  les 
divers  rangs,  en  leur  donnant  les  moyens  de  se 
servir  mutuellement,  qu'on  peut  apaiser  dans  le 
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cœur  la  plus  horrible  des  passions,  la  haine  des 
mortels  contre  leurs  semblables,  l'aversion  mutu- 
elle des  créatures  dont  les  restes  doivent  tous  re- 
poser sous  la  même  terre,  et  se  ranimer  en  même 
temps  au  dernier  jour. 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇOISE.         117 


CHAPITRE  XVI. 

Du  gouvernement  appelé  le  règfie  de  la  terreur. 

On  ne  sait  comment  approcher  des  quatorze 
mois  qui  ont  suivi  la  proscription  de  la  Gironde, 
le  31  mai  1793.  Il  semble  qu'on  descende  comme 
le  Dante  de  cercle  en  cercle,  toujours  plus  bas 
dans  les  enfers.  A  l'acharnement  contre  les 
nobles  et  les  prêtres  on  voit  succéder  l'irritation 
contre  les  propriétaires,  puis  contre  les  talens, 
puis  contre  la  beauté  même  :  enfin,  contre  tout 
ce  qui  pouvoit  rester  de  grand  et  de  généreux 
à  la  nature  humaine.  Les  faits  se  confondent 
à  cette  époque,  et  l'on  craint  de  ne  pouvoir  en- 
trer dans  une  telle  histoire,  sans  que  l'imagina- 
tion en  conserve  d'ineffaçables  traces  de  sang. 
L'on  est  donc  forcé  de  considérer  philosophique- 
ment des  événemens  sur  lesquels  on  épuiseroit 
l'éloquence  de  riiulignation,  sans  jamais  satisfaire 
le  sentiment  intérieur  qu'ils  font  éprouver. 

Sans  doute,  en  ôtant  tout  frein  au   peuple,  on 
l'a  mis  en  mesure  de  coHunettre  tous  les  forfaits  ; 
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mais  d'où  vient  que  ce  peuple  étoit  ainsi  dépravé? 
Le  gouvernement  dont  on  nous  parle  comme 
d'un  objet  de  regrets,  avoiteu  le  temps  de  former 
la  nation  qui  s'est  montrée  si  coupable.  Les 
prêtres,  dont  l'enseignement,  l'exemple  et  les 
richesses  sont  propres,  nous  dit-on,  à  faire  tant 
de  bien,  avoient  présidé  à  Tenfance  de  la  géné- 
ration qui  s'est  déchaînée  contre  eux.  La  classe 
soulevée  en  1789  devoit  être  accoutumée  à  ces 
privilèges  de  la  noblesse  féodale,  si  particulière- 
ment agréables,  nous  assure-t-on  encore,  à  ceux 
sur  lesquels  ils  doivent  peser.  D'où  vient  donc 
que  tant  de  vices  ont  germé  sous  les  institutions 
anciennes?  Et  qu'on  ne  prétende  pas  que  les 
autres  nations  de  nos  jours  se  seroient  montrées 
de  même,  si  une  révolution  y  avoit  eu  lieu. 
L'influence  françoise  a  excité  des  insurrections 
en  Hollande  et  en  Suisse,  et  rien  de  pareil  au 
jacobinisme  ne  s'y  est  manifesté.  Pendant  les 
quarante  années  de  l'histoire  d'Angleterre,  qu'on 
peut  assimiler  à  celle  de  France  sous  tans  de 
rapports,  il  n'est  point  de  période  comparable 
aux  quatorze  mois  de  la  terreur.  Qu'en  faut-il 
conclure  ?  Qu'aucun  peuple  n'avoit  été  aussi 
malheureux  depuis  cent  ans  que  le  peuple  fran- 
çois.     Si  les  nègres  à  Saint-Domingue  ont  com- 
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mis  bien  plus  d'atrocités  encore,  c'est  parce  qu'ils 
avoient  été  plus  opprimés. 

Il  ne  s'ensuit  certes  pas  de  ces  réflexions,  que 
les  crimes  méritent  moins  de  haine  ;  mais,  après 
plus  de  vingt  années,  il  faut  réunir  à  la  vive  in- 
dignation des  contemporains,  l'examen  éclairé 
qui  doit  servir  de  guide  dans  l'avenir.  Les  que- 
relles religieuses  ont  provoqué  la  révolution 
d'Angleterre  ;  l'amour  de  l'égalité,  volcan  sou- 
terrain de  la  France,  agissoit  aussi  sur  la  secte 
des  puritains  ;  mais  les  Anglois  alors  étoient  ré- 
ellement religieux,  et  religieux  protestans,  ce  qui 
rend  à  la  fois  plus  austère  et  plus  modéré.  Quoi- 
que l'Angleterre,  comme  la  France,  se  soit  souil- 
lée par  le  meurtre  de  Charles  I".,  et  par  le  des- 
potisme de  Cromwell,  le  règne  des  jacobins  est 
une  affreuse  singularité,  dont  il  n'appartient  qu'à 
la  France  de  porter  le  poids  dans  l'histoire.  Ce- 
pendant on  n'a  point  observé  les  troubles  civils 
en  penseur,  quand  on  ne  sait  pas  que  la  réaction 
est  égale  à  l'action.  Les  fureurs  des  révoltes 
donnent  la  mesure  des  vices  des  institutions  ;  et  ce 
n'est  pas  au  gouvernement  qu'on  veut  avoir,  mais 
à  celui  qu'on  a  eu  long-temps,  qu'il  faut  s'en 
prendre  de  l'état  moral  d'une  nation.  On  dit 
aujourd'hui  que  les  François  sont  perverti-^  par 
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la  révolution.  Et  d'où  venoient  donc  les  peu- 
chans  désordonnés  qui  se  sont  si  violemment  dé- 
veloppés dans  les  premières  années  de  la  révolu- 
tioHj  si  ce  n'est  de  cent  ans  de  superstition  et 
d'arbitraire  ? 

Il  sembloit  en  1793  qu'il  n'y  eût  plus  de  place 
pour  des  révolutions  en  France,  lorsqu'on  avoit 
tout  renversé,  le  trône,  la  noblesse,  le  clergé,  et 
que  les  succès  des  armées  dévoient  faire  espérer 
la  paix  avec  l'Europe.  Mais  c'est  précisément 
quand  le  danger  est  passé,  que  les  tyrannies  po- 
pulaires s'établissent  :  tant  qu'il  y  a  des  obstacles- 
et  des  craintes,  les  plus  mauvais  hommes  se  mo- 
dèrent; quand  ils  ont  triomphé^  leurs  passions 
contenues  se  montrent  sans  frein. 

Les  girondins  firent  de  vains  efforts  pour  mettre 
en  activité  des  lois  quelconques  après  la  mort  du 
roi  ;  mais  ils  ne  purent  faire  accepter  aucune 
organisation  sociale  :  l'instinct  de  la  férocité  les 
repoussoit  toutes.  Hérault  de  Séchelles  proposa 
une  co'nstitution  scrupuleusement  démocratique, 
l'assemblée  l'adopta  ;  mais  elle  ordonna  qu'elle 
fût  suspendue  jusqu'à  la  paix.  Le  parti  jacobin 
vouloit  exercer  le  despotisme,  et  c'est  bien  à  tort 
qu'on  a  qualifié  d'anarchie  ce  gouvernement. 
Jamais  une  autorité  plus  forte  n'a  régné  sur  la 
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France;  mais  c'étoit  une  bizarre  sorte  de  pouvoir; 
dérivant  du  fanatisme  populaire,  il  inspiroit  l'é- 
pouVante  à  ceux  mêmes  qui  commandoient  en 
son  nom  ;  car  ils  craignoient  toujours  d'être 
proscrits  à  leur  tour  par  des  hommes  qui  iroient 
plus  loin  qu'eux  encore  dans  l'audace  de  la  per- 
sécution. Le  seu>  Marat  vivoit  sans  crainte  dans 
ce  temps,  car  sa  figure  étoit  si  basse,  ses  senti- 
mens  si  forcenés,  ses  opinions  si  sanguinaires, 
qu'il  étoit  sûr  que  personne  ne  pouvoit  se  plonger 
plus  avant  que  lui  dans  l'abîme  des  forfaits. 
Robespierre  ne  put  atteindre  lui-même  à  cette 
infernale  sécurité. 

Les  derniers  hommes  qui,  dans  ce  temps,  soient 
encore  dignes  d'occuper  une  place  dans  l'histoire, 
ce  sont  les  girondins.  Ils  éprouvoient  sans  doute 
au  fond  du  cœur  un  vif  repentir  des  moyens 
qu'ils  avoient  employés  pour  renverser  le  trône  ; 
et  quand  ces  mêmes  moyens  furent  dirigés  contre 
eux,  quand  ils  reconnurent  leurs  propres  armes 
dans  les  blessures  qu'ils  recevoient,  ils  durent  sani 
doute  rélléchir  à  cette  justice  rapide  des  révolu- 
tions, qui  concentre  dans  quelques  instaiVs  le.i 
événemens  de  plusieurs  siècles. 

Les  girondins  combattoient  chaque  jour  et  à 
chaque  heure  avec  une  éloquence  intrépide  contre 
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des  discours  aiguisés  comme  des  poignards,  et 
qui  renfermoient  la  mort  dans  chaque  phrase. 
Les  filets  meurtriers  dont  on  enveloppoit  de  tou- 
tes parts  les  proscrits,  ne  leur  ôtoient  en  rien 
l'admirable  présence  d'esprit  qui  seule  peut  faire 
valoir  tous  les  talens  de  Torateur. 

M.  de  Condorcet,  lorsqu'il  fut  mis  hors  la  loi, 
écrivit  sur  la  perfectibilité  de  l'esprit  humain 
un  livre  qui  contient  sans  doute  des  erreurs,  mais 
dont  le  système  général  est  inspiré  par  l'espoir 
du  bonheur  des  hommes  ;  et  il  nourrissoit  cet 
espoir  sous  la  hache  des  bourreaux,  dans  le 
moment  même  où  sa  propre  destinée  étoit 
perdue  sans  ressource.  Vingt-deux  des  députés 
républicains  furent  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  leur  courage  ne  se  démentit 
pas  un  instant.  Quand  la  sentence  de  mort 
leur  fut  prononcée,  l'un  d'entre  eux,  Valazé, 
tomba  du  siège  qu'il  occupoit  ;  un  autre  député 
condamné  comme  lui,  se  trouvant  à  ses  cotés, 
et  croyant  que  son  collègue  avoit  peur,  le  re- 
leva rudement  avec  des  reproches  ;  il  le  releva 
mort.  Valazé  venoit  de  s'enfoncer  un  poig- 
nard dans  le  cœur,  d'une  main  si  ferme,  qu'il 
ne  respiroit  plus  une  seconde  après  s'être  frappé. 
Telle  est  cependant  l'inflexibilité  de  Tesprit  de 
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parti,  que  ces  hommes  qui  défendoient  tout  ce 
qu'il  y  avoit  d'honnêtes  gens  en  France,  ne 
pouvoient  se  flatter  d'obtenir  quelque  intérêt 
par  leurs  efforts.  Ils  luttoient,  ils  succom- 
boientj  ils  périssoient,  sans  que  le  bruit  avant- 
coureur  de  l'avenir  pût  leur  promettre  quelque 
récompense.  Les  royalistes  constitutionnels 
eux-mêmes  étoient  assez  insensés  pour  désirer 
le  triomphe  des  terroristes,  afin  d'être  ainsi 
vengés  des  républicains.  Vainement  ils  savoient 
que  ces  terroristes  les  proscrivoient,  l'orgueil 
irrité  l'emportoit  sur  tout  ;  ils  oublioient,  en  se 
livrant  ainsi  à  leurs  ressentimcns,  la  règle  de 
conduite  dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter  en  poli- 
tique: c'est  de  se  rallier  toujours  au  parti  le 
moins  mauvais  parmi  ses  adversaires,  lors  même 
que  ce  parti  est  encore  loin  de  votre  propre  ma- 
nière de  voir. 

La  disette  des  subsistances,  l'abondance  de» 
assignats,  et  l'enthousiasme  excité  par  la  guerre, 
furent  les  trois  grands  ressorts  dont  le  comité 
de  salut  public  se  servit,  pour  animer  et  domi- 
ner le  peuple  tout  ensemble.  Il  l'cflVayoit,  ou 
le  pavoit,  ou  le  faisoit  marcher  aux  frontières, 
lelon  qu'il  lui  convenoit  de  f'tw  servir.  L'un 
des  députés  à  la  convention   disoit:     "  Il  faut 
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*'  cont'muer  la  guei^re,  afin  que  les  convulsions 
"  de  la  liberté  soient  plus  fortes."  On  ne  peut 
savoir  si  ces  douze  membres  du  comité  de  salut 
public  avoient  dans  leur  tête  Tidée  d'un  gou- 
vernement quelconque.  Si  l'on  en  excepte  la 
conduite  de  la  guerre,  la  direction  des  affaires 
n'étoit  qu'un  mélange  de  grossièreté  et  de  féro- 
cité, dans  lequel  on  ne  peut  découvrir  aucun 
plan,  hors  celui  de  faire  massacrer  la  moitié  de 
la  nation  par  l'autre.  Car  il  étoit  si  facile  d'être 
considéré  par  les  jacobins  oçmme  faisant  partie 
de  l'aristocratie  proscrite,  que  la  moitié  des  habi- 
tans  de  la  France  encouroit  le  soupçon  qui  suf- 
fisoit  pour  conduire  à  la  mort. 

L'assassinat  de  la  reine  et  de  madame  Elisa- 
beth causa  peut-être  encore  plus  d'étonnement 
et  d'horreur  que  l'attentat  commis  contre  la 
personne  du  roi  ;  car  on  ne  sauroit  attribuer 
à  ces  forfaits  épouvantables  d'autre  but  que  l'ef- 
froi même  qu'ils  inspiroient,  La  condamnation 
de  M.  de  Malesherbes,  de  Bailly,  de  Condor- 
cet,  de  Lavoisier,  décimoit  la  France  de  sa 
gloire  ;  quatre-vingts  personnes  étoient  immo- 
lées chaque  jour,  comme  si  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélemi  devoit  se  renouveler  goutte  à 
goutte.     Une  grande  difficulté  s'offroit  à  ce  gou- 
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vernement,  si  l'on  peut  l'appeler  ainsi  ;  c'est 
qu'il  falloit  à  la  fois  se  servir  de  tous  les  moyens 
de  la  civilisation  pour  faire  la  guerre,  et  de 
toute  la  violence  de  l'état  sauvage  pour  exciter 
les  passions.  Le  peuple,  et  même  les  bourgeois, 
n'étoient  point  atteints  par  les  malheurs  des 
classes  élevées  ;  les  habitans  de  Paris  se  prome- 
noient  dans  les  rues  comme  les  Turcs  pendant 
la  peste,  avec  cette  seule  différence  que  les 
hommes  obscurs  pouvoient  assez  facilement  se 
préserver  du  danger.  En  présence  des  sup- 
plices, les  spectacles  étoient  remplis  comme  à 
l'ordinaire  ;  on  publioit  des  romans  intitulés  : 
Nouveau  voyage  sentimeyital,  r Amitié  dange- 
reuse^ Ursule  et  Sophie;  enfin,  toute  la  fadeur 
et  toute  la  frivolité  de  la  vie  subsistoient  à  côté 
de  ses  plus  sombres  fureurs. 

Nous  n'avons  point  tenté  de  dissimuler  ce 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  d'efl'acer 
de  leur  souvenir  ;  mais  nous  nous  hâtons,  pour 
respirer  plus  à  l'aise,  de  rappeler  dans  le  cha- 
pitre suivant  les  vertus  qui  n'ont  pas  cessé  d'ho- 
norer la  France,  même  à  l'époque  la  plus  hor- 
rible de  son  histoire. 
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CHAPITRE  XVII. 

De  Varmêe  frcnçoise  pendant  la  terreur  ;    des 
fédéralistes  et  de  la  Vendée. 

jLjk.  conduite  de  l'armée  françoise  pendant 
le  temps  de  la  terreur  a  été  vraiment  patrio- 
tique. On  n'a  point  vu  de  généraux  traîtres  à 
leur  serment  envers  l'état  ;  ils  repoussoient  le$ 
étrangers^  tandis  qu'ils  étoient  eux-mêmes  me- 
nacés de  périr  sur  l'échafaud,  au  moindre  soup- 
çon suscité  contre  leur  conduite.  Les  soldats 
n*appartenoient  point  à  tel  ou  tel  chef,  mais 
à  la  France.  La  patrie  ne  consistoit  plus  que 
dans  les  armées  ;  mais  là,  du  moins,  elle  étoit 
encore  belle,  et  ses  bannières  triomphantes 
servoient,  pour  ainsi  dire,  de  voile  aux  forfait» 
commis  dans  l'intérieur.  Les  étrangers  étoient 
forcés  de  respecter  le  rempart  de  fer  qu'on 
opposoit  à  leur  invasion  ;  et  bien  qu'ils  se  soient 
avancés  jusqu'à  trente  lieues  de  Paris,  un  sen- 
timent national,  encore  dans  toute  sa  force,  ne 
leur  permit  pas  d'y  arriver.  Le  même  enthou- 
siasme se  manifestoit   dans  la  marine  ;    Téqui- 
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page  (l'un  vaisseau  de  guerre,  le  Vengeur,  fou- 
droyé par  les  Anglois,  répétoit  comme  eu 
concert  le  cri  de  Tlve  la  république  !  en  s'enfon- 
çant  dans  la  mer,  et  les  chants  d'une  joie  funèbre 
sembloient  retentir  encore  du  fond  de  Tabîme. 

L'armée  françoise  ne  connoissoit  pas  alors 
le  pillage,  et  ses  chefs  marchoient  quelquefois 
comme  les  plus  simples  soldats  à  la  tête  de  leurs 
troupes,  parce  que  l'argent  leur  manquoit  pour 
acheter  des  chevaux  dont  ils  auroient  eu  be- 
soin. Dugommier,  général  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées,  à  l'âge  de  soixante  ar.s,  partit 
de  Paris  à  pied  pour  aller  rejoindre  ses  troupes 
sur  les  frontières  d'Espagne.  Les  hommes  que 
la  gloire  des  armes  a  tant  illustrés  depuis,  se 
distinguoient  aussi  par  leur  désintéressement. 
Ils  portoicnt  sans  rougir  des  habits  usés  par  la 
^errc,  et  plus  honorables  cent  fois  que  les 
broderies  et  les  décorations  de  toute  espèce  dont, 
plus  tard,  on  les  a  vus  chamarrés. 

I^s  républicains  honnGtes,  mêlés  à  des  roya- 
listes, résistèrent  avec  courage  au  gouveruc- 
ment  conventionnel,  à  Toulno,  à  Lyon,  et  dans 
quelques  autre  départcmons.  ('e  parti  fut  ap- 
pelé du  nom  de  fédéralistes  ;  mais  je  ne  crois 
pas  cepk:ndant  que  les  giroiulins.    ou   leurs   par- 
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tisans,  aient  jamais  conçu  le  projet  d'établir  un 
gouvernement   fédératif  en  France.       Rien   ne 
s'accorderoit  plus  mal  avec  le  caractère  de  la  na- 
tion, qui  aime  l'éclat  et  le  mouvement  :  il  faut 
pour  l'un  et  l'autre  une  ville  qui  soit  le  foyer  des 
talens   et   des  richesses   de  l'empire.      On  peut 
avoir  raison  de  se  plaindre  de  la  corruption  d'une 
capitale,  et   de  tous   les  grands   rassemblemens 
d'hommes  en  général  :  telle  est  la  condition  de 
l'espèce    humaine;    mais    on    ne   sauroit  guère 
ramener   en  France   les   esprits    à   la  vertu  que 
par    les   lumières    et    le    besoin    des    suffrages. 
L'amour  de  la    considération   ou   de   la  gloire, 
dans   ses  différens    degrés,    peut   seul    faire   re- 
monter  graduellement  de    Tégoïsme  à  la  con- 
science.    D'ailleurs  l'état  politique  et  militaire 
des    grandes    monarchies    qui    environnent    la 
France,    exposeroit   son    indépendance,   si  l'on 
affoiblissoit  sa  force  de  réunion.     Les  girondins 
n'y  ont  point   songé  ;   mais,  comme  ils  avoient 
beaucoup  d'adhérens  dans  les  provinces  où  l'on 
commençoit   à   acquérir   des    connoissances    en 
politique,    par    le  simple  effet  d'une   représen- 
tation  nationale,    c'est  dans  les   provinces    que 
l'opposition  aux  tyrans  factieux  de  Paris  s'est 
montrée. 
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C'est  vers  ce  temps  aussi  qu'a  commencé  la 
guerre  de  la  Vendée,  et  rien  ne  fait  plus  d'hon- 
neur au  parti  royaliste  que  les  essais  de  guerre 
civile  qu'il  fit  alors.  Le  peuple  de  ces  départe- 
mens  sut  résister  à  la  convention  et  à  ses  suc- 
cesseurs pendant  près  de  six  années,  ayant  à 
sa  tête  des  gentilshommes  qui  tiroient  leurs 
plus  grandes  ressources  de  leur  âme.  Les  répu- 
blicains comnivi  les  royalistes  ressentoient  un 
profond  respect  pour  ces  guerriers  citoyens  : 
Lescure,  La  Roche-Jaquelein,  Charette,  etc., 
quelles  que  fussent  leurs  opinions,  accomplis- 
soicnt  un  devoir  auquel  tous  les  François  dans 
ce  temps  pouvoient  se  croire  tenus  également. 
Le  pays  qui  a  été  le  théâtre  de  la  guerre  ven- 
déenne est  coupé  par  des  haies,  destinées  à 
enclore  les  héritages.  Ces  haies  paisibles  ser- 
virent de  boulevarts  aux  paysans  devenus  sol- 
dats ;  ils  soutinrent  un  à  un  la  lutte  la  plus 
dangereuse  et  la  plus  hardie.  Les  habitans  de 
ces  campagnes  avoient  beaucoup  de  vénéra- 
tion pour  les  prêtres  dont  l'influence  a  fait 
du  bien  alors.  Mais,  dans  un  état  où  la  liberté 
subsisteroit  depuis  long-temps,  l'esprit  public 
n'auroit  besoin  d'être  excité  que  par  les  institu- 
tions politiques.     Les  Vendéens  ont,  il  est  vrai, 
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demandé  dans  leur  détresse  quelques  secours  à 
l'Angleterre  ;  mais  ce  n'étoient  que  des  auxiliai- 
res, et  non  des  maîtres  qu'ils  acceptoient  :  car 
leurs  forces  étoient  de  beaucoup  supérieures  à 
celles  qu'ils  empruntoient  des  étrangers.  Ils 
n'ont  donc  point  compromis  l'indépendance  de 
leur  patrie.  Aussi  les  chefs  de  la  Vendée  sont- 
ils  considérés  même  par  le  parti  contraire  ;  ils 
s'expriment  sur  la  révolution  avec  plus  de  me- 
sure que  les  émigrés  d'outre-Rhin.  Les  Ven- 
déens, s'étant  battus,  pour  ainsi  dire,  corps  à 
corps  avec  les  François,  ne  se  persuadent  pas 
aisément  que  leurs  adversaires  n'aient  été  qu'une 
poignée  de  rebelles  qu'un  bataillon  auroit  pu 
faire  rentrer  dans  le  devoir  ;  et,  comme  ils  ont 
eu  recours  eux-mêmes  à  la  puissance  dés  opi- 
nions, ils  savent  ce  qu'elles  sont,  et  reconnois- 
sent  la  nécessité  de  transiger  avec  elles. 

Un  problème  encore  reste  à  résoudre  :  c'est, 
comment  il  se  peut  que  le  gouvernement  de 
1793  et  1794  ait  triomphé  de  tant  d'ennemis. 
La  coalition  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de 
l'Espagne,  de  l'Angleterre,  la  guerre  civile 
dans  l'intérieur,  la  haine  que  la  convention  in- 
spiroit  à  tout  ce  qui  restoit  encore  d'hommes 
honnêtes  hors  des  prisons,   rien  n'a  diminué  la 
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résistance  contre  laquelle  les  étrangers  ont  vu 
leurs  efforts  se  briser.  Ce  prodige  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  le  dévouement  de  la  nation  à 
sa  propre  cause.  Un  million  d'hommes  s'armè- 
rent pour  repousser  les  forces  des  coalisés  ;  le 
peuple  étoit  animé  d'une  fureur  aussi  fatale  dans 
l'intérieur,  qu'invincible  au  dehors.  D'ailleurs 
l'abondance  factice^  mais  inépuisable  du  papier- 
monnoie,  le  bas  prix  des  denrées,  l'humiliation 
des  propriétaires  qui  en  étoient  réduits  à  se  con- 
damner extérieurement  à  la  misère,  tout  faisoit 
croire  aux  gens  de  la  classe  ouvrière  que  le  joug 
de  la  disparité  des  fortunes  alloit  enfin  cesser 
de  peser  sur  eux  ;  cet  espoir  insensé  doubloit 
les  forces  que  la  nature  leur  a  données;  et  l'or- 
dre social,  dont  le  secret  consiste  dans  la  patience 
du  grand  nombre,  parut  tout  à  coup  menacé. 
Mais  l'esprit  militaire,  n'ayant  pour  but  alors 
que  la  défense  de  la  patrie,  rendit  le  calme  à  la 
France  en  la  couvrant  de  son  bouclier.  Cet  es- 
prit a  suivi  sa  noble  direction  jusqu'au  moment 
où,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  un 
homme  a  tourné,  contre  la  liberté  même,  des 
légions  sorties  de  terre  pour  la  défendre. 
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CHAPITRE  XVIII. 

De  la  situation  des  amis  de  la  liberté  hors  de 
France  pendant  le  règne  de  la  terreur. 

XL  est  difficile  de  raconter  ces  temps  horribles 
sans  se  rappeler  vivement  ses  propres  impressions; 
et  je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  combattroit  ce 
penchant  naturel.  Car  la  meilleure  manière 
de  représenter  des  circonstances  si  extraordi- 
naires c'est  encore  de  montrer  dans  quel  état 
elles  mettoient  les  individus  au  milieu  de  la  tour- 
mente universelle. 

L'émigration,  pendant  le  règne  de  la  terreur, 
n'étoit  plus  une  mesure  politique.  L'on  se  sau- 
voit  de  France  pour  échapper  à  l'échafaud,  et 
Ton  n'y  pouvoit  rester  qu'en  s'exposant  à  la  mort 
pour  éviter  la  ruine.  Les  amis  de  la  liberté 
étoient  plus  détestés  par  les  jacobins  que  les  aris- 
tocrates eux-mêmes,  parce  qu'ils  avoient  lutté 
de  près  les  uns  contre  les  autres,  et  que  les  jaco- 
bins craignoient  les  constitutionnels,  auxquels 
ils  crojoient  une    influence  encore  assez  forte 
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sur  l'esprit  de  la  nation.  Ces  amis  de  la  liberté 
se  trouvoient  donc  presque  sans  asile  sur  la 
terre.  Les  royalistes  purs  ne  manquoient  point 
à  leurs  principes  en  se  battant  avec  les  armées 
étrangères  contre  leur  pays  ;  mais  les  constitu- 
tionn'els  ne  pouvoient  adopter  une  telle  résolu- 
tion ;  ils  étoient  proscrits  par  la  France,  et  mal 
vus  par  les  anciens  gouvernemens  de  l'Europe, 
qui  ne  les  connoissoient  guère  que  par  les  récits 
des  François  aristocrates,  leurs  ennemis  les  plus 
acharnés. 

Je  cachois  chez  moi,  dans  le  pays  de  Vaud, 
quelques  amis  de  la  liberté,  respectables  à  tous 
égards,  et  par  leur  rang  et  par  leurs  vertus  ;  et 
comme  on  ne  pouvoit  obtenir,  des  autorités 
suisses  d'alors,  une  permission  en  règle  pour 
autoriser  leur  séjour,  ils  portoient  des  noms 
suédois  que  M.  de  Staël  leur  attribuoit  pour 
avoir  le  droit  de  les  protéger.  Les  échafauds 
étoient  dressés  pour  eux  sur  la  frontière  de  leur 
patrie,  et  des  persécutions  de  tout  genre  les 
attendoient  sur  la  terre  étrangère.  Ainsi  des  re- 
ligieux de  l'ordre  de  la  Trappe  se  sont  vus 
détenus  dans  une  île,  au  milieu  d'une  rivière 
qui   sépare  la  Prusse  de  la  Russie:  chacun  des 
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deux  pays  se  les  renvoyoit  comme  des  pestiférés, 
et  cependant  on  ne  pouvoit  leur  reprocher  que 
d'ê<re  fidèles  à  leurs  vœux. 

Une  circonstance  particulière  peut  aider  à 
peindre  cette  époque  de  1793,  où  les  périls  se 
raultiplioient  à  chaque  pas.  Un  jeune  gentil- 
homme François,  M.  Achille  du  Chayla,  ne- 
veu du  comte  de  Jaucourt,  voulut  sortir  de 
France  avec  un  passe-port  suisse  que  nous  lui 
avions  envoyé,  pour  le  sauver  sous  un  nom 
supposé,  car  nous  nous  croyions  très-permis  de 
tromper  la  tyrannie.  A  Moret,  ville  frontière, 
située  au  pied  du  mont  Jura,  on  soupçonna  M. 
du  Chayla  de  n'être  pas  ce  que  son  passe-port 
indiquoit,  et  on  l'arrêta,  en  déclarant  qu'il 
resteroit  prisonnier  jusqu'à  ce  que  le  lieutenant 
baillival  de  Nyon  attestât  qu'il  étoit  Suisse.  M. 
de  Jaucourt  deraeuroit  alors  chez  moi,  sous  l'un 
de  ces  noms  suédois  dont  nous  étions  les  inven- 
teurs. A  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  son 
neveu,  son  désespoir  fut  extrême  ;  car  ce  jeune 
homme,  alors  de  la  réquisition,  porteur  d'un 
faux  passe-port,  et  de  plus  fils  d'un  des  chefs 
de  l'armée  de  Condé  devoit  être  fusillé  à  l'instant 
même,  si  l'on  devinoit  son  nom.      Il    ne   restoit 
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qu'un  espoir  ;  c'étoit  d'obtenir  de  M.  Reverdil, 
lieutenant  baillival  à  Nyon,  de  réclamer  M.  du 
Chayla  comme  véritablement  natif  du  pays  de 
Vaud. 

J'allai  chez  M.  Reverdil  pour  lui  demander 
cette  grâce  ;  cétoit  un  ancien  ami  de  mes  pa- 
rens,  et  l'un  des  hommes  les  plus  éclairés,  et 
les  plus  considérés  de  la  Suisse  Françoise.*  11 
me  refusa  d'abord  en  m'opposant  des  motifs 
respectables;  il  se  faisoit  scrupule  d'altérer  la 
vérité  pour  quelque  objet  que  ce  pût  être,  et 
de  plus,  comme  magistrat,  il  craignoit  de  com- 
promettre son  pays  par  un  acte  de  faux.  "  Si  la 
"  vérité  est  découverte,  me  disoit-il,  nous  n'au- 
"  rons  plus  le  droit  de  réclamer  nos  propres  com- 
"  patriotes  qui  peuvent  être  arrêtés  en  France, 
"  et  j'expose  ainsi  l'intérêt  de  ceux  qui  me  sont 
"  confiés,  pour  le  salut  d'un  homme  auquel  je  ne 
"  dois  rien."  Cet  argument  avoit  un  côté  très- 
plausible  ;  mais  la  fraude  pieuse  que  je  sollicitois 
pouvoit  seule  sauver  la  vie  d'un  homme  qui  avoit 
la  hache  meurtrière   suspendue  sur  sa  tête.     Je 

*  M.  Reverdil  avoit  été  choisi  pour  présider  à  l'éducation 
du  roi  do  Dancmarck,  Il  a  écrit,  pondant  son  séjour  dans  le 
Nord,  des  Mémoires  d'un  grand  intérêt  sur  les  événcinons 
dont  il  a  été  témoin.     Ces  Mémoirea  n'ont  pas  encore  paru. 
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restai  deux  heures  avec  M.  Reverdil,  cherchant 
à  vaincre  sa  conscience  par    son   humanité  ;  il 
résista  long-temps  :  mais^    quand  je   lui  répétai 
plusieurs  fois:    "^Si  vous  dites  non,  un  fils  uni- 
*'  que,    un  homme  sans  reproche,  est  assassiné 
"  dans   vingt-quatre    heures,    et    votre   simple 
"  parole  le  tue;"    mon  émotion  ou.  plutôt  la 
sienne   triompha   de  toute   autre  considération, 
et  le  jeune  du  Chajla  fut  réclamé.     C'est  la  pre- 
mière fois  qu'il  se  soit  offert  à  moi  une  circon- 
stance, dans  laquelle  deux  devoirs  luttoient  Tun 
contre  l'autre   avec    une    égale  force  ;    mais  je 
pense  encore,    comme  je  pensois  il  y  a  vingt- 
trois  ans,  que  le  danger  présent  de  la  victime 
devoit   l'emporter  sur  les  dangers  incertains  de 
l'avenir.     Il  n'y  a  pas,  dans   le  court  espace  de 
l'existence,  une  plus  grande  chance  de  bonheur 
que  de  sauver  la  vie  à  un  homme  innocent  ;  et 
je  ne  sais  comment  l'on   pourroit  résister  à  cette 
séduction  en   supposant    que,    dans   ce   cas-là, 
c'en  soit  une. 

Hélas  !  je  ne  fus  pas  toujours  si  heureuse  dans 
mes  rapports  avec  mes  amis.  Il  me  fallut  annon- 
cer peu  de  mois  après  à  l'homme  le  plus  capable 
d'affections,  et  par  conséquent  de  douleurs  pro- 
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fondes,  à  M.  Mathieu  de  Montmorency,  l'arrêt 
de  mort  prononcé  contre  son  jeune  frère,  l'abbé 
de  Montmorency^  dont  le  seul  tort  étoit  l'illustre 
nom  qu'il  avoit  reçu  de  ses  ancêtres.  Dans  ce 
même  temps  la  femme,  la  mère  et  la  belle-mère 
de  M.  de  Montmorency  étoient  également  mena- 
cées de  périr;  encore  quelques  jours,  et  tous  les 
prisonniers  étoient,  à  cette  époque  affreuse,  en- 
voyés à  réchafaud.  L'une  des  réflexions  qui 
nous  frappoitle  plus  dans  nos  longues  promenades 
sur  les  bords  du  lac  de  Genève,  c'étoit  le  contraste 
de  l'admirable  nature  dont  nous  étions  environnés, 
du  soleil  éclatant  de  la  fin  de  juin,  avec  le  déses- 
poir de  l'homme,  de  ce  prince  de  la  terre  qui 
auroit  voulu  lui  faire  porter  son  propre  deuil. 
Le  découragement  s'étoit  emparé  de  nous  ;  plus 
nous  étions  jeunes,  moins  nous  avions  de  résigna- 
tion :  car  dans  la  jeunesse  surtout  l'on  s'attend  au 
bonheur,  l'on  croit  en  avoir  le  droit,  et  l'on  se 
révolte  à  l'idée  de  ne  pas  l'obtenir,  C'étoit  pour- 
tant dans  ces  momens  même,  lorsque  nous  regar- 
dions en  vain  le  ciel  et  les  fleurs,  et  que  nous  leur 
reprochions  d'éclairer  et  de  parfumer  l'air  en 
présence  de  tant  de  forfaits  ;  c'étoit  alors  pour- 
tant que  se  préparoit  la  délivrance.  Un  jour, 
dont   le  nom   nouveau  déguise  peut-être  la  date 
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aux  étrangers,  le  9  thermidor,  porta  dans  le  cœur 
des  François,  une  émotion  de  joie  inexprimable. 
La  pauvre  nature  humaine  n'a  jamais  pu  devoir 
une  jouissance  si  vive  qu'à  la  cessation  de  la 
douleur. 
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CHAPITRE  XIX. 

Chute  de  Robespierre,  et  changement  de  systhne 
dans  le  gouternement . 

JLiES  hommes  et  les  femmes  que  l'on  condiii- 
soit  à  réchafaud  faisoient  preuve  d'un  courage 
imperturbable  ;  les  prisons  offroient  l'exemple 
des  actes  de  dévouement  les  plus  généreux  ;  on 
vit  des  pères  s'immoler  pour  leurs  fils,  des  femmes 
pour  leurs  époux;  mais  le  parti  des  honnêtes 
gens,  comme  le  roi  lui-même,  ne  se  montra  ca- 
pable que  des  vertus  privées.  En  général,  dans 
un  pays  où  il  n'y  a  point  de  liberté,  l'on  ne 
trouve  d'énergie  que  dans  les  factieux  ;  mais  en 
Angleterre  Tappui  de  la  loi,  et  le  sentiment  de  la 
justice,  rendent  la  résistance  des  classes  supéri- 
eures tout  aussi  forte  que  pourroit  l'être  l'attaque 
de  la  populace.  Si  la  division  ne  s'étoit  pas  mise 
entre  les  députés  de  la  convention  eux-mêmes,  on 
ne  sait  combien  de  temps  l'atroce  gouvernement 
du  comité  de  salut  public  auroit  duré. 

Ce  comité  n'étoit   point   composé   d'iionunes 
d'un    talent  supérieur;     la  machine  de   terreur. 
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dont  les  ressorts  avoient  été  montés  par  les  évé- 
nemens^  exerçoit  seule  la  toute-puissance.  Le 
gouvernement  ressembloit  à  Taffreux  instrument 
qui  donnoit  la  mort  :  on  y  vojoit  la  hache  plutôt 
que  la  main  qui  la  faisoit  mouvoir.  Il  suffisoit 
d'une  question  pour  renverser  le  pouvoir  de  ces 
hommes  ;  c'étoit  :  combien  sont-ils  ?  Mais  on 
mesuroit  leur  force  à  l'atrocité  de  leurs  crimes,  et 
personne  n'osoit  les  attaquer.  Ces  douze  mem- 
bres du  comité  de  salut  public  se  défioient  les 
uns  des  autres,  comme  la  convention  se  défioit 
d'eux,  comme  ils  se  défioient  d'elle  ;  comme 
l'armée,  le  peuple  et  les  révolutionnaires  se  craig- 
noient  mutuellement.  Aucun  nom  ne  restera  de 
cette  époque  excepté  Robespierre.  Il  n'étoit 
cependant  ni  plus  habile  ni  plus  éloquent  que  les 
autres  ;  mais  son  fanatisme  politique  avoit  un 
caractère  de  calme  et  d'austérité  qui  le  faisoit  re- 
douter de  tous  ses  collègues. 

J'ai  causé  une  fois  avec  lui  chez  mon  père  en 
1789,  lorsqu'on  ne  le  connoissoit  que  comme  un 
avocat  de  l'Artois,  très-exagéré  dans  ses  principes 
démocratiques.  Ses  traits  étoient  ignobles,  son 
teint  pâle,  ses  veines  d'une  couleur  verte  ;  il  sou- 
tenoit  les  thèses  les  plus  absurdes  avec  un  sang- 
froid  qui  avoit  l'air  de  la  conviction  ;  et  je  croi- 
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rois  assez  que,  dans  les  coaimencemens  de  la  ré- 
volution, il  avoit  adopté  de  bonne  foi,  sur  l'éga- 
lité des  fortunes  aussi-bien  que  sur  celle  des  rangs, 
de  certaines  idées  attrapées  dans  ses  lectures,  et 
dont  son  caractère  envieux  et  méchant  s'arraoit 
avec  plaisir.  Mais  il  devint  ambitieux  lorsqu'il 
eut  triomphé  de  son  rival  en  démagogie,  Danton, 
le  Mirabeau  de  la  populace.  Ce  dernier  étoit 
plus  spirituel  que  Robespierre,  plus  accessible  à 
la  pitié  ;  mais  on  le  soupçonnoit  avec  raison  de 
pouvoir  être  corrompu  par  l'argent,  et  cette  foi- 
blesse  finit  toujours  par  perdre  les  démagogues  ; 
car  le  peuple  ne  peut  souftVir  ceux  qui  s'enrich- 
issent :  c'est  un  genre  d'austérité  dont  rien  ne 
sauroit  l'engager  à  se  départir. 

Danton  étoit  un  factieux,  Robespierre  un  hy- 
pocrite ;  Danton  vouloit  du  plaisir,  Robespierre 
seulement  du  pouvoir  ;  il  envoyoit  à  l'échafaud 
les  uns  comme  contre-révolutionnaires,  les  autres 
comme  ultra-révolutioiuiaircs.  Il  y  avoit  quel- 
que chose  de  mvstérieux  dans  sa  façon  d'être, 
qui  faisoit  planer  une  terreur  inconnue  au 
milieu  de  la  terreur  ostensible  que  le  gouverne- 
ment proclamoit.  Jamais  il  n'adopta  les  moyens 
de  popularité  généralement  reçus  alors:  il  n 'étoit 
point   mal  vêtu  ;  au  contraire,   il   portoit  seul  de 
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la  poudre  sur  ses  cheveux,  ses  habits  étoient  soig- 
nés, et  sa  contenance  n'avoit  rien  de  familier. 
Le  désir  de  dominer  le  portoit,  sans  doute,  à  se 
distinguer  des  autres  dans  le  moment  même  où 
l'on  vouloit  en  tout  l'égalité.  L'on  aperçoit 
aussi  les  traces  d'un  dessein  secret,  dans  les  dis- 
cours embrouillés  qu'il  tenoit  à  la  convention,  et 
qui  rappellent,  à  quelques  égards,  ceux  de  Crora- 
well.  Il  n'y  a  guère  cependant  qu'un  chef  mi- 
litaire qui  puisse  devenir  dictateur.  Mais  alors 
le  pouvoir  civil  étoit  bien  plus  influent  que  le 
pouvoir  militaire  ;  l'esprit  républicain  portoit  à 
la  défiance  contre  tous  les  généraux  victorieux  ; 
les  soldats  eux-mêmes  livroient  leurs  chefs,  aussi- 
tôt qu'il  s'élevoit  la  moindre  inquiétude  sur  leur 
bonne  foi.  Les  dogmes  politiques,  si  ce  nom 
peut  convenir  à  de  tels  égareraens,  régnoient  alors 
et  non  les  hommes.  On  vouloit  quelque  chose 
d'abstrait  dans  l'autorité,  pour  que  tout  le  monde 
fût  censé  y  avoir  part.  Robespierre  avoit  acquis 
la  réputation  d'une  haute  vertu  démocratique, 
on  le  croyoit  incapable  d'une  vue  personnelle; 
dès  qu'on  l'en  soupçonna,  sa  puissance  fut 
ébranlée. 

L'irréligion  la  plus  indécente  servoit  de  levier 
au  bouleversement  de  l'ordre  social.     Il  y  avoit 
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une  sorte  de  conséquence  à  fonder  le  crime  sur 
l'impiété  ;  c'est  un  hommage  rendu  à  l'union 
intime  des  opinions  religieuses  avec  la  morale. 
Robespierre  imagina  de  faire  célébrer  la  fèie  de 
l'Être  Suprême,  se  flattant  sans  doute  de  pouvoir 
appuyer  son  ascendant  politique  sur  une  religion 
arrangée  à  sa  manière,  ainsi  que  l'ont  fait  souvent 
ceux  qui  ont  voulu  s'emparer  de  l'autorité.  Mais, 
à  la  procession  de  cette  fête  impie,  il  s'avisa 
de  passer  le  premier,  pour  s'arroger  la  préémi- 
nence sur  ses  collègues,  et  dès  lors  il  fut  perdu. 
L*esprit  du  moment  et  les  moyens  personnels  de 
l'homme  ne  se  prêtoient  point  à  cette  entreprise. 
D'ailleurs,  on  savoit  qu'il  ne  connoissoit  d'autre 
manière  d'écarter  ses  concurrens,  que  de  les  faire 
périr  par  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  donnoit 
au  meurtre  un  air  de  légalité.  Les  collègues  de 
ivobespicrre,  non  moins  abominables  que  lui, 
Collot  d'Herbois,  Billaud-Varennes,  l'attaquè- 
rent pour  se  sauver  eux-mêmes:  l'horreur  du 
crime  ne  leur  inspira  point  cette  résolution  ;  ils 
pensoient  à  tuer  un  homme,  mais  non  à  changer 
de  gouvernement. 

Il  n'en  étoit  pas  ainsi  de  Tallicn,  l'homme  du 
îi  thermidor,  ni  de  Barras,  chef  de  la  force  armée 
ce  jour-là,  ni  de  plusieurs  autres  conventionnels 


UV  COXSIDÉRA'IIONS 

qui  se  réunirent  à  eux  contre  Robespierre.  Ils 
voulurent,  en  le  renversant,  briser  du  même  coup 
le  sceptre  de  la  terreur.  On  vit  donc  cet  homme 
qui  avoit  signé  pendant  plus  d'une  année  un 
nombre  inouï  d'arrêts  de  mort,  couché  tout  sang- 
lant sur  la  table  même  oîi  il  apposoit  son  nom  à 
ces  sentences  funestes.  Sa  mâchoire  étoit  brisée 
d'un  coup  de  pistolet,  il  ne  pouvoit  pas  même 
parler  pour  se  défendre  :  lui  qui  avoit  tant 
parlé  pour  proscrire  !  Ne  diroit-on  pas  que  la 
justice  divine  ne  dédaigne  pas,  en  punissant,  de 
frapper  l'imagination  des  hommes  par  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  le  plus  agir  sur 
elle! 
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CHAPITRE  XX. 

De  Vctat  des  esprits  au  moment  où  la  république 
directoriale  s  est  établie  en  France. 

JLe  règne  de  la  terreur  doit  être  uniquement 
attribué  aux  principes  de  la  tyrannie  ;  on  les  y 
retrouve  tout  entiers.  Les  formes  populaires 
adoptées  par  ce  gouvernement  n'étoient  qu'une 
sorte  de  cérémonial  qui  convenoit  à  ces  despotes 
farouches  ;  mais  les  membres  du  comité  de  salut 
j)ublic  professoient  à  la  tribune  même  le  code  du 
nuichiavélisme,  c'est-à-dire,  le  pouvoir  fondé  sur 
ravillissemcnt  des  hommes  ;  ils  avoient  seulement 
soin  de  traduire  en  termes  nouveaux  ces  vieilles 
maximes.  La  liberté  de  la  presse  leur  étoit  bien 
plus  odieuse  encore  qu'aux  anciens  états  féodaux 
ou  théocratiques;  ils  n'accordoient  aucune  ga- 
rantie aux  accusés,  ni  par  les  lois,  ni  par  les  juges. 
L'arbitraire  sans  bornes  étoit  leur  doctrine  ;  il 
leur  sufTisoit  de  donner  pour  prétexte  à  toutes  les 
violences  le  nom  propre  de  leur  gouvernement,  le 
salut  public  :  funeste  expression,  qui  renferme  le 
sacrifice  de   la  morale   à  ce  qu'gn  est  convenu 
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d'appeler  rintérêt  de  l'état,  c'est-à-dire,  aux  pas- 
sions de  ceux  qui  gouvernent  ! 

Depuis  la  chute  de  Robespierre  jusqu'à  l'éta- 
blissement du  gouvernement  républicain  sous 
la  forme  d'un  directoire,  il  y  a  eu  un  intervalle 
d'environ  quinze  mois  qu'on  peut  considérer 
comme  la  véritable  époque  de  l'anarchie  en 
France.  Rien  ne  ressemble  moins  à  la  terreur 
que  ce  temps,  quoiqu'il  se  soit  encore  commis 
bien  des  crimes  alors.  On  n'avoit  point  renoncé 
au  funeste  héritage  des  lois  de  Robespierre  ;  mais 
la  liberté  de  la  presse  commençoit  à  renaître,  et 
la  vérité  avec  elle.  Le  vœu  général  étoit  de 
fonder  des  institutions  sages  et  libres,  et  de  se  dé- 
barrasser des  hommes  qui  avoient  gouverné  pen- 
dant le  règne  du  sang.  Toutefois  rien  n'étoit  si 
difficile  que  de  satisfaire  à  ce  double  désir  ;  car  la 
convention  tenoit  encore  l'autorité  dans  ses  mains^ 
et  beaucoup  d'amis  de  la  liberté  craignoient  que 
la  contre-révolution  n'eût  lieu,,  si  l'on  ôtoit  le 
pouvoir  à  ceux  dont  la  vie  étoit  compromise  par 
le  rétablissement  de  l'ancien  régime.  C'est  une 
pauvre  garantie,  cependant,  que  celle  des  forfaits 
qu'on  a  commis  au  nom  de  la  liberté  ;  il  s'ensuit 
bien  qu'on  redoute  le  retour  des  hommes  qu'on 
A  fait  souffrir  ;  mais  on  est  tout  prêt  à  sacrifier 
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ses  principes  à  sa  sûreté,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sente. 

Ce  fut  donc  un  grand  malheur  pour  la  France 
que  d'être  obligée  de  remettre  la  république  entre 
les  mains  des  conventionnels.  Quelques-uns  éto- 
ient  doués  d'une  grand  habileté,  mais  ceux  qui 
avoient  participé  au  gouvernement  de  la  terreur 
dévoient  nécessairement  y  avoir  contracté  des  ha- 
bitudes serviles  et  tyranniques  tout  ensemble. 
C'est  dans  cette  école  que  Bonaparte  a  pris  plu- 
sieurs des  hommes  qui,  depuis,  ont  fondé  sa  puis- 
sance; comme  ils  cherchoicnt  avant  tout  un  abri, 
ils  n'étoient  rassurés  que  par  le  despotisme, 

La  majorité  de  la  convention  vouloit  punir 
quelques-uns  des  députés  les  plus  atroces  qui 
l'avoient  opprimée  ;  mais  elle  traçoit  la  liste  des 
coupables  d'une  main  tremblante,  craignant  tou- 
jours qu'on  ne  pût  Faccuser  elle-même  des  lois  qui 
avoient  servi  de  justification  ou  de  prétexte  à  tous 
les  crimes.  Le  parti  royaliste  envoyoit  des  agcns 
au  dehors,  et  trouvoit  des  partisans  dans  l'inté- 
rie»»r,  par  l'irritation  même  qu'excitoit  la  durée 
du  pouvoir  conventionnel.  Néanmoins,  la  crainte 
de  perdre  tous  les  avantages  de  la  révohition  rat- 
tîtchoil  le  peuple  et  les  soldats  à  l'autorité  exis- 
tante.     L'armée  se  battoit  toujours  contre    \ep 

1.  2 
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étrangers  avec  la  même  énergie,  et  ses  exploits 
avoient  déjà  obtenu  une  paix  importante  pour  la 
France^  le  traité  de  Bâle  avec  la  Prusse.  Le 
peuple  aussi,  l'on  doit  le  dire,  supportoit  de» 
maux  inouïs  avec  une  persévérance  étonnante  ; 
la  disette  d'une  part,  et  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie  de  l'autre,  réduisoient  la  dernière  classe 
de  la  société  à  l'état  le  plus  misérable.  Si  le» 
rois  de  France  avoient  fait  subir  à  leurs  sujets  la 
moitié  de  ces  soufiVances,  on  se  seroit  révolté  de 
toutes  parts.  Mais  la  nation  crojoit  se  dévouer 
à  la  patrie,  et  rien  n'égale  le  courage  inspiré  par 
une  telle  conviction. 

LaSuède  ayant  reconnu  la  république  françoiie, 
M.  de  Staël  résidoit  à  Paris  comme  ministre.  J'y 
passai  quelques  mois  pendant  l'année  1795,  et 
c'étoit  vraiment  alors  un  spectacle  bien  bizarre 
que  la  société  de  Paris.  Chacun  de  nous  sollici- 
toit  le  retour  de  quelques  émigrés  de  ses  amis. 
J'obtins  à  cette  époque  plusieurs  rappels  ;  en 
conséquence  le  député  Legendre,  homme  presque 
du  peuple,  fit  une  dénonciation  contre  moi  à  la 
tribune  de  la  convention.  L'influence  des  fem- 
mes, l'ascendant  de  la  bonne  compagnie,  ce  qu'on 
appeloit  vulgairement  les  salons  doigts,  semblo- 
jent  très-redoutables  à  ceux  qui  n'y  étoient  point 
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■admis^  et  dont  on  sédiiisoit  les  collègues  en  les  y 
invitant.  L'on  voyoit,  les  jours  de  décade,  car 
les  dimanches  n'existoient  plus,  tous  les  élcmens 
de  l'ancien  et  du  nouveau  régime  réunis  dans  les 
soirées^  mais  non  réconcilié?.  Les  élégantes  ma- 
nières des  personnes  bien  élevées  perçoient  à  tra- 
vers l'humble  costume  qu'elles  gardoient  encore 
comme  au  temps  de  la  terreur.  Les  hommes  con- 
vertis du  parti  jacobin  entroient  pour  la  pre- 
mière lois  dans  la  société  du  grand  monde,  et 
leur  amour-propre  étoit  plus  ombrageux  encore 
sur  tout  ce  qui  tient  au  bon  ton  qu'ils  vouloient 
imiter,  que  sur  aucun  autre  sujet.  Les  femmes 
de  l'ancien  régime  les  entouroient  pour  en  ob- 
tenir la  rentrée  de  leurs  frères,  de  leurs  fils,  de 
leurs  époux,  et  la  flatterie  gracieuse  dont  elles 
savoient  se  servir  venoit  frapper  ces  rudes  oreilles, 
et  disposoit  les  factieux  les  plus  acerbes  à  ce  que 
nous  avons  vu  depuis;  c'est-à-dire,  à  refaire  une 
rour,  à  reprendre  tous  ces  abus,  mais  en  avant 
grand  soin  de  se  les  apj)liquer  à  eux-mêmes. 

Les  apologies  de  ceux  qui  avoient  prns  part  à 
la  terreur  étoient  vraiment  la  plus  incroyable 
école  de  sophisme  à  lacpielle  on  pût  assister.  Les 
uns  disoient  qu'ils  avoieni  été  contraints  à  tout 
re  (ju'jls  avoient  fait,  et  l'on  auroil  pu  leur  citer 
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mille  actions  spontanément  serviles  ou  sangui- 
naires. Les  autres  prétendoieut  qu'ils  s'étoient  sa- 
crifiés au  bien  public,  et  l'on  savoit  qu'ils  n'a- 
voient  songé  qu'à  se  préserver  du  danger  ;  tous 
rejetoient  le  mal  sur  quelques-uns;  et,  chose  sin- 
gulière dans  un  pays  immortel  par  sa  bravoure  mi- 
litaire, plusieurs  des  chefs  politiques  donnoient 
simplement  la  peur  comme  une  excuse  suffisante 
de  leur  conduite. 

Un  conventionnel  très-connu  me  racontoit  un 
jour,  entre  autres,  qu'au  moment  où  le  tribunal 
révolutionnaire  avoit  été  décrété,  il  avoit  prévu 
tous  les  malheurs  qui  en  sont  résultés;  "  et  cc- 
■'  pendant,"  ajoutoit-il  "  le  décret  passa  dans  l'as- 
'"  semblée  à  l'unanimité."  Or,  il  assistoit  lui- 
même  à  c^tte  séance,  votant  pour  ce  qu'il  regar- 
doit  comme  l'établissement  de  l'assassinat  juri- 
dique ;  mais  il  ne  lui  venoit  pas  seulement  dans 
l'esprit,  en  me  racontant  ce  fait,  que  l'on  pût 
s'attendre  à  sa  résistance.  Une  telle  naïveté  de 
bassesse  laisse  ignorer  Jusqu'à  la  possibilité  de  la 
vertu. 

Les  jacobins  qui  avoient  trempé  personnelle- 
ment dans  les  crimes  de  la  terreur,  tels  que  Lebon, 
Carrier,  etc.,  se  faisoient  presque  tous  remarquer 
par  le  même  genre  de  physionomie.     On  les  voy- 
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oit  lire  leur  plaidoyer  avec  une  figure  pâle  et 
nerveuse,  allant  d'un  cote  à  l'autre  de  la  tribune 
de  la  convention,  comme  un  animal  féroce  dans 
sa  cage  ;  étoient-ils  assis,  ils  se  balancoient  sans  se 
lever  ni  changer  de  place,  avec  une  sorte  d*agita- 
tion  stationnaircqui  sembloit  indiquer  seulement 
rimpossibilité  du  repos. 

Au  milieu  de  ces  élémens  dépravés,  il  existoit 
un  parti  de  républicains,  débris  de  la  Gironde, 
persécutés  avec  elle,  sortant  des  prisons  ou  des 
cavernes  qui  leur  avoient  servi  d'asile  contre  la 
mort.  Ce  parti  méritoit  de  l'estime  à  beaucoup 
d'égards,  mais  il  n'étoit  pas  guéri  des  systèmes, 
démocratiques  ;  et,  de  plus,  il  avoit  un  esprit 
soupçonneux  qui  lui  faisoit  voir  partout  des  fau- 
teurs de  l'ancien  régime.  Louvet,  l'un  de  ces 
girondins  échappés  à  la  proscription,  l'auteur 
d'un  roman,  Faublas,  que  les  étrangers  prennent 
souvent  pour  la  peinture  des  mœurs  françoises, 
étoit  républicain  de  bonne  foi.  Il  ne  se  fioit  à 
personne  ;  il  appliquoit  à  la  politique  le  genre  de 
défaut  qui  a  fait  le  malheur  de  la  vie  de  Jean- 
Jacques  ;  et  plusieurs  hommes  de  la  même  opi- 
nion lui  ressembloicnt  à  cet  égard.  Mais  les 
soupçons  des  républicains  et  des  jacobins  en 
France  tenoicat  d'abord  à  ce  qu'il*  ne  pouvoient 
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faire  adopter  leurs  principes  exagérés,  et  seconde- 
ment à  une  certaine  haine  contre  les  nobles,  dans 
laquelle  il  se  mêloit  de  mauvais  mouvemens.  On 
avoit  raison  de  ne  pas  vouloir  de  la  noblesse  en 
France,  telle  qu'elle  existoit  jadis  ;  mais  l'aversion 
contre  les  gentilshommes  n'est  qu'un  sentiment 
subalterne  qu'il  faut  savoir  dominer  pour  organ- 
iser la  France  d'une  manière  stable. 

L'on  vit  proposer  cependant,  en  1795,  un  plan 
de  constitution  républicaine,  beaucoup  plus  rai- 
sonnable et  mieux  combiné  que  la  monarchie 
décrétée  par  l'assemblée  constituante  en  1791. 
Boissy-d'Anglas,  Daunou  et  Lanjuinais,  noms 
qu'on  retrouve  toujours  quand  un  rayon  de  li- 
berté luit  sur  la  France,  étoient  membres  du 
comité  de  constitution.  On  osa  proposer  deux 
chambres  sous  le  nom  de  conseil  des  anciens  et  de 
conseil  des  cinq  cents  ;  des  conditions  de  pro- 
priété pour  être  éligible;  deux  degrés  d'élection, 
ce  qui  n'est  pas  une  bonne  institution  en  soi- 
même,  mais  ce  que  les  circonstances  rendoient 
nécessaire  alors,  pour  relever  les  choix  ;  enfin  un 
directoire  composé  de  cinq  personnes.  Ce  pou- 
voir exécutif  n'avoit  point  encore  l'autorité  né- 
cessaire pour  maintenir  l'ordre  ;  il  lui  manquoit 
plusieurs  prérogatives  indispensables,  et  dont  la 
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privation    amena,   comme   on   le  verra  dans   la 
suite,  des  convulsions  destructives. 

L'essai  d'une  république  avoit  de  la  gran- 
deur ;  toutefois,  pour  qu'il  pût  réussir,  il  auroit 
fallu  peut-être  sacrifier  Paris  à  la  France  et 
adopter  des  formes  fédératives,  ce  qui,  nous 
l'avons  dit,  ne  s'accorde  ni  avec  le  caractère  ni 
avec  les  habitudes  de  la  nation.  D'un  autre  côté, 
l'unité  du  gouvernement  républicain  paroît  im- 
possible, contraire  à  la  nature  même  des  choses 
dans  un  grand  pays.  Mais  du  reste  l'essai  a  sur- 
tout manqué  par  le  genre  d'hommes  qui  ont 
exclusivement  occupé  les  emplois;  le  parti  au- 
quel ils  avoicnt  tenu  pendant  la  terreur,  les 
rendoit  odieux  à  la  nation  ;  ainsi  l'on  jeta  trop 
de  scrpens  dans  le  berceau  d'IIcrculc. 

La  convention,  instruite  par  l'exemple  de 
l'assemblée  constituante,  dont  l'ouvrage  avoit 
été  renversé,  parce  qu'elle  l'avoit  abandonne 
trop  tôt  à  ses  successeurs,  rendit  les  décrets  du 
5  et  du  J3  fructidor,  qui  maintenoient  dans 
leurs  places  les  deux  tiers  dos  députés  existans  ; 
mais  on  convint  cependant  que  l'un  des  tiers 
rcstans  seroit  renouvelé  dans  dix-huit  mois,  et 
l'autre  un  an  plus  tard.  Ce  décret  produisit 
une  sensation   terrible  dans   l'opinion,  et   roiu- 
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pit  tout-à-fait  le   traité  tacitement  signé   entre 
la  convention  et  les  honnêtes  gens  :  on  vouloit 
pardonner    aux     conventionnels,    pourvu   qu'ils 
renonçassent  au  pouvoir,  mais   il  étoit  naturel 
qu'ils  voulussent  le  conserver  au  moins   comme 
«ne  sauvegarde.      Les   Parisiens  furent  un  peu 
trop  violens  dans  cette  circonstance,   et   peut- 
être  Tenvie  d'occuper  toutes  les  places,  passion 
qui  commençoit   à   fermenter   dans   les   esprits, 
les  aigrit-elle  alors.      On  savoit   pourtant   que 
des    hommes    très-estimables     étoient    désignés 
comme    devant    être    directeurs;    les    conven- 
tionnels vouloient  se  faire  honneur  par  de  bons 
choix,    et  peut-être    étoit-il   sage    d'attendre  le 
terme   fixé  pour  écarter  légalement  et  graduel- 
lement  le  reste  des  députés  ;     mais  il  se  mêla 
des  royalistes  dans  le   parti  qui  ne   vouloit  que 
s'approprier  les    places  de    la   république;    et, 
comme  il  est  constamment  arrivé  depuis  vingt- 
cinq  ans,  du  moment  où  la   cause  de   la  révo- 
lution  parut  compromise,     ceux  qui  la  défen- 
doient  eurent  pour    eux   le  peuple  et  Tarmée, 
les  faubourgs  et  les  soldats.      C'est  alors  que  l'on 
vit  s'établir  entre  la  force  populaire  et  la  force 
militaire  une  alliance  qui  rendit  bientôt  celle-ci 
maîtresse  de  Tautre.     Les  guerriers  françois,   si 
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admirables  dans  la  résistance  qu'ils  opposoient 
aux  puissances  coalisées,  se  sont  faits,  pour  ainsi 
dire,  les  janissaires  de  la  liberté  chez  eux  ;  et, 
s'immisçant  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France,  ils  ont  disposé  de  l'autorité  civile,  et  se 
sont  chargés  d'opérer  les  diverses  révolutions  dont 
nous  avons  été  les  témoins. 

Les  sections  de  Paris,  de  leur  côté,  ne  fu- 
rent peut-être  pas  exemptes  de  l'esprit  de  fac- 
tion, car  la  cause  de  leur  tumulte  n'étoit  pas 
d'un  intérêt  public  urgent,  puisqu'il  suflfisoit 
d'attendre  dix-huit  mois  pour  qu'il  ne  restât  plus 
un  constitutionnel  en  place.  L'impatience  les 
perdit  ;  elles  attaquèrent  l'armée  de  la  conven- 
tion le  13  vendémiaire,  et  l'issue  ne  fut  pas  dou- 
teuse. Le  commandant  de  cette  armée  étoit  le 
général  Bonaparte  :  son  nom  parut  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  annales  du  monde,  le  13  ven- 
démiaire (4  octobre)  1795.  11  avoit  déjà  con- 
tribué, mais  sans  être  cité,  à  la  reprise  de  Toulon 
en  1793,  lorsque  cette  ville  se  révolta  contre  la 
convention.  Le  parti  qui  renversa  Robespierre 
l'avoit  destitué  après  le  9  tliermidor;  et,  n'ayant 
alors  aucune  ressource  do  fortune,  il  présenta  un 
mémoire  aux  comités  du  gouvernement  pour  aller 
à  Constantinoplc  former  les  Turcs  à  la  guerre. 
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C'est  ainsi  que  Cromwell  voulut  partir  pour  l'A- 
mérique dans  les  premiers  momens  de  la  révo- 
lution d'Aiigleterre.  Barras^  depuis  directeur, 
s'intéressoit  à  Bonaparte,  et  le  désigna  dans  les 
comités  de  la  convention  pour  la  défendre.  On 
prétend  que  le  général  Bonaparte  a  dit  qu'il 
auroit  pris  le  parti  des  sections,  si  elles  lui 
avoient  offert  de  commander  leurs  bataillons. 
Je  doute  de  cette  anecdote,  non  que  le  général 
Bonaparte  ait  été,  dans  aucune  époque  de  la 
révolution,  exclusivement  attaché  à  une  opi- 
nion quelconque,  mais  parce  qu'il  a  eu  tou- 
jours trop  bien  l'instinct  de  la  force  pour  avoir 
voulu  se  mettre  du  côté  nécessairement  alors  le 
plus  foible. 

On  craignoit  beaucoup  à  Paris  que,  le  lende- 
main du  13  vendémiaire,  le  règne  de  la  terreur 
ne  fût  rétabli.  En  effet,  ces  mêmes  convention- 
nels, qui  avoient  cherché  à  plaire  quand  ils  se 
croyoient  réconciliés  avec  les  honnêtes  gensj 
pouvoient  se  porter  à  tous  les  excès,  en  voyant 
que  leurs  efforts,  pour  faire  oublier  leur  con- 
duite passée,  étoient  sans  fruit.  Mais  les  va- 
gues de  la  révolution  commençoient  à  se  re- 
tirer, et  le  retour  durable  du  jacobinisme  étoit 
déjà  devenu' impossible.      Cependant  il  résulta 
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de  ce  combat  du  13  vendémiaire,  que  la  conven- 
tion se  fit  un  principe  de  nommer  cinq  direc- 
teurs qui  eussent  voté  la  mort  du  roi  ;  et,  comme 
la  nation  n'approuvoit  en  aucune  manière  cette 
aristocratie  du  régicide,  elle  ne  s'identifia  point 
avec  ses  magistrats.  Un  résultat  non  moins  fâ- 
cheux de  la  journée  du  13  vendémiaire,  ce  fut 
un  décret  du  2  brumaire  que  excluoit  de  tout 
emploi  public  les  parens  des  émigrés,  et  tous 
ceux  qui  dans  les  sections  avoient  voté  pour  des 
projets  liberticulc6'.  Telle  étoit  l'expression  du 
jour;  car  en  France,  à  chaque  révolution,  on 
rédige  une  phrase  nouvelle,  qui  sert  à  tout  le 
monde,  pour  que  chacun  ait  de  l'esprit  ou  du 
sentiment  tout  fait,  si  par  hasard  la  nature  lui 
avoit  refusé  l'un  et  l'autre. 

Le  décret  d'exclusion  du  2  brumaire  faisoit 
une  classe  de  proscrits  dans  l'état  ;  ce  qui  cer- 
tes ne  vaut  pas  nn'eux  qu'une  classe  de  privi- 
légiés, et  n'est  pas  moins  contraire  à  l'égalité 
devant  la  loi.  Le  directoire  étoit  le  maître 
d'exiler,  d'emprisonner,  de  déporter  à  son  gré 
les  individus  désignés  comme  attachés  à  l'an- 
cien régime,  les  nobles  et  les  prêtres  auxqueh 
on  refusoil  le  bienfait  do  la  constitution  en  les 
plaçant  sous  le  joug  de  l'arbitraire.     Une  amnis- 
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iie  accompagne  d'ordinaire  l'installation  de 
tout  gouvernement  nouveau  ;  ce  fut  au  con- 
traire une  proscription  en  masse  qui  signala 
celle  du  directoire.  Quels  dangers  présentoient 
tout  à  la  fois  à  ce  gouvernement  les  préroga- 
tives constitutionnelles  qui  lui  manquoient^  et 
la  puissance  révolutionnaire  dont  on  avoit  été 
prodigue  envers  loi  ! 
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CHAPITRE  XXL 

Des  vingt  ?nois  petidayît  lesquels  la  république  a 
e.visté  en  France,  depuis  le  mois  de  novembre 
17^5  jusqu'au  \S fructidor  {4; septembre  1797). 

Il  faut  rendre  justice  aux  directeurs,  et  plus 
encore  à  la  puissance  des  institutions  libres, 
sous  quelque  forme  qu'elles  soient  admises.  Les 
vingt  premiers  mois  qui  succédèrent  à  rétablis- 
sement de  la  république,  présentent  une  période 
d'administration  singulièrement  remarquable. 
Cinq  hommes,  Carnot,  Rewbell,  Barras,  La- 
revcillère,  Letourneur,  choisis  par  la  colère,  et 
ne  possédant  pas  pour  la  plupart  des  facultés 
transcendantes,  arrivèrent  au  pouvoir  dans  les 
circonstances  les  plus  défavorables.  Ils  entrè- 
rent au  palais  du  Luxembourg  qui  leur  étoit 
destiné,  sans  y  trouver  une  table  pour  écrire, 
et  l'état  n'étoit  pas  plus  en  ordre  que  le  palais. 
Le  papier-monnoic  étoit  réduit  presque  au  mil- 
lième de  sa  valeur  nominale  ;  il  n'y  avoit  pa.1 
cent  mille  francs  en  espèces  au  trésor  public  ; 
Les  subsistances  étoicnt  encore  »i  rares,   que  l'oa 
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contenoit  à  peine  le  mécontentement  du  peu- 
ple à  cet  égard  ;  l'insurrection  de  la  Vendée 
duroit  toujours  ;  les  troubles  civils  avoient  fait 
naître  des  bandes  de  brigands,  connus  sous  le 
nom  de  chauffeurs,  qui  commettoient  d'horri- 
bles excès  dans  les  campagnes  ;  enfin  presque 
toutes  les  armées  françoises  étoient  désorga- 
nisées. 

En  six  mois  le  directoire  releva  la  France  de 
cette  déplorable  situation.  L'argent  remplaça 
le  papier  sans  secousse  ;  les  propriétaires  anciens 
vécurent  en  paix  à  côté  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  ;  les  routes  et  les  campagnes  redevin- 
rent d'une  sûreté  parfaite  ;  les  armées  ne  furent 
que  trop  victorieuses  ;  la  liberté  de  la  presse 
reparut  ;  les  élections  suivirent  leur  cours  lé- 
gal, et  l'on  auroit  pu  dire  que  la  France  étoit 
libre,  si  les  deux  classes  des  nobles  et  des 
prêtres  avoient  joui  des  mêmes  garanties  que 
les  autres  citoyens.  Mais  la  sublime  perfection 
de  la  liberté  consiste  en  ceci,  qu'elle  ne  peut 
•rien  faire  à  demi:  Si  vous  voulez  persécuter  un 
seul  homme  dans  l'état,  la  justice  ne  s'établira 
jamais  pour  tous  ;  à  plus  forte  raison,  lorsque 
cent  mille  individus  se  trouvent  placés  hors  du 
cercle  protecteur  de  la  loi.     Les  mesures  révolu- 
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tionnaires  ont  donc  câté  la  constitution  dès 
l'établissement  du  directoire  :  la  dernière  moi- 
tié de  l'existence  de  ce  gouvernement,  qui  a 
duré  en  tout  quatre  années,  a  été  si  misérable 
sous  tous  le!^  rapports,  qu'on  a  pu  facilement 
attribuer  le  mal  aux  institutions  elles-mêmes. 
INIais  l'histoire  impartiale  mettra  cependant 
sur  deux  lignes  très-différentes  la  république 
avant  le  18  fructidor,  et  la  république  après 
cette  époque,  si  toutefois  ce  nom  peut  encore 
être  mérité  par  les  autorités  factieuses  qui  se 
renversèrent  l'une  l'autre,  sans  cesser  d'opprimer 
la  masse  sur  laquelle  elles  retomboient. 

Les  deux  partis  extrêmes,  les  jacobins  et  les 
royalistes,  attaquèrent  la  directoire  dans  les 
journaux,  chacun  à  sa  manière,  pendant  la 
première  période  directoriale,  sans  que  le  gou- 
vernement s'y  opposât  et  sans  qu'il  en  fût 
ébranlé.  La  société  de  Paris  étoit  d'autant  plus 
libre,  que  la  classe  des  gouvernans  n'en  faisoit 
pas  partie.  Cette  séparation  avoit  et  devoit 
avoir  sans  doute  beaucoup  d'inconvéniens  à  la 
longue  ;  mais,  précisément  parce  que  le  gou- 
vernement n'étoit  pas  à  la  mode,  tous  les  esprits 
ne  s'agitoicnt  pas,  comme  ils  se  sont  agités  de- 
puis,  par  le  désir  effréné  d'obtenir  des  places^   et 
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il  existoit  d'autres  objets  d'intérêt  et  d'activité. 
Une  chose  surtout  digne  de  remarque  sous 
le  directoire^  ce  sont  les  rapports  de  l'autorité 
civile  avec  l'armée.  On  a  beaucoup  dit  que 
la  liberté,  comme  elle  existe  en  Angleterre, 
n'est  pas  possible  pour  un  état  continental, 
à  cause  des  troupes  réglées,  qui  dépendent 
toujours  du  chef  de  l'état.  Je  répondrai 
ailleurs  à  ces  craintes  sur  la  durée  de  la  liberté, 
toujours  exprimées  par  ses  ennemis,  par  ceux 
même  qui  ne  veulent  pas  permettre  qu'une  ten- 
tative sincère  en  soit  faite.  Mais  on  ne  sauroit 
trop  s'étonner  de  la  manière  dont  les  armées  ont 
été  conduites  par  le  directoire  jusqu'au  moment 
oij,  craignant  le  retour  de  l'ancienne  royauté,  il 
les  a  lui-même  malheureusement  introduites  dans 
les  révolutions  intérieures  de  l'état. 

Les  meilleurs  généraux  de  l'Europe  obéis- 
soient  à  cinq  directeurs,  dont  trois  n'étoient 
que  des  hommes  de  loi.  L*amour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté  étoit  encore  assez  puissant  sur 
les  soldats  eux-mêmes,  pour  qu'ils  respectas- 
sent la  loi  plus  que  leur  général,  si  ce  général 
vouloit  se  mettre  au-dessus  d'elle.  Toutefois 
la  prolongation  indéfinie  de  la  guerre  a  néces- 
sairement mis  un  grand    obstacle  à  l'établisse- 
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ment  d'un  gouvernement  libre  en  France  ;  car, 
d'une  part,  l'ambitioni  des  conquêtes  commen- 
çoit    à  s'emparer  de   l'armée,  et  de  l'autre,  les 
décrets   de   recrutement  qu'on  obtenoit  des   lé- 
gislateurs,   ces    décrets  avec  lesquels  on   a  de- 
puis asservi  le  continent,  portoient  déjà  des  at- 
teintes  funestes  au  respect  pour  les  institutions 
civiles.      On   ne  peut  s'empêcher   de  regretter 
qu'à   cette     époque   les   puissances    encore    en 
guerre  avec   la  France,  c'est-à-dire,  l'Autriche 
et   l'Angleterre,   n'aient    pas  accédé  à  la   paix. 
La  Prusse,    Venise,    la  Toscane,    l'Espagne   et 
la  Suède  avoient  déjà  traité,  en    1795,  avec  un 
gouvernement  beaucoup  moins  régulier  que  celui 
du  directoire  ;  et   peut-être  l'esprit  d'envahisse- 
ment qui  a  fait  tant  de  mal  aux  peuples  du  con- 
tinent comme  aux    François   eux-mêmes,    ne  se 
seroit-il  pas  développé,  si  la  guerre   avoit   cessé 
avant  les  conquêtes   du   général   Bonaparte  en 
Italie.   Il  étoit  encore  temps  de  tourner  l'activité 
françoisc  vers  les  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux.      On     n'avoit    jusqu'alors    considéré    la 
guerre  que  comme  un  moyen  d'assurer  l'indépen- 
dance de  la  nation  ;   l'arniée  ne  se  crovoit  destinée 
qu'à  maintenir  la  révolution  ;  les  militaires  n'é- 
toient  point  un  ordre  à  part  dans    l'état;  enfin 
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il  y  avoit  encore  en  France  quelque  enthousias- 
me désintéressé,  sur  lequel  on  pouvoit  fonder  le 
bien  public. 

Depuis  1793  jusqli'au  commencement  de 
1795,  l'Angleterre  et  ses  alliés  se  seroient  dés- 
honorés en  traitant  avec  la  France  ;  qu'auroit- 
on  dit  des  augustes  ambassadeurs  d'une  nation 
libre,  revenant  à  Londres  après  avoir  reçu  l'ac- 
colade de  Marat  ou  de  Robespierre  ?  Mais^, 
quand  une  fois  l'intention  d'établir  un  gouverne- 
ment régulier  se  manifesta,  il  falloit  ne  rien  né- 
gliger pour  interrompre  l'éducation  guerrière  des 
François. 

L'Angleterre,  en  1797,  dix-huit  mois  après 
l'installation  du  directoire,  envoya  des  négo- 
ciateurs à  Lille;  mais  les  succès  de  l'armée 
d'Italie  avoient  inspiré  de  l'arrogance  aux  chefs 
de  la  république;  les  directeurs  étoient  déjà 
vieux  dans  le  pouvoir,  et  s'y  croyoieut  affer- 
mis. Les  gouvernemens  qui  commencent  sou- 
haitent tous  la  paix  :  il  faut  savoir  profiter  de 
celte  circonstance  avec  habileté  ;  en  politique 
comme  à  la  guerre,  il  y  a  des  coups  de  temps 
qu'on  doit  se  hâter  de  saisir.  Mais  l'opinion  en 
Angleterre  étoit  exaltée  par  Burke,  qui  avoit 
acquis  un  grand  ascendant  sur  ses  compatriotes. 
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^n  prédisant  trop  bien  les  malheurs  de  la  révo- 
lution. Il  écrivit,  lors  de  la  négociation  de 
Lille,  des  lettres  sur  la  pair  régicide  qui  renou- 
velèrent l'indignation  publique  contre  les  Fran- 
çois. M.  Pitt,  cependant,  avoit  donné  lui- 
même  quelques  éloges  à  la  constitution  de  1795; 
et  d'ailleurs,  si  le  système  politique  adopté  par 
la  France,  quel  qu'il  fût,  cessoit  de  compromet- 
tre la  sûreté  des  autres  pays,  que  pouvoit-oa 
exiger  de  plus  ? 

Les  passions  des  émigrés,  auxquelles  le  mi- 
nistère anglois  s'est  toujours  beaucoup  trop 
abandonné,  lui  ont  souvent  fait  commettre  des 
erreurs  dans  le  jugement  des  affaires  de  France. 
Il  crut  opérer  une  grande  diversion  en  trans- 
portant les  royalistes  à  Quiberon,  et  n'amena 
qu'une  scène  sanglante,  dont  tous  les  efforts  les 
plus  courageux  de  l'escadre  angloise  ne  purent 
adoucir  l'horreur.  Les  malheureux  gentilshom- 
mes françois  qui  s'étoient  vainement  flattés  de 
trouver  en  Bretagne  un  grand  parti  prêt  à  se 
lever  pour  eux,  furent  abandonnés  en  un  in- 
stant. Le  général  Lemoine,  commandant  de 
l'armée  françoise,  m'a  raconté  avec  admiration 
les  tentatÏNCs  réitérées  des  marins  anglois  pour 
s'approcher  de  la  côte,  et  recevoir  dans  les  cha- 
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loupes  les  émigrés  cernés  de  toutes  parts,  et 
fuyant  à  la  nage  pour  regagner  les  vaisseaux  hos- 
pitaliers de  l'Angleterre.  Mais  les  ministres  an- 
glois,  et  M.  Pitt  à  leur  iète,  en  voulant  toujours 
faire  triompher  en  France  le  parti  purement 
royaliste,  ne  consultèrent  nullement  l'opinion 
du  pays,  et  de  cette  erreur  sont  nés  les  obstacles 
qu'ils  ont  rencontrés  pendant  long-temps  dans 
leurs  combinaisons  politiques.  Le  ministère  an- 
glois  devoit,  plus  que  tout  autre  gouvernement 
de  l'Europe,  comprendre  l'histoire  de  la  révo- 
lution de  France,  si  semblable  à  celle  d'Angle- 
terre :  mais  Ton  diroit  qu'à  cause  de  l'analogie 
même,  il  vouloit  s'en  montrer  d'autant  plus 
^ennemi. 
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CHAPITRE  XXII. 

Deux  prédictions  singuVùres  tir  ces  de  l'Histoire 
de  la  révolution  par  M.  Necker. 

iVl.NECKER  n'a  jamais  publié  un  livre  poli- 
tique sans  braver  un  danger  quelconque,  soit 
pour  sa  fortune,  soit  pour  lui-même.  Les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  fait  paroître  son 
histoire  de  la  révolution,  pouvoient  l'exposer  à 
tant  de  chances  funestes,  que  je  fis  beaucoup 
d'efforts  pour  l'en  empêcher.  Il  étoit  inscrit  sur 
la  liste  des  emiji^rés,  c'est-à-dire,  soumis  à  la 
peine  de  mort  d'après  les  lois  françoi«5C«',  et 
déjà  l'on  répandoit  de  toutes  parts  que  le  direc- 
toire avoit  l'intentiou  de  faire  une  invasion  en 
Suisse.  Néanmoins  il  publia,  vers  la  fin  de  l'an- 
née 1796,  un  ouvrage  sur  la  révolution,  en 
quatre  volumes,  dans  lequel  il  présenta  les  véri- 
tés les  plus  hardies.  Il  n'y  mit  d  autre  ménage- 
ment que  celui  de  se  placer  à  la  distance  de  la 
postérité  pour  juger  les  hommes  et  les  choses. 
Il  joignit  à  cette  histoire,  pleine  de  chaleur,  de 
sarcasme  et  de  raison,   l'analyse   des   principales 


l5s  CONSIDÉRATIONS 

constitutions  libres  de  l'Europe  ;  et  l'on  seroit 
vraiment  découragé  d'écrire,  en  lisant  ce  livre, 
oii  toutes  les  questions  sont  approfondies,  si 
Ton  ne  se  disoit  pas  que  dix-huit  années  de  plus, 
et  une  manière  de  sentir  individuelle,  peu- 
vent ajouter  encore  quelques  idées  au  même 
système. 

Deux  prédictions  bien  extraordinaires  doi- 
vent être  signalées  dans  cet  ouvrage  ;  l'une  an^ 
nonce  la  lutte  du  directoire  avec  le  corps  repré- 
sentatif, qui  eut  lieu  quelque  temps  après,  et 
qui  fut  amenée,,  ainsi  que  M.  Necker  l'annon- 
çoit,  par  les  prérogatives  constitutionnelles  qui 
manquoient  au  pouvoir  exécutif. 

'^  La  disposition  essentielle  de  la  constitution 
*'  républicaine  donnée  à  la  France  en  1795, 
'*  dit-il,  la  disposition  capitale  et  qui  peut  met- 
"  tre  en  péril  l'ordre  ou  la  liberté,  c'est  la  sépa- 
"  ration  complète  et  absolue  des  deux  autorités 
"  premières  ;  Tune  qui  fait  les  lois,  l'autre  qui 
"  dirige  et  surveille  leur  exécution.  On  avoit 
"  réuni,  confondu  tous  les  pouvoirs  dans  l'or- 
"  ganisation  monstrueuse  de  la  convention  nati- 
*'  onale,  et  par  un  autre  extrême,  moins  dan- 
"  gereux  sans  doute,  on  n'a  voulu  conserver 
"  entre  eux  aucune  des  affinités  que  le  bien  de 
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'*  rétat  exige.  Oq  s'est  alors  ressaisi  tout  à  coup 
"  des  maximes  écrites;  et,  sur  la  foi  d'un  petit 
**  nombre  d'instituteurs  politiques,  on  a  cru 
"  qu'on  ne  pouvoit  établir  une  trop  forte  bar- 
"  rière  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
"  législatif.  Rappelons  d'abord  que  les  instruc- 
"  tions  tirées  de  l'exemple  nous  donnent  un 
"  résultat  bien  différent.  On  ne  connoît  aucune 
"  république  où  les  deux  pouvoirs  dont  je  viens 
"  de  parler  ne  soient  entremêlés  dans  une  cer- 
"  taine  mesure  ;  et  les  temps  anciens,  comme  les 
"  temps  modernes,  nous  offrent  le  même  tableau. 
*'  Quelquefois  en  sénat,  dépositaire  de  l'auj'i  ité 
**  executive,  propose  les  lois  à  un  conseil  plus 
"  étendu,  ou  à  la  masse  entière  des  citoyens  ;  et 
"  quelquefois  aussi  ce  sénat,  exerçant  dans  un 
"  sens  inverse  son  droit  d'association  au  pouvoir 
"  législatif,  suspend  ou  révise  les  décrets  du 
♦*  grand  nombre.  Le  gouvernement  libre  de 
**  l'Angleterre  est  fondé  sur  les  mêmes  princi- 
*'  pes,  et  le  monarque  y  concourt  aux  lois  par 
"  sa  sanction  et  par  l'assistance  ordinaire  de  ses 
*'  ministres  aux  deux  chambres  du  parlement. 
*'  Enfin,  l'Amérique  a  donné  un  droit  de  rtjec- 
"  tion  mitii^é  an  président  du  congrès,  à  ce  chef 
"  de  l'état,  qu'elle  a  investi  de  l'autorité  exécu- 
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"  tive  ;  et  éans  le  même  temps  elle  a  mis  en 
*'  part  de  cette  autorité  l'une  des  deux  sections 
*'  du  corps  législatif. 

"  La  constitution  républicaine  de  la  France 
<'  est  le  premier  modèle,  ou  plutôt  le  premier 
"  essai  d'une  séparation  absolue  entre  les  deux 
"  pouvoirs  suprêmes, 

"  L'autorité  executive  agira  toujours  seule  et 
'*  sans  aucune  inspection  habituelle  de  la  part 
"'  de  l'autorité  législative  ;  et^  en  revanche,  au- 
"  cun  assentiment  de  la  part  de  l'autorité  exé- 
"  cutive  ne  sera  nécessaire  à  la  plénitude  des 
*'  lois.  Enfin,  les  deux  pouvoirs  n'auront  pour 
"  lien  politique  que  des  adresses  exhortatives, 
"  et  ils  ne  communiqueront  ensemble  que  par 
"  des  envoyés  ordinaires  et  extraordinaires. 

"  Une  organisation  si  nouvelle  ne  doit-elle 
*'  pas  entraîner  des  inconvéniens  ?  ne  doit-elle 
"^  pas,  un  jour  à  venir,  exposer  à  de  grands 
*'  dangers  ? 

"  Supposons  en  effet  que  le  choix  des  cinq 
"^  directeurs  tombe,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
"  des  hommes  d'un  caractère  foible  ou  incertain, 
"  quelle  considération  pourront-ils  conserver 
"  en  paroissant  tout-à-fait  séparés  du  corps 
"  législatif,  et  de  simples  machines  obéissantes  ? 
3 
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*'  Que  si^  au  contraire,  les  cinq  directeurs  élus 
"  se  trouvoient  des  hommes  vigoureux,  hardis, 
"  entreprenans  et  parfaitement  unis  entre  eux, 
"  le  moment  arriveroit  où  l'on  regretteroit  peut- 
*'  être  l'isolement  de  ces  chefs  exécutifs,  où  l'on 
"  voudroit  que  la  constitution  les  eût  mis  dans  la 
"  nécessité  d'agir  en  présence  d'une  section  du 
"  corps  législatif,  et  de  concert  avec  elle.  Le 
"  moment  arriveroit  où  l'on  se  repentiroit  peut- 
"  être  d'avoir  laissé,  par  la  constitution  même, 
*'  un  champ  libre  aux  premières  suggestions  de 
"  leur  ambition,  aux  premiers  essais  de  leur  des- 
''  potisme." 

Ces  directeurs  hardis  et  entreprenans  se  sont 
trouvés;  et,  comme  il  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
dissoudre  le  corps  législatij',  ilg  ont  employé  des 
grenadiers  à  la  place  du  droit  légal  que  la  con- 
stitution devoit  leur  donner.  Rien  ne  présageoit 
encore  cette  crise  quand  M.  Necker  l'a  prédite  ; 
mais,  ce  qui  est  plus  étonnant,  c'est  qu'il  a  pres- 
senti la  tyrannie  militaire  qui  dcvoit  résulter  de 
la  crise  même  qu'il  annonçoit  en  1796. 

Dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage,  M. 
Necker,  en  mêlant  sans  cesse  l'éloquence  au  rai- 
sonnement, rend  la  politique  ])opulaire.  11  sup- 
pose un  discours  de  saint  Louis,  adressé  à  la  na- 
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tion  françoise^  et  vraiment  admirable  ;  il  faut  le 
lire  tout  entier,  car  il  y  a  un  charme  et  une  pen- 
sée dans  chaque  parole.  Toutefois,  l'objet  prin- 
cipal de  cette  fiction,  c'est  de  se  figurer  un  prince 
qui  dans  son  illustre  vie  s*est  montré  capable  d'un 
dévouement  héroïque,  déclarant  à  la  nation  jadis 
soumise  à  ses  aïeux,  qu'il  ne  veut  pas  troubler  par 
la  guerre  intestine  les  efforts  qu'elle  fait  mainten- 
ant pour  obtenir  la  liberté,  même  républicaine, 
mais  qu'au  moment  oii  les  circonstances  trompe- 
roient  son  espoir,  et  la  livreroient  au  despotisme,  il 
viendroit  aider  ses  anciens  sujets  à  s'affranchir  de 
l'oppression  d'un  tjran. 

Quelle  vue  perçante  dans  l'avenir  et  dans  l'en- 
chaînement des  causes  et  des  effets  ne  faut-il  pas, 
pour  avoir  formé  une  telle  conjecture  sous  le  di- 
rectoire, il  y  a  vingt  ans  ! 
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CHAPITRE  XXIII. 

De  Varmée  d^ Italie. 

luES  deux  grande»  armées  de  la  république, 
celles  du  Rhin  et  de  l'Italie,  furent  presque  con- 
stamment victorieuses  jusqu'au  traité  de  Campo- 
Formio,  qui  suspendit  pendant  quelques  instans 
la  longue  guerre  continentale.  L'armée  du 
Rhin,  dont  le  général  Moreau  étoit  le  chef,  avoit 
conservé  toute  la  simplicité  républicaine;  l'armée 
d'Italie,  commandée  par  le  général  Bonaparte, 
éblouissoit  par  ses  conquêtes,  mais  elle  s'écartoit 
ehaquejour  davantage  de  l'esprit  patriotique  qui 
avoit  animé  jusqu'alors  les  armées  françoises. 
L'intérêt  personnel  prenoit  la  place  de  l'amour 
de  la  patrie,  et  l'attachement  à  un  homme  l'em- 
portoit  sur  le  dévouement  à  la  liberté.  Bientôt 
aussi  lei  généraux  de  l'armée  d'Italie  commencè- 
rent à  s'enrichir,  ce  qui  diminua  d'autant  leur 
•nthousiasme  pour  les  principes  austères,  sans 
lesquels  un  état  libre  ne  sauroit  subsister. 

I^e  général  Beniadotte,  dont  j'aurai  l'occasion 
de  parler  dans  la  suite,  vint,  à  la  tPtc  d'une  divi- 
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sion  de  Tarmée  du  Rhin,  se  joindre  à  l'armée 
d*  Italie.  Il  y  avoit  une  sorte  de  contraste  entre 
la  noble  pauvreté  des  uns,  et  la  richesse  irrégu- 
lière des  autres  ;  ils  ne  se  ressembloient  que  par 
la  bravoure.  L'armée  d'Italie  étoit  celle  de  Bo- 
naparte, l'armée  du  Rhin  celle  de  la  république 
Françoise.  Toutefois  rien  ne  fut  si  brillant  que 
la  conquête  rapide  de  Tltalie.  Sans  doute,  le 
désir  qu'ont  eu  de  tout  temps  les  Italiens  éclairés 
de  se  réunir  en  un  seul  état,  et  d'avoir  assez  de 
force  nationale  pour  ne  plus  rien  craindre  ni  rien 
espérer  des  étrangers,  contribua  beaucoup  à  favo- 
riser les  progrès  du  général  Bonaparte.  C'est 
au  cri  de  vive  V Italie  quil  a  passé  le  pont  de 
Lodi,  et  c'est  à  l'espoir  de  l'indépendance  qu'il 
dut  l'accueil  des  Italiens.  Mais  les  victoires  qui 
soumettoient  à  la  France  des  pays  au-delà  de  ses 
limites  naturelles,  loin  de  favoriser  sa  liberté, 
l'exposoient  au  danger  du  gouvernement  mili- 
taire. 

On  parloit  déjà  beaucoup  à  Paris  du  général 
Bonaparte;  la  supériorité  de  son  esprit  en  af- 
faires, jointe  à  l'éclat  de  ses  talens  comme  géné- 
ral, donnoit  à  son  nom  une  importance  que  ja- 
mais un  i^di^idu  quelconque  n'avoit  acquise  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution.     Mais, 
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bien  qu'il  parlât  sans  cesse  de  la  république  dans 
ses  proclamations,  les  hommes  attentifs  s'aperce- 
voient  qu'elle  étoit  à  ses  yeux  un  moyen  et  non 
un  but.  Il  en  fut  ainsi  pour  lui  de  toutes  les 
choses  et  de  tous  les  hommes.  Le  bruit  se  ré- 
pandit qu'il  vouloit  se  faire  roi  de  Lombardie. 
Un  jour  je  rencontrai  le  général  Augereau  qui 
venoit  d'Italie,  et  qu'on  citoit,  je  crois  alors  avec 
raison,  comme  un  républicain  zélé.  Je  lui  de- 
mandai s'il  étoit  vrai  que  le  général  Bonaparte 
songeât  à  se  faire  roi.  '^  Non,  assurément,  ré- 
"  pondit-il,  c'est  un  jeune  homme  trop  bien 
"  élevé  pour  cela."  Cette  singulière  réponse 
étoit  tout-à-fait  d'accord  avec  les  idées  du  mo- 
ment. Les  républicains  de  bonne  foi  auroieut 
regardé  comme  une  dégradation  pour  un  homme, 
quelque  distingué  qu'il  fût,  de  vouloir  faire 
tourner  la  révolution  à  son  avantage  persoiUK-i 
Pourquoi  ce  sentiment  n'a-t-il  pas  eu  plus  de  force 
et  de  durée  parmi  les  François  ! 

Bonaparte  s'arrêta  dans  sa  marche  sur  Rome 
en  signant  la  paix  de  Tolentino,  et  c'est  alors 
qu'il  obtint  la  cession  des  superbes  monumens 
des  arts  qu'on  a  vus  long-temps  réunis  dans  le 
Musée  de  Paris.  La  véritable  place  de  ces  chefs- 
d'uMivre  étoit  sans  douti;  en  l<:ilie.   et  l'imagina- 
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tion  les  y  regrettoit:  mais  de  tous  les  illustres 
prisonniers  ce  sont  ceux  auxquels  les  François 
avoient  raison  d'attacher  le  plus  de  prix. 

Le  général  Bonaparte  écrivit  au  directoire 
qu'il  avoit  fait  de  ces  monumens  une  des  con- 
ditions de  la  paix  avec  le  pape.  J^ai  particu- 
lièrement insisté^  dit-il,  sur  les  bustes  de  Junius 
et  de  Marcus  Brut  us  que  je  x>eux  envoyer  à  Paris 
les  premiers.  Le  général  Bonaparte^  qui  depuis 
a  fait  ôter  ces  bustes  de  la  salle  du  corps  législatif, 
auroit  pu  leur  épargner  la  peine  du  voyage. 
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CHAPITRE  XXIV. 

De  r introduction  du  gowvernement  militaire  en 
France,  par  la  journée  du  \S  fructidor. 

Aucune  époque  de  la  révolution  n'a  été  plus 
désastreuse  que  celle  qui  a  substitué  le  régime 
militaire  à  l'espoir  justement  fondé  d'un  gouver- 
nement représentatif.  J'anticipe  toutefois  sur 
les  événemens,  car  le  gouvernement  d'un  chef 
militaire  ne  fut  point  encore  proclamé,  au  mo- 
ment où  le  directoire  envoya  des  grenadiers  dans 
les  deux  chambres  ;  seulement  cet  acte  tjran- 
nique,  dont  des  soldats  furent  les  agens,  prépara 
les  voies  à  la  révolution  opérée  deux  ans  après 
par  le  général  Bonaparte  lui-même  :  et  il  parut 
simple  alors  (jii'un  chef  militaire  adoptât  une 
mesure  que  des  magistrats  s'étoient  permise. 

Les  directeurs  ne  se  doutoient  guère  cepen- 
dant des  suites  inévitables  du  parti  qu'ils  prc- 
noient.  Leur  situation  étoit  périlleuse  ;  ils  avo- 
ient,  ainsi  que  j'ai  tâché  de  le  montrer,  trop  de 
pouvoir  arbitraire,  et  trop  peu  pouvoir  légal. 
On  leur  avoit  donné  tous  les  moyens  de  persé- 
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cuter  qui  excitent  la  haine,  mais  aucun  des  droits 
constitutionnels  avec  lesquels  ils  auroient  pu  se 
défendre.  Au  moment  oii  le  second  tiers  des 
chambres  fut  renouvelé  par  l'élection  de  1797, 
l'esprit  publie  devint  une  seconde  fois  impatient 
d'écarter  les  conventionnels  des  affaires;  mais 
une  seconde  fois  aussi,  au  lieu  d'attendre  une 
année  pendant  laquelle  la  majorité  du  directoire 
devoit  changer,  et  le  dernier  tiers  des  chambres 
se  renouveler,  la  vivacité  françoise  porta  les  en- 
nemis du  gouvernement  à  vouloir  le  renverser  sans 
nul  délai.  L'opposition  au  directoire  ne  f\it  pas 
d'abord  formée  par  des  royalistes  purs  ;  mais  ils 
s'y  mêlèrent  par  degrés.  D'ailleurs  dans  les  dis- 
sensions civiles  les  hommes  finissent  toujours  par 
prendre  les  opinions  dont  on  les  accuse,  et  le  parti 
qui  attaquoit  le  directoire  étoit  ainsi  forcément 
poussé  vers  la  contre-révolution. 

On  vit  s'agiter  de  toutes  parts  un  esprit  de  ré- 
action intolérable;  à  Lyon,  à  Marseille,  on  as- 
sassinoit  des  hommes,  il  est  vrai  trés-coupables  ; 
mais  on  les  assassinoit.  Les  journaux  procla- 
moient  chaque  jour  la  vengeance,  en  s'armant  de 
la  calomnie,  en  annonçant  ouvertement  la  contre- 
révolution.  Il  y  avoit  dans  l'intérieur  des  deux 
conseils,  comme  au  dehors,  un  parti  très-décidé  à 
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ï amener  l'ancien  régime,  et  le  général  Pichegru 
en  étoit  un  des  principaux  instrumens. 

Le  directoire,  en  tant  que  conservateur  de  sa 
propre  existence  politique,  avoit  de  grandes  rai- 
sons de  se  mettre  en  défense  ;  mais  comment  le 
pouvoit-il  ?  Les  défauts  de  la  constitution  que 
M.  Neckcr  avoit  si  bien  signalés,  rcndoient  très- 
difficile  au  gouvernement  de  résister  légalement 
aux  attaques  des  conseils.  Celui  des  anciens  in- 
clinoit  à  défendre  les  directeurs,  seulement  parce 
qu'il  tenoit,  quoique  bien  imparfaitement,  la 
place  d'une  chambre  des  pairs  ;  mais,  comme  les 
députés  de  ce  conseil  n'étoient  point  nommés  à 
vie,  ils  avoient  peur  de  se  dépopulariser  en  sou- 
tenant des  magistrats  repoussés  par  l'opinion  pub- 
lique. Si  le  gouvernement  avoit  eu  le  droit  de 
dissoudre  les  cinq  cents,  la  simple  menace  d*uscr 
de  cette  prérogative  auroit  suffi  pour  les  contenir. 
Enfin  si  le  pouvoir  exécutif  avoit  pu  opposer  un 
veto  même  suspensif,  aux  décrets  des  conseils, 
il  se  seroit  contenté  des  moyens  dont  la  loi  l'eut 
armé  pour  se  maintenir.  Mais  ces  mêmes  magi- 
strats ,  dont  l'autorité  étoit  si  bornée,  avoient  une 
grande  force  comme  faction  révolutionnaire  ;  et 
ils  n'étoient  pas  assez  scrupuleux  pour  se  laisser 
battre  selon  les  règles  de  l'escrime  constitution- 
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nelle,  quand  ils  n'avoient  qu'à  recourir  à  la  force 
pour  se  débarrasser  de  leurs  adversaires.  On 
vit,  dans  cette  occasion,  ce  qu'on  verra  toujours, 
rintérêt  personnel  de  quelques  individus  renverser 
les  barrières  de  la  loi,  si  ces  barrières  ne  sont  pas 
construites  de  manière  à  se  maintenir  par  elles- 
mêmes. 

Deux  directeurs,  Barthélem}  etCarnot,  étoient 
du  parti  des  conseils  représentatifs.  Certaine- 
ment on  ne  pouvoit  soupçonner  Carnot  de  sou- 
haiter le  retour  de  l'ancien  régime;  mais  il  ne 
vouloit  pas,  ce  qui  lui  fait  honneur,  adopter  des 
moyens  illégaux  pour  repousser  Tattaque  du 
pouvoir  législatif.  La  majorité  du  directoire, 
Rewbell,  Barras  et  Laréveillère,  hésitèrent  quel- 
que temps  entre  deux  auxiliaires  dont  ils  pou- 
voient  également  disposer  :  le  parti  jacobin,  et 
l'armée.  Ils  eurent  peur  avec  raison  du  premier, 
c'étoit  une  arme  bien  redoutable  encore  que  les 
terroristes,  et  celui  qui  s'en  servoit  pouvoit  être 
terrasse  par  elle.  Les  directeurs  crurent  donc 
qu'il  valoit  mieux  faire  venir  des  adresses  des 
armées,  et  demander  au  général  Bonaparte,  celui 
de  tous  les  commandans  en  chef  qui  se  pronou- 
çoit  alors  le  plus  fortement  contre  les  conseils, 
d'envoyer  un  de  ses  généraux  de  brigade   à  Paris 
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pour  être  aux  ordres  du  directoire.  Bonaparte 
choisit  le  général  Aug-ereau;  c'étoit  un  homme 
très-décidé  dans  l'action,  ci  peu  capable  de  rai- 
sonnement, ce  qui  le  rendoit  un  excellent  instru- 
ment du  despotisme,  pourvu  que  ce  despotisme 
s'intitulât  révolution. 

Par  un  contraste  singulier,  le  parti  royaliste  des 
deux  conseils  invoquoit  les  principes  républicains, 
la  liberté  de  la  presse,  celle  des  suffrages,  toutes 
las  libertés  enfin,  surtout  celle  de  renverser  le  di- 
rectoire. Le  parti  populaire,  au  contraire,  se 
fondoit  toujours  sur  les  circon.stances,  et  défen- 
doit  les  mesures  révolutionnaires  qui  .servoientde 
garantie  momentanée  au  gouvernement.  Les 
républicains  se  voyoient  contraints  à  désavouer 
leurs  propres  principes,  parce  qu'on  les  tournoit 
contre  eux  ;  et  les  royalistes  emprnntoicnt  les 
armes  des  républicains  pour  attaquer  la  répub- 
lique. Cette  bizarre  combinaison  des  armes  tro- 
quées dans  lecombat  s'est  représentécdansd'autres 
circonstances.  Toutes  les  minorités  invoquent  la 
justice,  et  la  justice  c'est  la  liberté.  L'on  ne  peut 
juger  un  parti  que  par  la  doctrine  qu'il  professe 
quand  il  est  le  plus  fort. 

Néanmoins,  quand  le  directoire  prif  la  funeste 
résolution  d'envoyer  des  grenadiers  saisir  les  lé- 
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gislateurs  sur  leurs  bancs,  il  n'avoit  déjà  plus 
même  besoin  du  mal  qu'il  se  déterminoit  à  faire. 
Le  changement  de  ministère  et  les  adresses  des 
armées  suffisoient  pour  contenir  le  parti  royaliste, 
et  le  directoire  se  perdit  en  poussant  trop  loin  son 
triomphe  ;  car  il  étoit  si  contraire  à  l'esprit  d'une 
république,  de  faire  agir  des  soldats  contre  les 
représentans  du  peuple,  qu'on  devoit  ainsi  la  tuer, 
tout  en  voulant  la  sauver.  La  veille  du  jour  fu- 
neste chacun  savoit  qu'un  grand  coup  alloit  être 
frappé  ;  car,  en  France,  on  conspire  toujours  sur 
la  place  publique,  ou  plutôt  on  ne  conspire  pas, 
on  s'excite  les  uns  les  autres,  et  qui  sait  écouter 
ce  qu'on  dit  saura  d'avance  ce  qu'on  va  faire. 

Le  soir  qui  précéda  l'entrée  du  général  Auge- 
reau  dans  les  conseils,  la  frayeur  étoit  telle,  que  la 
plupart  des  personnes  connues  quittèrent  leurs 
maisons  dans  la  crainte  d'y  être  arrêtées.  Un  de 
mes  amis  me  fit  trouver  un  asile  dans  une  petite 
chambre,  dont  la  vue  donnoit  sur  le  pont  Louis 
XVI.  J'y  passai  la  nuit  à  regarder  les  prépara- 
tifs de  la  terrible  scène  qui  devoit  avoir  lieu  dans 
peu  d'heures  ;  on  ne  voyoit  dans  les  rues  que  des 
soldats,  tous  les  citoyens  étoient  renfermés  chez 
eux.  Les  canons  qu'on  amcnoit  autour  du  palais 
où  se  rassembloit  le  corps  législatif,  rouloicnt  sur 
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le  pave  ;  mais,  hors  ce  bruit,  tout  ctoit  silence. 
On  ii'apcrccvoit  nulle  part  un  rassemblement 
hostile,  et  l'on  ne  savoit  contre  qui  tous  ces 
moyens  ctoient  diriges.  La  liberté  fut  la  seule 
puissance  vaincue  dans  cette  malheureuse  lutte  ; 
on  eût  dit  qu'on  la  voyoit  s'enfuir  comme  une 
ombre  à  l'approche  du  jour  qui  alloit  éclairer  sa 
perte. 

'  On  apprit  le  matin  que  le  général  Augcrcau 
avoit  conduit  ses  bataillons  dans  le  conseil  des 
cinq  cents,  et  qu'il  y  avoit  arrêté  plusieurs  des 
députes  qui  s'y  trouvoient  réunis  en  comité,  et 
que  présidoit  alors  le  général  Pichcgru.  On 
s'étonne  du  peu  de  respect  que  les  soldats  té- 
moignèrent pour  un  général  qui  les  avoit  souvent 
conduits  à  la  victoire  ;  mais  on  étoit  parvenu  à 
le  désigner  comme  un  contre-révolutionnaire,  et 
ce  nom  exerce  en  France  une  sorte  de  puissance 
magique^  quand  ro])inion  est  en  liberté.  D'ail- 
leurs, le  général  Pichegru  n'avoit  aucun  moyen 
de  faire  effet  sur  l'imagination  :  c'étoit  un  homme 
forte  honnête,  mais  sans  physionomie,  ni  dans  ses 
traits,  ni  dans  ses  paroles  ;  le  souvenir  de  ses  vic- 
tcVires  ne  tcnoit  pas  sur  lui,  parce  que  rien  ne  les 
àtluon^oit  dans  sa  façon  d'être.  Oit  a  souvent 
répandu  le  bruit  qu'il  avoit  été  g<iidé   par  les 
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conseils  d'un  autre  à  la  guerre  ;  je  ne  sais  ce  qui 
en  étoit,  mais  cela  pouvoit  se  croire,  parce  que 
son  regard  et  son  entretien  étoient  si  ternes,  qu'ils 
ne  donnoient  pas  l'idée  qu'il  fût  propre  à  devenir 
le  chef  d'aucune  entreprise.  Néanmoins  son 
courage  et  sa  persévérance  politique  ont,  depuis, 
mérité  l'intérêt  autant  que  son  malheur. 

Quelques  membres  du  conseil  des  anciens, 
ayant  à  leur  tête  l'intrépide  et  généreux  vieillard 
Dupont  de  Nemours  et  le  respectable  Barbé- 
Marbois,  se  rendirent  à  pied  à  la  salle  de  leurs 
séances  ;  et,  après  avoir  constaté  que  la  porte 
leur  en  étoit  fermée,  ils  revinrent  de  même,  pas- 
sant au  milieu  des  soldats  alignés,  sans  que  le 
peuple  qui  les  regardoit  comprît  qu'il  s'agissoit 
de  ses  représentans,  opprimés  par  la  force  armée. 
La  crainte  de  la  contre-révolution  avoit  mal- 
heureusement désorganisé  l'esprit  public  :  on  ne 
savoit  où  saisir  la  cause  de  la  liberté  entre  ceux 
qui  la  déshonoroient  et  ceux  qu'on  accusoit  de  la 
haïr.  On  condamna  les  hommes  les  plus  hono- 
rables, Barbé-Marbois,  Tronçon-Ducoudray,  Ca- 
mille Jourdan,  etc.,  à  la  déportation  outre-mer. 
Des  mesures  atroces  suivirent  cette  première  vio- 
lation de  toute  justice.  La  dette  publique  fut 
réduite  de  deux  tiers,  et  l'on  appela  cette  opéra- 
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tion,  la  ?nobiliser  ;  tant  les  François  sont  habiles 
à  trouver  des  mots  qui  semblent  doux  pour  les 
actions  les  plus  dures  !  Les  prêtres  et  les  nobles 
furent  proscrits  de  nouveau  avec  une  impitoyable 
barbarie.  On  abolit  la  liberté  de  la  presse,  car 
elle  est  inconciliable  avec  l'exercice  du  pouvoir 
arbitraire.  L'invasion  de  la  Suisse,  le  projet  in- 
sensé d'une  descente  en  Angleterre  éloignèrent 
tout  espoir  de  paix  avec  l'Europe.  On  évoqua 
l'esprit  révolutionnaire^  mais  il  reparut  sans  l'en- 
thousiasme qui  l'avoit  jadis  animé  ;  et,  comme 
l'autorité  civile  nes'appuyoit  point  sur  la  justice, 
sur  la  magnanimité,  enfin,  sur  aucune  des  grandes 
qualités  qui  doivent  la  caractériser,  l'ardeur  patri- 
otique se  tourna  vers  la  gloire  militaire,  qui,  du 
moins  alors,  pouvoit  satisfaire  l'imagination. 
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CHAPITRE  XXV. 

Anecdotes  particulières. 

XL  en  coûte  de  parler  de  soi,  dans  une  époque 
surtout  où  les  récits  les  plus  importans  com- 
mandent seuls  l'attention  des  lecteurs.  Néan- 
moins, je  ne  puis  me  refuser  à  repousser  une 
inculpation  qui  me  blesse.  Les  journaux  char- 
gés, en  1797,  d'insulter  tous  les  amis  de  la 
liberté,  ont  prétendu  que,  voulant  la  répub- 
lique, j'approuvois  la  journée  du  18  fructidor. 
Je  n'aurois  sûrement  pas  conseillé,  si  j'y  avois 
été  appelée,  d'établir  une  république  en  France; 
mais,  une  fois  quelle  existoit,  je  n'étois  pas 
d'avis  qu'on  dût  la  renverser.  Le  gouvernement 
républicain,  considéré  abstraitement  et  sans 
application  à  un  grand  état,  mérite  le  respect 
qu'il  a  de  tout  temps  inspiré  ;  et  la  révolution 
du  18  fructidor,  au  contraire,  doit  toujours 
faire  horreur,  et  par  les  principes  tjranniques 
dont  elle  partoit,  et  par  les  suites  affreuses  qui 
en  ont  été  la  conséquence  nécessaire.  Parmi 
les  individus   dont  le  directoire  étoit  composé, 
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je  ne  connoissois  que  Barras;  et,  loin  d'avoir 
le  moindre  crédit  sur  les  autres,  quoiqu'ils  ne 
pussent  ignorer  combien  j'aimois  la  liberté,  ils 
me  savoient  si  mauvais  gré  de  mon  attache- 
ment pour  les  proscrits,  qu'ils  donnèrent  l'ordre 
sur  les  frontières  de  la  Suisse,  à  Versoix,  près 
de  Coppet,  de  m'arrèter  et  de  me  conduire  en 
prison  à  Paris,  à  cause,  disoient-ils,  de  mes 
eflorts  pour  faire  rentrer  les  émigrés.  Barras  me 
défendit  avec  chaleur  et  générosité  ;  et  c'est  lui 
qui  m'obtint  la  permission  de  retourner  en 
France  quelque  temps  après.  La  reconnois- 
sanec  que  je  lui  devois  entretint  en  lui  et  moi 
des  relations  de  société. 

M.  de  Tallcyrand  étoit  revenu  d'Amérique 
lui  an  avant  le  18  fructidor.  Les  honnêtes 
gens  en  général  désiroient  la  paix  avec  l'Eu- 
rope, qui  étoit  alor»  disposée  à  traiter.  Or, 
M.  de  Talleyrand  paroissoit  devoir  être,  ce 
(ju'on  l'a  toujours  trouvé  depuis,  un  négocia- 
teur fort  habile.  Les  amis  de  la  liberté  souhai- 
toient  que  le  directoire  s'an'erniît  par  des  me- 
sures constitutionnelles,  et  qu'il  choisît  dans  ce 
but  des  ministres  en  état  de  soutenir  le  gouver- 
nement. M.  de  Tallcyrand  sembloit  alors  le 
nitilleur  choix  p()^îsihle  pour  le  dé|iurtenient  des 
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affaires  étrangères,  puisqu'il  vouloit  bien  l'ac- 
cepter. Je  le  servis  efficacement  à  cet  égard, 
en  le  faisant  présenter  à  Barras  par  un  de  mes 
amis,  et  en  le  recommandant  avec  force.  M. 
de  Tallejrand  avoit  besoin  qu'on  l'aidât  pour 
arriver  au  pouvoir  ;  mais  il  se  passoit  ensuite 
très-bien  des  autres  pour  s'y  maintenir.  Sa  no- 
mination est  la  seule  part  que  j'aie  eue  dans  la 
crise  qui  a  précédé  le  18  fructidor,  et  je  croyois 
ainsi  la  prévenir  ;  car  on  pouvoit  espérer  que 
Tesprit  de  M.  de  Talleyrand  amèneroit  une  con- 
ciliation entre  les  deux  partis.  Depuis,  je  n'ai 
pas  eu  le  moindre  rapport  avec  les  diverses  pha- 
ses de  sa  carrière  politique. 

La  proscription  s'étendit  de  toutes  parts  après 
le  18  fructidor  ;  et  cette  nation,  qui  avoit  déjà 
perdu  sous  le  règne  de  la  terreur  les  hommes 
les  plus  respectables,  se  vit  encore  privée  de 
ceux  qui  lui  restoient.  On  fut  au  moment  de 
proscrire  Dupont  de  Nemours,  le  plus  cheva- 
leresque champion  de  la  liberté  qu'il  y  eût  en 
France,  mais  qui  ne  pouvoit  la  reconnoître  dans 
la  dispersion  des  représentans  du  peuple  par  la 
force  armée.  J'appris  le  danger  qu'il  couroit, 
et  j'envoyai  chercher  Chénier  le  poète,  qui, 
deux  ans  auparavant,    avoit   à   ma   prière  pro- 
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nonce  le  discours  auquel  M.  de  Talleyrand  dut 
son  rappel.  Chénier,  malgré  tout  ce  qu'on 
peut  reprocher  à  sa  vie,  étoit  susceptible  d'être 
attendri,  puisqu'il  avoit  du  talent,  et  du  talent 
dramatique.  Il  s'émut  à  la  peinture  de  la  situa- 
tion de  Dupont  de  Nemours  et  de  sa  famille,  et 
courut  à  la  tribune,  où  il  parvint  à  le  sauver,  en 
le  faisant  passer  pour  un  homme  de  quatre-vingts 
ans,  quoiqu'il  en  eût  à  peine  soixante.  Ce 
moyen  déplut  à  l'aimable  Dupont  de  Nemours, 
qui  a  toujours  eu  de  grands  droits  à  la  jeunesse 
par  son  âme. 

Chénier  étoit  un  homme  à  la  fois  violent  et 
susceptible  de  frayeur  ;  plein  de  préjugés,  quoi- 
qu'il fût  enthousiaste  de  la  philosophie  ;  ina- 
bordable au  raisonnement  quand  on  vouloit 
combattre  ses  passions,  qu'il  respectoit  comme 
ses  dieux  pénates.  Il  se  promenoit  à  grands  pas 
dans  la  chambre,  répondoit  sans  avoir  écouté, 
pâlissoit,  trcmbloit  de  colère,  lorsqu'un  mot 
qui  lui  déplaisoit  frappoit  tout  seul  ses  oreilles, 
faute  d'avoir  la  patience  d'entendre  le  reste  de  la 
phrase.  C'étoit  néanmoins  un  homme  d'esprit 
et  d'imagination  ;  mais  tellement  dominé  par  son 
amour-propre,  qu'il  s'étonnoit  de  lui-même,  au 
lieu  de  travailler  à  se  perfectionner. 
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Chaque  jour  accroissoit  l'effroi  des  honnêtes 
gens.  Quelques  mots  d'un  général  qui  m'ac- 
cusa publiquement  de  pitié  pour  les  conspi- 
rateurs, me  firent  quitter  Paris  pour  me  retirer 
à  la  campagne  ;  car,  dans  les  crises  politiques, 
la  pitié  s'appelle  trahison.  J'allai  donc  dans  la 
maison  d'un  de  mes  amis,  où  je  trouvai,  par  un 
hasard  singulier,  l'un  des  plus  illustres  et  des 
plus  braves  royalistes  de  la  Vendée,  le  prince  de 
la.  Trémoille,  qui  étoit  venu  dans  l'espoir  de 
faire  tourner  les  circonstances  en  faveur  de  sa 
cause,  et  dont  la  tète  étoit  à  prix.  Je  voulus  lui 
céder  un  asile  dont  il  avoit  plus  besoin  que  moi  ; 
il  s'y  refusa,  se  proposant  de  sortir  de  France, 
puisqu'alors  tout  espoir  de  contre-révolution 
étoit  perdu.  Nous  nous  étonnions  avec  raison 
que  le  même  coup  de  vent  nous  eût  atteints  tous 
les  deux,  quoique  nos  situations  précédentes 
fussent  très-diverses. 

Je  revins  à  Paris;  tous  les  jours,  on  trembloit 
pour  quelques  nouvelles  victimes  enveloppées 
dans  la  persécution  générale  qu'on  faisoit  subir 
aux  émigrés  et  aux  prêtres.  Le  marquis  d'Am- 
bert,  qui  avoit  été  colonel  du  général  Berna- 
dotlc  avant  la  révolution,  fut  pris  et  traduit 
devant  une   commission   militaire  :    terrible  tri- 
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bunal,  dont  l'existence,  hors  de  l'armée,  suffit 
pour  constater  qu'il  y  a  tyrannie.  Le  général 
Bernadotte  alla  trouver  le  directoire,  et  lui  de- 
manda, pour  seul  prix  de  tous  ses  services,  la 
grâce  de  son  colonel  ;  les  directeurs  furent  in- 
flexibles :  ils  appeloient  justice  une  égale  répar- 
tition de  malheur. 

Deux  jours  après  le  supplice  de  M.  d'Am- 
bert,  je  vis  entrer  dans  ma  chambre,  à  di^ 
heures  du  matin,  le  frère  de  M.  de  Norvins  de 
Monbreton,  que  j'avois  connu  en  Suisse  pen- 
dant son  émigration.  Il  me  dit,  avec  une  grande 
émotion,  que  l*on  avoit  arrêté  son  frère,  et  que 
la  commission  militaire  étoit  assemblée  pour  le 
juger  à  mort  ;  il  me  demanda  si  je  pou  vois  trou- 
ver un  moyen  quelconque  de  le  sauver.  Com- 
ment se  flatter  de  rien  obtenir  du  directoire, 
quand  les  prières  du  général  Bernadotte  avoicnt 
été  infructueuses  ?  et  comment  se  résoudre  ce- 
pendant à  ne  rien  tenter  pour  un  homme  qu'on 
connoît,  et  qui  sera  fusillé  dans  deux  hciurcs  si 
personne  ne  vient  à  son  secours  ?  Je  me  rappelai 
tout  à  coup  que  j'avois  vu,  chez  Barras,  lui  gé- 
néral Lcmoine,  celui  que  j'ai  cité  à  l'occasion  de 
l'expédition  de  Quiberon,  et  qu'il  m'avoit  paru 
causer  Noloulicrs  avec   moi.      Ce  général  com- 
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mandoit  la  division  de  Paris,  et  il  avoit  le  droit 
de  suspendre  les  jugemens  de  la  commission  mi- 
litaire établie  dans  cette  ville.  Je  remerciai  Dieu 
de  cette  idée,  et  je  partis  à  l'instant  même  avec 
le  frère  du  malheureux  Norvins  ;  nous  entrâmes 
tous  les  deux  dans  la  chambre  du  général,  qui 
fut  bien  étonné  de  me  voir.  Il  commença  par 
me  faire  des  excuses  sur  sa  toilette  du  matin,  sur 
son  appartement  ;  enfin  je  ne  pouvois  l'empêcher 
de  revenir  continuellement  à  la  politesse,  quoi- 
que je  le  suppliasse  de  n*y  pas  donner  un  instant, 
car  cet  instant  pouvoit  être  irréparable.  Je  me 
hâtai  de  lui  dire  le  sujet  de  ma  venue,  et  d'abord 
il  me  refusa  nettement.  Mon  cœur  tressailloit 
à  l'aspect  de  ce  frère  qui  pouvoit  penser  que  je 
ne  trouvois  pas  les  paroles  faites  pour  obtenir 
ce  que  je  demandois.  Je  recommençai  mes  sol- 
licitations, en  me  recueillant  pour  rassembler 
toutes  mes  forces  :  je  craignois  d'en  dire  trop, 
ou  trop  peu  ;  de  perdre  l'heure  fatale  après  la- 
quelle c'en  étois  fait,  ou  de  négliger  un  argu- 
ment qui  pouvoit  frapper  au  but.  Je  regardois 
tour  à  tour  la  pendule  et  le  général,  pour  voir 
laquelle  des  deux  puissances,  son  âme  ou  le  temps, 
approchoit  le  plus  vite  du  terme.  Deux  fois  le 
général   prit  la  plume  pour  signer  le   sursis,  et 
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deux  fois  la  crainte  de  se  compromettre  l'arrêta; 
enfin  il  ne  put  nous  refuser,  et  grâces  lui  soient 
encore  rendues.  Il  donna  le  papier  sauveur^  et 
M.  de  Monbreton  courut  au  tribunal,  où  il  ap- 
prit que  son  frère  avoit  déjà  tout  avoué;  mais 
le  sursis  rompit  la  séance,  et  l'homme  innocent 
a  vécu. 

C'est  notre  devoir  à  nous  autres  femmes  de 
secourir  dans  tous  les  temps  les  individus  accu- 
sés pour  des  opinions  politiques,  quelles  qu'elles 
puissent  être  ;  car  qu'est-ce  que  des  opinions 
dans  les  temps  de  partis  ?  Pouvons-nous  être 
certains  que  tels  ou  tels  événemens,  telle  ou  telle 
situation^  n'auroient  pas  changé  notre  manière 
de  voir  ?  Et,  si  l'on  en  excepte  quelques  sen- 
timens  invariables^  qui  sait  comment  le  sort 
auroit  agi  sur  nous  '" 
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CHAPITRE  XXVI. 

Traité  de  Campo-Formïo  en  1797.     Arrhée  du 
général  Bv^uparfe  à  Paris. 

JLiE  directoire  n'étoit  point  enclin  à  la  paixj 
non  qu'il  voulût  étendre  la  domination  Françoise 
au-delà  du  Rhin  et  des  Alpes,  mais  parce  qu'il 
eroyoit  la  guerre  utile  à  la  propagation  du 
système  républicain.  Son  plan  étoit  d'entourer 
la  France  d'une  ceinture  de  républiques  telles 
que  celles  de  Hollande,  de  Suisse,  de  Piémont, 
de  Lombardie,  de  Gènes.  Partout  il  etablissoit 
un  directoire,  deux  conseils  de  députés,  enfin 
une  constitution  semblable  en  tout  à  celle  de 
France.  C'est  un  des  grands  défauts  des  François, 
résultat  de  leurs  habitudes  sociales,  que  de  s'imi- 
ter les  uns  les  autres,  et  de  vouloir  qu'on  les 
imite.  Ils  prennent  les  variétés  naturelles  dans 
la  manière  de  penser  de  chaque  homme,  ou 
même  de  chaque  nation,  pour  un  esprit  d'hos- 
tilité contre  eux. 

Le  général  Bonaparte  étoit  assurément  moins 
sérieux  et  moins  sincère  dans  l'amour  des  idées 
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républicaines  que  le  directoire,  mais  il  avoit  beau- 
coup plus  de  sagesse  dans  l'appréciation  des 
circonstances.  Il  pressentit  que  la  paix  alloit 
dcNcnir  populaire  en  France,  parce  que  les  pas- 
sions s'apaisoient,  et  qu'on  étoit  las  des  sacri- 
fices ;  en  conséquence  il  signa  le  traité  de  Cam- 
po-Formio  avec  l'Autricbe.  Mais  ce  traité 
contenoit  la  cession  de  la  république  de  Venise, 
et  l'on  ne  conçoit  pas  encore  comment  il  par- 
vint à  déterminer  ce  directoire,  qui  pourtant 
étoit,  à  certains  égard.?,  républicain,  au  plus 
grand  attentat  qu'on  put  commettre  d'après  ses 
propres  principes.  A  dater  de  cet  acte,  non 
moins  arbitraire  que  le  partage  de  la  Pologne, 
il  n'a  plus  existé  dans  le  gouvernement  de  France 
aucun  respect  pour  aucune  doctrine  j)()litique,  et 
le  règne  d'un  homme  a  commencé  quand  celui 
des  principes  a  Uni. 

Le  général  Ronaparte  se  faisoit  remarquer 
par  son  caractère  et  son  esprit  autant  que  par 
ses  victoires,  et  l'imagination  des  François  com- 
mençoit  à  s'attacher  vivement  à  lin'.  On  ci- 
toit  SCS  proclamations  aux  républiques  cisalpine 
et  ligurienne.  Dans  l'une  on  remarquoit  cette 
phrase:  J'ous  ititz  daiscs  et  plies  par  la  ty- 
r  a  unie;  -cous  n  étiez  pas  en  état  de  conçue  ri  r  la 
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liberté.  Dans  l'autre  :  Les  vraies  conquêtes,  les 
seules  qui  ne  coûtent  point  de  regrets,  ce  sont 
celles  que  Von  fait  sur  f  ignorance.  Il  régnoit  un 
ton  de  modération  et  de  noblesse  dans  son 
style,  qui  faisoit  contraste  avec  Tâprete  révo- 
lutionnaire des  chefs  civils  de  la  France.  Le 
guerrier  parîoit  alors  en  magistrat,  tandis  que 
les  magistrats  s'exprimoient  avec  la  violence 
militaire.  Le  général  Bonaparte  n'avoit  point 
mis  à  exécution  dans  son  armée  les  lois  contre 
les  émigrés.  On  disoit  qu'il  aimoit  beaucoup  sa 
femme,  dont  le  caractère  étoit  ulein  de  dou- 
ceur  ;  on  assuroit  qu'il  étoit  sensible  aux  beau- 
tés d'Ossian  ;  on  se  plaisoit  à  lui  croire  toutes  les 
qualités  généreuses  qui  donnent  un  beau  relief 
aux  facultés  extraordinaires.  On  étoit  d'ailleurs 
si  fatigué  de;3  oppresseurs  empruntant  le  nom 
de  la  liberté,  et  des  opprimés  regrettant  l'arbi- 
traire, que  l'admiration  ne  savoit  où  se  prendre  ; 
et  le  général  Bonaparte  sembloit  réunir  tout  ce 
qui  dcvoit  la  captiver. 

C'est  avec  ce  sentiment,  du  moins,  que  je 
le  vis  pour  la  première  fois  à  Paris.  Je  ne  trou- 
vai pas  de  paroles  pour  lui  répondre,  quand  il 
vint  à  moi  me  dire  qu'il  avoit  cherché  mon  père 
à   Coppet,    et  qu'il  regrettoit  d'avoir  passé  en 
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Suisse  sans  le  voir.  Mais,  lorsque  je  fus  un  peu 
remise  (lu  trouble  de  l'admiration,  un  senti- 
ment de  crainte  très-prononcé  lui  succéda.  Bo- 
naparte alors  n'avoit  aucune  puissance;  on  le 
crovoit  même  assez  menacé  par  les  soupçons 
ombrageux  du  directoire  ;  ainsi,  la  crainte  qu'il 
inspiroit  n'étoit  causée  que  par  le  singulier 
cilct  de  sa  personne  sur  presque  tous  ceux  qui 
l'approchent.  J'avois  vu  des  hommes  très-dig- 
nes de  respect,  j'avois  vu  aussi  des  hommes  fé- 
roces: il  n'y  avoit  rien  dans  l'impression  que 
Bonaparte  produisit  sur  moi,  qui  pût  me  rap- 
peler ni  les  uns  ni  les  autres.  J'aperçus  assez- 
vite,  dans  les  diflérentes  occasions  que  j'eus  de  le 
rencontrer  pendant  son  séjour  à  Paris,  que  son 
caractère  ne  pou  voit  être  défini  par  les  mots 
dont  nous  avons  coutume  de  nous  servir  ;  il  n'é- 
toit  ni  bon,  ni  violent,  ni  doux,  ni  cruel,  à  la 
façon  des  individus  à  nous  connus.  Un  tel  être, 
n'ayant  ])oint  de  pareil,  ne  pouvoit  ni  ressentir, 
ni  faire  éprouver  aucune  sympathie  :  c'étoit  \i\i\< 
ou  moins  qu'un  homme.  Sa  tournure,  son  es- 
prit, son  langage  sont  empreints  d'une  nature 
étrangère,  avantage  de  plus  pour  subjuguer  les 
François,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs. 
Ijoio   de   me  ras«urer   en    voyant    Honapart*- 
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plus  souvent,  il  m'intimidoii,  toujours  davan- 
tage. Je  sentois  confusément  qu'aucune  émo- 
tion du  cœur  ne  pouvoit  agir  sur  lui.  Il  regarde 
une  créature  humaine  comme  un  fait  ou  comme 
une  chose,  mais  non  comme  un  semblable.  Il 
ne  hait  pas  plus  qu'il  n'aime  ;  il  n'y  a  que  lui 
pour  lui;  tout  le  reste  des  créatures  sont  des 
chiffres.  La  force  de  sa  volonté  consiste  dans 
rimperturbable  calcul  de  son  égoïsme  ;  c'est  un 
habile  joueur  d'échecs  dont  le  genre  humain  est 
la  partie  adverse  qu'il  se  propose  de  faire  échec 
et  mat.  Ses  succès  tiennent  autant  aux  qualités 
qui  lui  manquent,  qu'aux  talons  qu'il  possède. 
Ni  la  pitié,  ni  l'attrait,  ni  la  religion,  ni  l'at- 
tachement à  une  idée  quelconque  ne  sauroient 
le  détourner  de  sa  direction  principale.  Il  est 
pour  son  intérêt  ce  que  le  juste  doit  être  pour 
la  vertu  :  si  le  but  étoit  bon,  sa  persévérance 
seroit  belle. 

Chaque  fois  que  je  l'cntendois  parler,  j'étois 
frappée  de  sa  supériorité  ;  elle  n'avoit  pourtant 
aucun  rapport  avec  celle  des  hommes  instruits 
et  cultivés  par  l'étude  ou  la  société,  tels  que 
l'Angleterre  et  la  France  peuvent  en  offrir  des 
exemples.  Mais  ses  discours  indiquoient  le  tact 
des  circonstances,  comme  le  chasseur  a  celui  de 
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sa  proie.  Quelquefois  il  racontoit  les  faits 
politiques  et  militaires  de  sa  vie  d'une  façon 
très-intéressante;  il  avoit  même,  dans  les  récits 
qui  permettoient  de  la  gaieté,  un  peu  de  l'ima- 
ginatiou  italienne.  Cependant  rien  ne  pouvoit 
triompher  de  mon  invincible  éloignement  pour 
ce  que  j'apercevois  en  lui.  Je  sentois  dans  son 
âme  une  épéc  froide  et  tranchante  qui  glaçoit 
en  blessant;  je  sentois  dans  son  esprit  une 
ironie  profonde  à  laquelle  rien  de  grand  ni  de 
beau,  pas  même  sa  propre  gloire,  ne  pouvoit 
échapper  ;  car  il  méprisoit  la  nation  dont  il 
vouloit  les  suffrages,  et  nulle  éLÏncelle  d'en- 
thousiasme ne  se  meloit  à  son  besoin  d'étonner 
l'espèce  humaine. 

Ce  fut  dans  l'intervalle  entre  le  retour  de  Bo- 
naparte et  sou  départ  pour  l'Egypte,  c'est-à- 
dire,  vers  la  fin  de  1797,  que  je  le  vis  plusieurs 
fois  à  Paris  ;  et  jamais  la  difficulté  de  respirer 
que  j'éprouvois  en  sa  présence  ne  put  se  dis- 
siper. J'étois  un  jour  à  table  entre  lui  et  l'abbé 
Sievcs:  singulière  situation,  si  j'avois  pu  pré- 
voir l'avenir  !  J'cxaminois  avec  attention  la 
figure  de  Jionaparte  ;  mais,  chaque  fois  qu'il 
découvroit  en  moi  d<'s  regards  observateurs,  il 
avoit   l'art   d'ôter   à    ses  yeux   toute  expression. 
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comme  s'ils  fussent  devenus  de  marbre.  Son 
TÎsage  étoit  alors  immobile,  excepté  un  sourire 
vague  qu'il  plaçoit  sur  ses  lèvres  à  tout  hasard, 
pour  dérouter  quiconque  voudroit  observer  les 
signes  extérieurs  de  sa  pensée. 

L'abbé  Sieyes  pendant  le  dîner  causa  simple- 
ment et  facilement,  ainsi  qu'il  convient  à  un 
esprit  de  sa  force.  Il  s'exprima  sur  mon  père 
avec  une  estime  sentie.  Oest  le  seul  homme, 
dit-il,  qui  ait  jamais  rhini  la  plus  parfaite 
précision  dans  les  calculs  d'un  grand  financier  à 
Vimagination  d'un  poète.  Cet  éloge  me  plut, 
parce  qu'il  étoit  caractérisé.  Le  général  Bona- 
parte, qui  l'entendit,  me  dit  aussi  quelques  mots 
obligeans  sur  mon  père  et  sur  moi,  mais  en 
homme  qui  ne  s'occupe  guère  des  individus  dont 
il  ne  peut  tirer  parti. 

Sa  figure,  alors  maigre  et  pâle,  étoit  assez 
agréable;  depuis,  il  est  engraissé,  ce  qui  lui 
va  très-mal  :  car  on  a  besoin  de  croire  un  tel 
homme  tourmenté  par  son  caractère,  pour  to- 
lérer un  peu  que  ce  caractère  fasse  tellement 
souffrir  les  autres.  Comme  sa  stature  est  petite, 
et  cependant  sa  taille  fort  longue,  il  étoit  beau- 
coup mieux  à  cheval  qu'à  pied  ;  en  tout,  c'est 
la  guerre,  et  seulement  la  guerre  qui   lui  sied, 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇOISE.  SOI 

Sa  manière  d'être  dans  la  société  est  gênée  sans 
timidité  ;  il  a  quelque  chose  de  dédaigneux  quand 
il  se  contient,  et  de  vulgaire  quand  il  se  met 
à  l'aise;  le  dédain  lui  va  mieux,  aussi  ne  s'en 
fait- il  pas  faute. 

Par  une  vocation  naturelle  pour  l'état  de 
prince,  il  adressoit  déjà  des  questions  insigni- 
fiantes à  tous  ceux  qu'on  lui  présentoit.  Êtes- 
vous  marié  ?  demandoit-il  à  l'un  des  convives. 
Combien  avez-vous  d'enfans;  disoit-il  à  l'autre. 
Depuis  quand  êtes-vous  arrivé  ?  Quand  partez- 
vous  ;  et  autres  interrogations  de  ce  genre  qui 
établissent  la  supériorité  de  celui  qui  les  fait 
sur  celui  qui  veut  bien  se  laisser  questionner 
ainsi.  Il  se  plaisoit  déjà  dans  l'art  d'embar- 
rasser, en  disant  des  choses  désagréables  :  art 
dont  il  s'est  fait  depuis  un  système,  comme  de 
toutes  les  manières  de  subjuguer  les  autres  en  les 
avilissant.  11  avoit  pourtant,  à  cette  époque,  le 
désir  de  plaire,  puisqu'il  renfermoit  dans  son 
esprit  le  projet  de  renverser  le  directoire,  et  de 
se  mettre  à  sa  place  ;  mais,  malgré  ce  désir,  on 
eut  dit  qu'à  l'inverse  du  ])ropliète,  il  maudissoit 
involontairement,  quoiqu'il  eût  l'inteutiou  de 
bénir. 

Je  l'ai  vu  un  jour  s'approcher  d'une  Françoise 
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très-connue  par  sa  beauté,  son  esprit  et  la  vivacité 
de  ses  opinions;  il  se  plaça  tout  droit  devant  elle 
comme  le  plus  roide  des  généraux  allemands,  et 
lui  dit  :  Madame,  je  naime  pas  que  les  femmes  se 
mêlent  de  politique.  "  Vous  avez  raison,  général, 
*'  lui  répondit-elle  :  mais  dans  un  pays  oh  on  leur 
"  coupe  la  tète,  il  est  naturel  quelles  aient  envie 
"  de  savoir  pourquoi,"  Bonaparte  alors  ne  ré- 
pliqua rien.  C'est  un  homme  que  la  résistance 
véritable  apaise  ;  ceux  qui  ont  souffert  son  des- 
potisme doivent  en  être  autant  accusés  que  lui- 
même. 

Le  directoire  fit  au  général  Bonaparte  une 
réception  solennelle  qui,  à  plusieurs  égards,  doit 
être  considérée  comme  une  époque  dans  l'his- 
toire de  la  révolution.  On  choisit  la  cour  du 
palais  du  Luxembourg  pour  cette  cérémonie. 
Aucune  salle  n'auroit  été  assez  vaste  pour  con- 
tenir la  foule  qu'elle  attiroit;  il  y  avoitdes  spec- 
tateurs à  toutes  les  fenêtres  et  sur  tous  les  toits. 
Les  cinq  directeurs,  en  costume  romain,  étoient 
placés  sur  une  estrade  au  fond  de  la  cour,  et  près 
d'eux  les  députés  des  deux  conseils,  les  tribunaux 
et  l'institut.  Si  ce  spectacle  avoit  eu  lieu  avant 
que  la  représentation  nationale  eût  subi  le  joug 
du  pouvoir  militaire,  le  18  fructidor,  on  y  auroit 
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trouvé  de  la  grandeur  ;  une  belle  musique  jouoit 
des  airs  patriotiques,  des  drapeaux  servoicnt  de 
dais  au  directoire,  et  ces  drapeaux  rappeloient  de 
grandes  victoires. 

Bonaparte  arriva  très-simplement  vêtu,  suivi 
de  ses  aides  de  camp,  tous  d'une  taille  plus  haute 
que  la  sienne.,  mais  presque  courbés  par  le  res- 
pect qu'ils  lui  témoig-noient.  L'élite  de  la  France 
alors  présente  couvroit  le  général  victorieux 
d'applaudissemens;  il  étoit  l'espoir  de  chacun: 
républicains,  royalistes,  tous  voyoient  le  présent 
et  l'avenir  dans  l'appui  de  sa  main  puissante. 
Hélas  !  de  tous  les  jeunes  gens  qui  criaient  alors 
vh'C  Bonaparte,  combien  son  insatiable  ambition 
en  a-t-el!c  lai^^sé  vivre  ? 

INI.  de  Talleyrand,.en  présentant  Bonaparte  au 
directoire,  l'appela  le  Uhcratcur  de  V Italie  et  le 
pacificateur  du  continent.  Il  assura  que  le  gé- 
néral Bonaparte  détestoit  le  lu.ve  et  réclat,  juisc- 
rable  ambition  des  âwes  comniune.Sy  et  qiiil  aimait 
les  poésies  (POssian,  snrtout  parce  qu'elles  d<  ta- 
chent de  la  terre.  La  terre  n'eût  pas  mieux  de- 
mandé, jo  crois,  que  de  le  laisser  se  détacher 
d'elle.  Lnlin  Bonaparte  parla  liii-mr-ine  avec 
une  sorte  de  négligence  aflVctée,   comme  ^'il  eût 
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voulu  faire  comprendre  qu'il  aimoit  peu  le  régime 
sous  lequel  il  étoit  appelé  à  servir. 

Il  dit  que  depuis  vingt  siècles  le  royalisme  et 
la  féodalité  avoient  gouverné  le  monde,  et  que 
la  paix  qu'il  venoit  de  conclure  étoit  l'ère  du 
gouvernement  républicain.  Lorsque  le  bonheur 
des  François^  ajouta-t-il,  sera  assis  sur  de  meil- 
leures  lois  organiques^  V Europe  entière  sera  libre. 
Je  ne  sais  s'il  entendoit,  par  les  lois  organiques 
de  la  liberté,  l'établissement  de  son  pouvoir  ab- 
solu. Quoi  qu'il  en  soit.  Barras,  alors  son  ami, 
et  président  du  directoire,  lui  répondit,  en  le 
supposant  de  bonne  foi  dans  tout  ce  qu'il  venoit 
de  dire  ;  il  finit  par  le  charger  spécialement  de 
conquérir  l'Angleterre,  mission  un  peu  difficile. 

On  chanta  de  toutes  parts  l'hymne  que  Chénier 
avoit  composé  pour  célébrer  cette  journée.  En 
voici  le  dernier  couplet. 

Contemplez  nos  lauriers  civiques  ! 
L'Italie  a  produit  ces  fertiles  moissons  ; 
Ceux-là  croissent  pour  nous  au  milieu  des  glaçons  ; 
Voici  ceux  de  Fleurus,  ceux  des  plaines  belgiques. 
Tous  les  fleuves  surpris  nous  ont  vus  triomphans; 

Tous  les  jours  nous  furent  prospères. 

Que  le  front  blanchi  de  nos  père& 
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Soit  couvert  de  lauriers  cueillis  par  leurs  enfaus. 
Tu  fus  long-temps  l'effroi,  sois  l'honneur  de  la  terre, 

O  république  des  François! 
Que  le  chant  des  plaisirs  succède  aux  cris  de  guerre, 

La  victoire  a  conquis  là  paix. 

Hélas  !  que  sont-ils  devenus  ces  jours  de  gloire 
et  de  paix,  dont  la  France  se  flattoit  il  y  a  vingt 
années  !  Tous  ces  biens  ont  été  dans  les  main» 
d'un  seul  homme  :  qu'en  a-t-il  fait  ? 
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CHAPITRE  XXVII. 

Trèparatifs  du  général  Bonaparte  pour  aller  en 
Egypte,    Son  opinion  sur  l'invasion  de  la  Suisse. 

JLE  général  Bonaparte,  à  cette  même  époque, 
à  la  fin  de  1797,  sonda  l'opinion  publique  rela- 
tivement aux  directeurs  ;  il  vit  qu'ils  n'étoient 
point  aimésj  mais  qu'un  sentiment  républicain 
rendoit  encore  impossible  à  un  général  de  se 
mettre  à  la  place  des  magistrats  civils.  Un  soir 
il  parloit  avec  Barras  de  son  ascendant  sur  les 
peuples  italiens,  qui  avoient  voulu  le  faire  duc  de 
I\lilan  et  roi  d'Italie.  ]\Iais  je  ne  pense ^  dit-il,  à 
rien  de  semblable  dans  aucun  pays.  "  Vous  faites 
"  bien  de  ny  pas  songer  en  France,  répondit 
"  Barras  ;  car,  si  le  directoire  l'ous  cnroyoït  de- 
"  7uain  au  Temple,  il  n'y  auroit  pas  quatre  per- 
*'  soîines  qui  s'y  opposassent."  Bonaparte  étoit 
assis  sur  un  canapé  à  côté  de  Barras  ;  à  ces  pa- 
roles il  s'élança  vers  la  cheminée,  n'étant  pas 
maître  de  son  irritation  :  puis,  reprenant  cette 
espèce  de  calme  apparent  dont  les  hommes  les 
plus  passionnés  parmi  les  habitans  du  IMidi  sont 
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capables,  il  déclara  qu'il  vouloit  être  cliargé 
d'une  expédition  militaire.  Le  directoire  lui  pro- 
posa la  descente  en  Angleterre  ;  il  alla  visiter  les 
côtes;  et,  reconnoissant  bientôt  que  cette  ex- 
pédition ctoit  insensée,  il  revint  décidé  à  tenter 
la  conquête  de  l'Égvpte. 

Bonaparte  a  toujours  cbercbé  à  s'emparer  de 
l'imagination  des  hommes,  et,  sous  ce  rapport,  il 
sait  bien  comment  il  faut  les  gouverner  quand 
on  n'est  pas  né  sur  le  trône.  Une  invasion  en 
Afrique,  la  guerre  portée  dans  un  pays  presque 
fabuleux,  l'Egypte,  devoit  agir  sur  tous  les 
esprits.  L'on  pouvoit  aisément  persuader  aux 
François  qu'ils  tireroient  un  grand  aNantage 
dune  telle  colonie  dans  la  Méditerranée,  et 
c|uelle  leur  olfriroit  un  ji>ur  les  moyens  d'atta- 
(picr  les  établissemcns  des  Anglois  dans  l'Inde, 
Ces  projets  avoient  de  la  grandeur,  et  dévoient 
augmenter  encore  l'éclat  du  nom  de  Bonaparte. 
S'il  éloit  resté  en  France,  le  directoire  auroit 
lancé  contre  lui^  par  tous  les  journaux  dont  il 
disposoit,  des  calonuiies  sans  nombre,  et  terni  ses 
exploits  daui)  l'imagination  des  oisif»  :  B(>na[)art<: 
ie  seroit  trou\é  réduit  en  poussière  avant  même 
que  la  foudre  l'eût  frappé.  Il  avoit  donc  raison 
de  vouloir  se  faire  un   personnage   poétique,  au 
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lieu  de  rester  exposé  aux  commérages  jacobins 
qui,  sous  leur  forme  populaire,  ne  sont  pas  moina 
adroits  que  ceux  des  cours. 

Il  n'y  avoit  point  d'argent  pour  transporter 
une  armée  en  Egypte  :  et  ce  que  Bonaparte  fit 
surtout  de  condamnable,  ce  fut  d'exciter  le  direc- 
toire à  l'invasion  de  la  Suisse,  afin  de  s'emparer 
du  trésor  de  Berne,  que  deux  cents  ans  de  sagesse 
et  d'économie  avoient  amassé.  La  guerre  avoit 
pour  prétexte  la  situation  du  pays  de  Vaud.  Il 
n'est  pas  douteux  que  le  pays  de  Vaud  n'eût  le 
droit  de  réclamer  une  existence  indépendante,  et 
qu'il  ne  fasse  très-bien  maintenant  de  la  conser- 
Ter.  Mais,  si  l'on  a  blâmé  les  émigrés  de  s'être 
réunis  aux  étrangers  contre  la  France,  le  même 
principe  ne  doit-il  pas  s'appliquer  aux  Suisses 
qui  invoquoient  le  terrible  secours  des  Fran- 
çois ?  D'ailleurs  il  ne  s'agissoit  pas  du  pays  de 
Vaud  seul  dans  une  guerre  qui  devoit  nécessaire- 
ment compromettre  l'indépendance  de  la  Suisse 
entière.  Cette  cause  me  paroissoit  si  sacrée  que 
je  ne  croyois  point  encore  alors  tout-à-fait  impos- 
sible d'engager  Bonaparte  à  la  défendre.  Dans 
toutes  les  circonstances  de  ma  vie,  les  erreurs 
que  j'ai  commises  en  politique  sont  venues  de 
Fidée  que  les  hommes  étoient  toujours  remuables 
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par  la  vérité,  si  elle  leur  étoit  présentée  avec 
force. 

Je  restai  près  d'une  Jieure  tête  à  tête  avec 
Bonaparte  ;  il  écoute  bien  et  patiemment,  car 
il  veut  savoir  si  ce  qu'on  lui  dit  pourroit  l'é- 
clairer sur  ses  propres  affaires  ;  mais  Déniosthène 
et  Cicéron  réunis  ne  l'entraîneroient  pas  au 
moindre  sacrifice  de  son  intérêt  personnel. 
Beaucoup  de  gens  médiocres  appellent  cela  de  la 
raison  :  c'est  de  la  raison  du  second  ordre  ;  il  y 
en  a  une  plu5  haute,  mais  qui  ne  se  devine  point 
par  le  calcul  seulement. 

Le  général  Bonaparte,  en  causant  avec  moi 
Fur  la  Suisse,  m'objecta  l'état  du  pays  de  Vaud 
comme  un  motif  pour  y  faire  entrer  les  troupes 
françoises.  11  me  dit  que  les  habitans  de  ce 
pavs  étoient  soumis  aux  aristocrates  de  Berne,  et 
que  des  hommes  ne  pouvoient  pas  maintenant 
exister  sans  droits  poliliques.  Je  tempérai  tant 
que  je  le  pus  cette  ardeur  républicaine,  en  lui 
représentant  que  les  Vaudois  étoient  parfaite- 
ment libres  sous  tous  les  rapports  civils,  et  que, 
quand  la  liberté  existoit  de  fait,  il  ne  falloit  pas, 
pour  l'obtenir  de  droit,  s'e\p«)ser  au  plus  grand 
des  maliuMirs,  celui  de  voir  les  etiangers  sur  son 
territoire.      "  L'amour-projirc  cl  l'imagination, 
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"^  reprit  le  général,  font  tenir  à  l'avantage  de 
"  participer  au  gouvernement  de  son   pays,  et 
"  c'est  une  injustice  que  d'en  exclure  une  portion 
^^  des  citoyens/' — Rien  n'est  plus  vrai  en  prin- 
cipe, lui  dis-je,  général;  mais  il  est  également 
vrai  que  c'est  par  ses  propres  efforts  qu'il  faut 
obtenir  la  liberté,  et  non  en    appelant   comme 
auxiliaire  une    puissance   nécessairement   domi- 
nante.— Le  mot  de  pr'mcipe  a  depuis  paru  très- 
suspect  au  général  Bonaparte;  mais  alors  il  lui 
convenoit  de  s'en  servir,  et  il  me  l'objecta.     J'in- 
sistai de  nouveau  sur  le  bonheur  et  la  beauté  de 
l'Helvétie,  sur  le  repos  dont  elle  jouissoit  depuis 
plusieurs  siècles.     "  Oui,  sans  doute,  interrompit 
''  Bonaparte,  mais  il  faut  aux  hommes  des  droits 
"  politigues  ;    oui  répéta-t-il  comme  une  chose 
"  apprise,  oui,  des  droits  politiques  ;^'  et,  chan- 
geant de  conversation,  parce  qu'il  ne  vouloit  plus 
rien  entendre  sur  ce  sujet,  il  me  parla  de  son  goût 
pour   la  retraite,  pour  la  campagne,    pour   les 
beaux-arts,  et  se  donna  la  peine  de  se  montrer  à 
moi  sous  des  rapports  analogues  au  genre  d'ima- 
gination qu'il  me  supposoit. 

Cette  conversation  me  fit  cependant  concevoir 
l'agrément  qu'on  peut  lui  trouver  quand  il  prend 
l'air  bonhomme,  et  parle   comme   d'une  chose 
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simple  de  lui-même  et  de  ses  projets.  Cet  art,  le 
plus  redoutable  de  tous^  a  captivé  beaucoup  de 
gens.  A  cette  même  époque,  je  revis  encore 
quelquefois  Bonaparte  en  société,  et  il  me  parut 
toujours  profondément  occupé  des  rapports  qu'il 
vouloit  établir  entre  lui  et  les  autres  hommes,  les 
tenant  à  distance  ou  les  rapprochant  de  lui,  sui- 
vant qu'il  crojoit  se  les  attacher  plus  siàrement. 
Quand  il  se  trouvoit  avec  les  directeurs  surtout, 
il  craignoit  d'avoir  l'air  d'un  général  sous  les 
ordres  de  son  gouvernement,  et  il  essajoit  tour  à 
tour  dans  ses  manières,  avec  cette  sorte  de  supé- 
rieurs, la  dignité  ou  la  familiarité  ;  mais  il  man- 
quoit  le  ton  vrai  de  l'une  et  de  l'autre.  C'est  un 
homme  qui  ne  sauroit  être  naturel  que  dans  le 
commandement. 


p  '.' 
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CHAPITRE  XXVIÏI. 

Invasioji  de  la  Suisse. 

XjA  Suisse  étant  menacée  d'une  invasion  pro- 
chaine, je  quittai  Paris  au  mois  de  janvier  1798, 
pour  aller  rejoindre  mon  père  à  Coppet.  Il  étoit 
encore  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  une  loi 
positive  condamnoit  à  mort  un  émigré  qui  restoit 
dans  un  pays  occupé  par  les  troupes  françoises. 
Je  fis  l'impossible  pour  l'engager  a  quitter  sa  de- 
meure ;  il  ne  le  voulut  point  :  A  mon  âge,  disoit- 
'\\,  il  ne  faut  point  errer  sur  la  terre.  Je  crois 
que  son  motif  secret  étoit  de  ne  pas  s'éloigner  du 
tombeau  de  ma  mère  ;  il  avoit,  à  cet  égard,  une 
superstition  de  cœur  qu'il  n'auroit  sacrifiée  qu'à 
l'intérêt  de  sa  famille,  mais  jamais  au  sien  propre. 
Depuis  quatre  ans  que  la  compagne  de  sa  vie 
n'existoit  plus,  il  ne  se  passoit  presque  pas  un 
jour  qu'il  n'allât  se  promener  près  du  monument 
oii  elle  repose,  et  en  partant  il  auroit  cru  l'aban- 
donner. 

Lorsque  l'entrée  des  François  fut  positivement 
annoncée,  nous  restâmes  seuls,  mon  père  et  moi^ 
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dans  le  château  de  Coppet,  avec  mes  enfans  eu 
bas  âge.     Le  jour  marqué  pour  la  violation  du 
territoire  suisse,  nos  gens  curieux  descendirent  au 
bas  de  l'avenue,  et  mon  père  et  moi,  qui  atten- 
dions ensemble  notre  sort,  nous  nous  plaçâmes 
sur  un  balcon,   d'où  l'on  vojoit  le  grand  chemin 
par  lequel  les  troupes  dévoient  arriver.     Quoique 
ce  fût  au  milieu  de  l'hiver,  le  temps  étoit  superbe, 
les  Alpes  se  réfléchissoient  dans  le  lac,  et  le  bruit 
du  tambour  troubloit  seul  le  calme  de  la  scène. 
Mon  cœur  battoit  cruellement  par  la  crainte  de 
ce  qui  pouvoit  menacer   mon   pèr<?.     Je  savois 
que  le,4irectoire  parloit  de  lui  avec  respect  ;  mais 
je  connoissois  aussi  l'empire  des  lois  révolution- 
naires sur  ceux  qui   les  avoient  faites.     Au  mo- 
ment où  les  troupes  françoises  passèrent  la  fron- 
tière de  la  confédération    helvétique,  je  vis   un 
officier   quitter  sa  troupe  pour  monter  à  notre 
château.     Une  frayeur  mortelle  me  saisit;  mais 
ce  qu'il   nous  dit  me  rassura  bientôt.     Il   étoit 
chargé  par  le  directoire  d'offrir  à  mon   père  une 
sauvegarde  ;  cet  officier,  très-connu  depuis  sous 
le  titre  de  maréchal  Suchet,  se  conduisit  à  mer- 
veille pour  nous,  et  son  état-major,   qu'il  amena 
le  lendemain  chez  mon  père,  suivit  son  exemple. 
11  est  impossible  de  ne   pas   trouver  chez  les 
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François,  malgré  les  torts  qu'on  a  pu  avoir  raison 
de  leur  reprocher,  une  facilité  sociale  qui  fait 
vivre  à  l'aise  avec  eux.  Néanmoins  cette  armée, 
qui  avoit  si  bien  défendu  l'indépendance  de  son 
pays,  vouloit  conquérir  la  Suisse  entière,  et  pé- 
nétrer jusque  dans  les  montagnes  des  petits  can- 
tons, où  des  hommes  simples  conservoient  Tan- 
tique  trésor  de  leurs  vertus  et  de  leurs  usages. 
Sans  doute,  Berne  et  d'autres  villes  de  Suisse 
possédoient  d'injustes  privilèges,  et  de  vieux  pré- 
jugés se  mêloient  à  la  démocratie  des  petits  can- 
tons ;  mais  étoit-ce  par  la  force  qu'on  pouvoit 
améliorer  des  paj's  accoutumés  à  ne  reconnoître 
que  l'action  lente  et  progressive  du  temps  ?  Les 
institutions  politiques  de  la  Suisse,  il  est  vrai,  se 
sont  perfectionnées  à  plusieurs  égards,  et  jusqu'à 
ces  derniers  temps  on  auroit  pu  croire  que  la 
médiation  même  de  Bonaparte  avoit  éloigné 
quelques  préjugés  des  cantons  catholiques.  Mais 
l'union  et  l'énergie  patriotique  ont  beaucoup 
perdu  depuis  la  révolution.  L'on  s'est  habitué 
à  recourir  aux  étrangers,  à  prendre  part  aux  pas- 
sions politiques  des  autres  nations,  tandis  que  le 
seul  intérêt  de  l'Helvétie,  c'est  d'être  pacifique, 
indépendante  et  fière. 

On  parloit,  en   1797,  de  la  résistance  que  le 
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canton  de  Berne  et  les  petits  cantons  démocra- 
tiques vouloient  opposer  à  l'invasion  dont  ils 
étoient  menacés.  Je  fis  des  vœux  alors  contre 
les  François  pour  la  première  fois  de  ma  vie  ;  pour 
la  première  fois  de  ma  vie,  j'éprouvai  la  dou- 
loureuse angoisse  de  blâmer  mon  propre  pays  assez 
pour  souhaiter  le  triomphe  de  ceux  qui  le  com- 
battoient.  Jadis,  au  moment  de  livrer  la  bataille 
de  Granson,  les  Suisses  se  prosternèrent  devant 
Dieu,  et  leurs  ennemis  crurent  qu'ils  alloient 
rendre  les  armes  ;  mais  ils  se  relevèrent,  et  furent 
vainqueurs.  Les  petits  cantons,  en  1798,  dans 
leur  noble  ignorance  des  choses  de  ce  raonde^ 
envoyèrent  leur  contingent  à  Berne  ;  ces  soldats 
religieux  se  mirent  à  genoux  devant  l'église,  en 
arrivant  sur  la  place  publique.  Nous  we  i^edou- 
tons  pas,  disoient-ils,  les  armces  de  la  France  ; 
nous  sommes  quatre  cents,  et,  si  cela  ne  suffit  pas, 
nous  sommes  prêts  à  faire  marcher  eiicorc  quatre 
cents  autres  de  7ios  compagnons  au  secours  de 
?wire  patrie.  Qui  ne  seroit  touché  de  cette 
grande  confiance  en  de  si  foibles  moyens?  Mais 
le  temps  des  trois  cents  Spartiates  étoit  passe;  le 
nombre  pouvoit  toul,  et  le  dévouement  individuel 
luttoit  en  vain  contre  les  ressources  d'un  granrf 
état  et  les  combinaisons  de  la  tactique. 
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Le  jour  de  la  première  bataille  des  Suisses 
contre  les  François,  quoique  Coppet  soit  à  trente 
lieues  de  Berne^  nous  entendions,  dans  le  silence 
de  la  fin  du  jour,  les  coups  de  canon  qui  reten- 
tissoient  au  loin  à  travers  les  échos  des  montagnes. 
On  osoit  à  peine  respirer  pour  mieux  distinguer 
ce  bruit  funeste  ;  et,  quoique  toutes  les  probabi- 
lités fussent  pour  l'armée  françoise,  on  espéroit 
encore  un  miracle  en  faveur  delà  justice;  mais 
le  temps  seul  en  est  l'allié  tout-puissant.  Les 
troupes  suisses  furent  vaincues  en  bataille  rangée  ; 
les  habitans  se  défendirent  toutefois  très-long- 
temps dans  leurs  montagnes  ;  les  femmes  et  les 
enfans  prirent  les  armes  ;  des  prêtres  furent  mas- 
sacrés au  pied  des  autels.  Mais,  comme  il  y 
avoit  dans  ce  petit  espace  une  volonté  nationale, 
les  François  furent  obligés  de  transiger  avec  elle; 
et  jamais  les  petits  cantons  n'acceptèrent  la  ré- 
publique une  et  indivisible,  présent  métaphysique 
que  le  directoire  leur  offroit  à  coups  de  canon. 
Il  faut  pourtant  convenir  qu'il  y  avoit  en  Suisse 
un  parti  pour  l'unité  de  la  république,  et  que  ce 
parti  comptoit  des  noms  fort  respectables.  Ja- 
mais le  directoire  n'a  influé  sur  les  affaires  des 
nations  étrangères,  sans  s'appuyer  sur  une  portion 
quelconque  des   hommes   du   pays,      Mais   ces 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇOISE.         217 

hommes,  quelque  prononcés  qu'ils  fussent  en 
faveur  de  la  liberté,  ont  eu  peine  à  maintenir 
leur  popularité,  parce  qu'ils  s'étoient  ralliés  à  la 
toute-puissance  des  François. 

Lorsque  le  général  Bonaparte  fut  à  la  ièie  de 
la  France,  il  fit  la  guerre  pour  augmenter  son 
empire,  cela  se  conçoit  ;  mais  bien  que  le  direc- 
toire désirât  aussi  de  s'emparer  de  la  Suisse,  comme 
d'une  position  militaire  avantageuse,  son  prin- 
cipal but  étoit  d'étendre  le  système  républicain 
en  Europe,  Or,  comment  pouvoit-il  se  flatter  d'v 
parvenir,  en  contraignant  l'opinion  des  peuples, 
et  surtout  de  ceux  qui,  comme  les  Suisses,  avoient 
le  droit  de  se  croire  les  plus  anciens  amis  de  la 
liberté?  La  violence  ne  convient  qu'au  despo- 
tisme ;  aussi  s'est-elle  enfin  montrée  sous  sou 
véritable  nom,  sous  celui  d'un  chef  militaire  ; 
mais  le  directoire  y  préluda  par  des  mesures 
tjranni(jucs. 

Ce  fut  encore  jiar  une  suite  de  ces  combinai- 
sons, moitié  abstraites  et  moitié  positives,  moitié 
révolutionnaires  et  moitié  diplomates,  que  le 
directoire  voulut  réunir  Genève  à  la  France  ;  il 
commit  à  cet  égard  une  injustice  d'autant  plus 
révoltante,  (pi'rlle  étoit  en  opjiosition  avec  tous 
les  principes  qu'il  profcssoit.     On  otoit  à  un  petit 
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état  libre  son  indépendance,  malgré  le  vœu  bien 
prononcé  de  ses  habitans  ;  on  anéantissoit  com- 
plètement la  valeur  morale  d'une  république, 
berceau  de  la  réformation,  et  qui  avoit  produit 
plus  d'hommes  distingués  qu'aucune  des  plus 
grandes  provinces  de  France  ;  enfin  le  parti  dé- 
mocratique faisoit  ce  qu'il  eût  considéré  comme 
un  crime  dans  ses  adversaires.  En  effet,  que 
n'auroit-on  pas  dit  des  rois  ou  des  aristocrates 
qui  eussent  voulu  ôter  à  Genève  son  existence 
individuelle  ?  car  les  états  aussi  en  ont  une. 
Les  François  retiroient-ils  de  cette  acquisition  ce 
qu'elle  faisoit  perdre  à  la  richesse  de  l'esprit 
humain  en  général  ?  et  la  fable  de  la  poule  aux 
œufs  d'or  ne  peut-elle  pas  s'appliquer  aux  petits 
états  indépendans  que  les  grands  sont  jaloux  de 
posséder  ?  On  détruit  par  la  conquête  les  biens 
même  dont  on  désiroit  la  possession. 

Mon  père,  par  la  réunion  de  Genève,  se  trou- 
voit  François  légalement,  lui  qui  l'avoit  toujours 
été  par  ses  sentimens  et  par  sa  carrière.  Il  fal- 
loit  donc  qu'il  obtînt  sa  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  pour  vivre  en  sûreté  dans  la  Suisse,  alors 
occupée  par  les  armées  du  directoire.  Il  me 
remit,  pour  le  porter  à  Paris,  un  mémoire,  véri- 
table chef-d'œuvre  de  dignité  et  de  logique.     Le 


SLR  I  A  RËVOLUTION  FRANÇOISE.  QIC) 

directoire,  après  l'avoir  lu,  fut  unanime  dans  la 
résolution  de  rayer  M.  Necker  ;  et,  quoique  cet 
acte  fût  de  la  justice  la  plus  évidente,  j'en  con- 
serverai toujours  de  la  reconnoissance,  tant  j'en 
éprouvai  de  plaisir  ! 

Je  traitai  alors  avec  le  directoire  pour  le  paie- 
ment des  deux  millions  que  mon  père  avoit  laissés 
en  dépôt  au  trésor  public.  Le  gouvernement 
reconnut  la  dette,  mais  il  offrit  de  la  payer  en 
biens  du  clergé,  et  mon  père  s'y  refusa  :  non  qu'il 
prétendît  adopter  ainsi  la  couleur  de  ceux  qui 
considèrent  la  vente  de  ces  biens  comme  illégitime, 
mais  parce  que^  dans  aucune  circonstance,  il 
n'avoit  voulu  réunir  ses  opinions  à  ses  intérêts, 
afin  qu'il  ne  pût  exister  le  moindre  doute  sur  sa 
parfaite  impartialité. 
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CHAPITRE   XXÎX, 

De  îajîn  du  directoire. 

Après  le  coup  funeste  que  la  force  militaire 
avoit  porté,  le  18  fructidor,  à  la  considération  des 
représentans  du  peuple^,  le  directoire  se  maintint 
encofe,  comme  on  vient  de  le  voir,  pendant  près 
de  deux  années,  sans  aucun  changement  extérieur 
dans  son  organisation.  Mais  le  principe  de  vie 
qui  l'avoit  animé  n'existoit  plus  ;  et  l'on  auroît 
pu  dire  de  lui  comme  du  géant  dans  l'Arioste^ 
qu'il  combattoit  encore,  oubliant  qu'il  étoit  mort. 
Les  élections,  les  délibérations  des  conseils,  ne 
présentoient  aucun  intérêt,  puisque  les  résultats 
en  étoient  toujours  connus  d'avance.  Les  per- 
sécutions qu'on  faisoit  subir  aux  nobles  et  aux 
prêtres  n'étoient  plus  même  provoquées  par  la 
haine  populaire;  la  guerre  n'avoit  plus  d'objet, 
puisque  l'indépendance  de  la  France  et  la  limite 
du  Rhin  étoient  assurées.  Mais  loin  de  rattacher 
l'Europe  à  la  France,  les  directeurs  commen- 
çoient  déjà  l'œuvre  funeste  que  Napoléon  a  si 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇOISE,  £21 
cruellement  terminée:  ils  inspiroient  aux  nations 
autant  d'aversion  pour  le  gouvernement  François, 
que  les  princes  seuls  en  avoient  d'abord  éprouvé. 
On  proclama  la  république  romaine  du  haut 
du  Capitole,  mais  il  n'y  avoit  de  républicains 
dans  la  Rome  de  nos  jours  que  les  statues  ;  et 
c'étoit  n'avoir  aucune  idée  de  la  nature  de  l'en- 
thousiasme, que  d'imaginer  qu'en  le  contrefai- 
sant on  le  feroit  naître.  Le  consentement  libre 
des  peuples  peut  seul  donner  aux  institutions 
politiques  une  certaine  beauté  native  et  sponta- 
née, une  harmonie  naturelle  qui  garantisse  leur 
durée.  Le  monstrueux  système  du  despotisme 
dans  les  movens,  sou?  prétexte  de  la  liberté  dans 
le  but,  ne  créoit  que  des  gouverncmens  à  ressort, 
qu'il  falloit  remonter  sans  cesse,  et  qui  s'arrê- 
toient  dès  qu'on  cessoit  de  les  faire  marcher. 
On  donnoit  des  fêtes  à  Paris  avec  des  costumes 
grecs  et  des  chars  antiques  ;  mais  rien  n'étoit 
fondé  dans  les  âmes,  et  rinunoralité  seule 
faisoit  des  progrès  de  toutes  parts  ;  car  l'opinion 
publiqu<^  ne  récompensoit  ni  n'intimidoit  per- 
sonne. 

Une  révoluti«)n  avoit  eu  lieu  dans  l'intérieur 
du  directoire  comme  dans  l'intérieur  d'un  sérail, 
lans  que   la  nation  v  prît  la  moindre  part.      Les 
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nouveaux  choix  étoient  tombés  sur  des  hommes 
tellement  vulgaires,  que  la  France,  tout-à-fait 
lassée  d'eux,  appeloit  à  grands  cris  un  chef  mili- 
taire :  car  elle  ne  vouloit,  ni  des  jacobins  dont 
le  souvenir  lui  faisoit  horreur,  ni  de  la  contre- 
révolution  que  l'arrogance  des  émigrés  rendoit 
redoutable. 

Les  avocats  qu'on  avoit  appelés  dans  l'année 
1799  à  la  place  de  directeurs,  n'y  dévelop- 
poient  que  les  ridicules  de  l'autorité  sans  les 
talens  et  les  vertus  qui  la  rendent  utile  et  res- 
pectable :  c'étoit  en  effet  une  chose  singulière 
que  la  facilité  avec  laquelle  un  directeur  se 
donnoit  des  airs  de  cour  du  soir  au  lendemain  ; 
il  faut  que  ce  ne  soit  pas  un  rôle  bien  difficile. 
Gohier,  Moulins,  que  sais-je  ?  les  plus  incon- 
nus des  mortels,  étoient-ils  nommés  directeurs, 
lejour  d'après  ils  ne  s'occupoient  plus  que  d'eux- 
mêmes:  ils  vous  parloient  de  leur  santé,  de 
leurs  intérêts  de  famille,  comme  s'ils  étoient 
devenus  des  personnages  chers  à  tout  le  monde. 
Ils  étoient  entretenus  dans  cette  illusion  par  des 
flatteurs  de  bonne  ou  mauvaise  compagnie, 
mais  qui  faisoient  enfin  leur  métier  de  cour- 
tisans, en  montrant  à  leur  prince  une  sollicitude 
touchante  sur  tout  ce  qui  pouvoit  le  regarder. 
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à  condition  d'en  obtenir  une  petite  audience 
pour  une  requête  particulière.  Ceux  de  ces 
hommes  qui  avoient  eu  des  reproches  à  se  faire 
pendant  le  règne  de  la  terreur,  conservoient 
toujours  à  ce  sujet  une  agitation  remarquable. 
Prononciez-vous  un  mot  qui  pût  se  rapporter 
au  souvenir  qui  les  inquiétoit,  ils  vous  ra- 
contoient  aussitôt  leur  histoire  dans  le  plus 
grand  détail,  et  quittoient  tout  pour  vous  en 
parler  des  heures  entières.  Reveniez-vous  à 
l'aflairc  dont  vous  vouliez  les  entretenir,  ils 
ne  vous  écoutoient  plus.  La  vie  de  tout  in- 
dividu qui  a  commis  un  crime  politique  est 
toujours  rattachée  à  ce  crime,  soit  pour  le 
justifier,  soit  pour  le  faire  oublier  à  force  de 
pouvoir. 

La  nation,  fatiguée  de  cette  caste  révolution- 
naire, en  étoit  arrivée  à  ce  période  des  crises 
politiques  où  l'on  croit  trouver  du  repos  par  le 
pouvoir  d'un  seul.  Ainsi  Cromwell  gouverna 
l'Angleterre,  en  oflVant  aux  hommes  compromis 
par  la  révolution  l'abri  de  son  despotisme.  L'on 
ne  peut  nier  à  quelques  égards  la  vérité  de  ce 
mot,  qu'a  dit  depuis  Bonaparte:  J'ai  trouvé  la 
courotuie  de  France  par  terre,  et  je  Cai  ramas- 
sée ;  mais  c'étoit  la  nation  françoise  elle-même 
qu'il  falloit  relever. 


224  CONSIDÉRATIONS 

Les  Russes  et  les  Autrichiens  avoient  rem- 
porté de  graudes  victoires  en  Italie  ;  les  partis 
se  multiplioient  à  l'infini  dans  l'intérieur,  et 
l'on  entendoit  dans  le  gouvernement  cette  sorte 
de  craquement  qui  précède  la  chute  de  l'édifice. 
On  souhaita  d'abord  que  le  général  Joubert  se 
mît  à  la  tête  de  l'état  ;  il  préféra  le  commande- 
ment des  troupes,  et  se  fit  tuer  noblement  par 
l'ennemi,  ne  voulant  pas  survivre  aux  revers 
des  armées  françoises.  Les  vœux  de  tous  au- 
roient  désigné  Moreau  pour  premier  magistrat 
de  la  république;  et  certainement  ses  vertus 
l'en  rendoient  digne  :  mais  il  ne  se  sentoit  peut- 
être  pas  assez  d'habileté  politique  pour  une  telle 
situation,  et  il  aimoit  mieux  s'exposer  aux  dan- 
gers qu'aux  affaires. 

Parmi  les  autres  généraux  françois  on  n'en 
connoissoit  guère  qui  fussent  propres  à  la  car- 
rière civile.  Un  seul,  le  général  Bernadotte, 
réunissoit,  comme  il  l'a  prouvé  dans  la  suite,  les 
qualités  d'un  homme  d'état  et  d'un  grand  mili- 
taire. Mais  le  parti  républicain  étoit  le  seul  qui 
le  portât  alors,  et  ce  parti  n'approuvoit  pas 
plus  l'usurpation  de  la  république,  que  les  roya- 
listes n'approuvoient  celle  du  trône.  Bernadotte 
se  borna  donc,  comme  nous  le  rappellerons 
dans  le   chapitre  suivant,  à  rétablir   les  armées 
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pendant  qu'il  fut  ministre  de  la  guerre.  Les 
scrupules,  de  quelque  genre  qu'ils  pussent  être, 
n'arrêtoient  pas  le  général  Bonaparte  ;  aussi 
nous  allons  voir  comment  il  s'est  emparé  des 
destinées  de  la  France,  et  de  quelle  manière  il 
les  a  conduites. 


TOME  II. 


2^  CONSIDERATIONS 


QUATRIEME  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Nouvelles  d'Egypte  ;  retour  de  Bonaparte. 

JKlEN  n'étoit  plus  propre  à  frapper  les  esprits 
que  la  guerre  d'Egypte  ;  et,  bien  que  la  grande 
victoire  navale  remportée  par  Nelson  près  d'A- 
boukir  en  eût  détruit  les  avantages  possibles, 
des  lettres  datées  du  Caire,  des  ordres  qui  par- 
toient  d'Alexandrie  pour  arriver  jusqu'aux  rui- 
nes de  Thèbes  vers  les  confins  de  l'Ethiopie,  ac- 
croissoient  la  réputation  d'un  homme  qu'on  ne 
voyoit  plus,  mais  qui  sembloit  de  loin  un  phéno- 
mène extraordinaire.  Il  mettoit  à  la  ièie  de  ses 
proclamations  :  Boiiaparte  gênerai  en  chef^  et 
viemhre  de  V Institut  riational  ;  on  en  concluoit 
qu'il  étoit  ami  des  lumières,  et  qu'il  protégeoit 
les  lettres  ;  mais  la  garantie  qu'il  donnoit  à  cet 
égard  n'étoit  pas  plus  sûre  que  sa  profession  de 
foi  mahométane,  suivie  de  son  concordat  avec 
le  pape.     Il  commençoit  déjà  la  mystification  de 
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l'Europe,  convaincu,  comme  il  l'est  que  la 
science  de  la  vie  ne  consiste  pour  chacun  que 
dans  les  manœuvres  de  l'égoïsrae.  Bonaparte 
n'est  pas  seulement  un  homme,  mais  un  sys- 
tème ;  et,  s'il  avoit  raison,  l'espèce  humaine  ne 
seroit  plus  ce  que  Dieu  l'a  faite.  On  doit  donc 
rexaminer  comme  un  grand  problème  dont 
la  solution  importe  à  la  pensée  dans  tous  les 
siècles. 

En  réduisant  tout  au  calcul,  Bonaparte  en 
savoit  pourtant  assez  sur  ce  qu'il  y  a  d'involon- 
taire dans  la  nature  des  hommes,  pour  sentir 
la  nécessité  d'agir  sur  l'imagination  ;  et  sa  double 
adresse  consistoit  dans  l'art  d'éblouir  les  masses  et 
de  corrompre  les  individus. 

Sa  conversation  avec  le  mufti  dans  la  pyra- 
mide de  Chéops  devoit  enchanter  les  Parisiens, 
parce  qu'elle  réunissoit  deux  choses  qui  les  cap- 
tivent :  un  certain  genre  de  grandeur,  et  de 
la  moquerie  tout  ensemble.  Les  François  sont 
bien  aises  d'être  émus,  et  de  rire  de  ce  qu'ils 
sont  émus  ;  le  charlatanisme  leur  plaît,  ils  ai- 
dent volontiers  à  se  tromper  cux-mcmos,  pour- 
vu qu'il  leur  soit  permis,  tout  en  se  conduisant 
comme  des  dupes,  de  montrer  par  quelques  boug 
mots  que  pourtant  ils  ne  le  sont  pas. 

V  '2 
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Bonaparte,  dans  la  pyramide,  se  servit  du 
langage  oriental.  "  Gloire  à  Allah!  dit-il,  iln^y 
"  a  de  vrai  Dieu  que  Dieu,  et  Mahomet  est  son 
"  prophète.  Le  pai?i  dérobé  par  le  méchant  se 
"  réduit  en  poussih^e  dans  sa  bouche.'" — "  Tu 
**  as  parlé,  dit  le  mufti,  comme  le  plus  docte 
"  des  mullahsT — "  Je  puis  faire  descendre 
"  du  ciel  un  char  de  feu,  continuoit  Bonaparte, 
"  et  le  diriger  sur  la  terre'' — "  Tu  es  le 
"  plus  grand  capitaine,  répondoit  le  mufti, 
"  dont  la  puissance  de  Mahomet  ait  armé  le 
"  bras."  Mahomet,  toutefois  n'empêcha  pas 
que  sir  Sidney  Smith  n'arrêtât  par  sa  brillante 
valeur  les  succès  de  Bonaparte  à  Saint-Jean- 
d'Acre. 

Lorsque  Napoléon,  en  1805,  fut  nommé 
roi  d'Italie,  il  dit  au  général  Berthier,  dans 
un  de  ces  momens  où  il  causoit  de  tout  pour 
essayer  ses  idées  sur  les  autres  :  "  Ce  Sidney 
"  Smith  m'a  fait  manquer  ma  fortune  à  Saint- 
"  Jean-d'Acre  ;  je  voulois  partir  d'Egypte,  pas- 
"  ser  par  Constantinople,  et  prendre  l'Europe 
"  à  revers  pour  arriver  à  Paris."  Cette  fortune 
manquée  paraissoit  alors  néanmoins  en  assez 
bon  état.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  regrets, 
gigantesques  comme   les  entreprises  qui  les  ont 
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suivis,  le  général  Bonaparte  trouva  le  moyen  de 
faire  passer  ses  revers  en  Egypte  pour  des  succès; 
et,  bien  que  son  expédition  n'eût  d'autre  résultat 
que  la  ruine  de  la  flotte  et  la  destruction  d'une  de 
nos  plus  belles  armées,  on  l'appela  le  vainqueur 
de  l'Orient. 

Bonaparte,  s'emparant  avec  habileté  de  l'en- 
thousiasme des  François  pour  la  gloire  militaire, 
associa  leur  amour-propre  à  ses  victoires  comme 
à  ses  défaites.  Il  prit  par  degrés  la  place  que 
tcnoit  la  révolution  dans  toutes  les  têtes,  et  re- 
porta sur  son  nom  seul  tout  le  sentiment  na- 
tional qui  avoit  grandi  la  France  aux  yeux  des 
étrangers. 

Deux  de  ses  frères,  Lucien  et  Joseph,  siégeoient 
au  conseil  des  cinq  cents,  et  tous  les  deux,  dans 
des  genres  différens,  avoient  assez  d'esprit  et  de 
talens  pour  être  éminemment  utiles  au  général. 
Ils  veilloient  pour  lui  sur  l'état  des  affaires  ;  et, 
quand  le  moment  fut  venu,  ils  lui  conseillèrent 
de  revenir  en  France.  Les  armées  étoicnt  alors 
batiucs  en  Italie,  et,  pour  la  plupart,  désorgan- 
isées par  les  fautes  do  l'administration.  Les 
jacobins  commcnc^oient  à  se  remontrer,  le  direc- 
toire étoit  sans  considération  et  sans  force:  Bo- 
naparte reçut  toutes  ces  nouvelles  en  Egypte: 
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et,  après  s'être  enfermé  quelques  heures  pour  tes 
méditer,  il  se  résolut  à  partir.  Cet  aperçu  rapide 
et  sûr  des  circonstances  est  précisément  ce  qui  le 
distingue,  et  l'occasion  ne  s'est  jamais  ofierte  à 
lui  en  vain.  On  a  beaucoup  répété  qu'en  s'éloig- 
nant  alors,  il  avoit  déserté  son  armée.  Sans 
doute,  il  est  un  genre  d'exaltation  désintéressée 
qui  n'auroit  pas  permis  à  un  guerrier  de  se  séparer 
ainsi  de  ceux  qui  l'avoient  suivi,  et  qu'il  laissoit 
dans  la  détresse.  Mais  le  général  Bonaparte 
couroit  de  tels  risques  en  traversant  la  mer  cou- 
verte de  vaisseaux  anglois  ;  le  dessein  qui  l'ap- 
peloit  en  France  étoit  en  lui-même  si  hardi,  qu'il 
est  absurde  de  traiter  de  lâcheté  son  départ 
d'Egypte.  Il  ne  faut  pas  attaquer  un  être  de 
ce  genre  par  les  déclamations  communes  :  tout 
homme  qui  a  produit  un  grand  effet  sur  les 
autres  hommes  doit   être  approfondi  pour  être 

jugé- 
Un  reproche  d'une  nature  beaucoup  plus  grave, 

c'est  l'absence  totale  d'humanité  que  le  général 

Bonaparte  manifesta  dans  sa  campagne  d'Égjpte. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  trouvé  quelque  avantage 

dans  la  cruauté,  il  se  l'est  permise,  sans  que,  pour 

cela,  sa  nature  fût  sanguinaire.     Il  n'a  pas  plus 

d'envie  de  verser  le  sang  qu'un  homme  raison- 
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nable  n'a  envie  de  dépenser  de  l'argent  quand 
cela  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  ce  qu'il  appelle  la 
nécessité,  c'est  son  ambition  ;  et,  lorsque  cette 
ambition  étoit  compromise,  il  n'admettoit  pas 
même  un  moment  qu'il  pût  hésiter  à  sacrifier  les 
autres  à  lui  ;  et  ce  que  nous  nommons  la  con- 
science ne  lui  a  jamais  paru  que  le  nom  poétique 
de  la  duperie. 


S32  CONSIDÉRA'nONS 

CHAPITRE  IL 

Révolution  du  18  brumaire^ 

xIANS  le  temps  qui  s'étoit  écoulé  depuis  les 
lettres  que  les  frères  de  Bonaparte  lui  avoient 
écrites  en  Egypte  pour  le  rappeler,  les  affaires 
avoient  singulièrement  changé  de  face  en  France. 
Le  général  Bernadotte,  nommé  ministre  de  la 
guerre,  avoit  en  peu  de  mois  réorganisé  les 
armées.  L'extrême  activité  de  ce  général  répa- 
roit  tous  les  maux  que  la  négligence  avoit  causés. 
Un  jour,  comme  il  passoit  en  revue  les  jeunes 
gens  de  Paris  qui  alloient  partir  pour  la  guerre  : 
Enfans,  leur  dit-il,  il  y  a  sûrement  parmi  vous 
de  grands  capitaines.  Ces  simples  paroles  élec- 
trisoient  les  âmes,  en  rappelant  l'un  des  premiers 
avantages  des  institutions  libres,  l'émulation 
qu'elles  excitent  dans  toutes  les  classes. 

Les  Anglois  avoient  fait  une  descente  en 
Hollande,  mais  ils  en  étoient  déjà  repoussés. 
Les  Russes  avoient  été  battus  à  Zurich  par  Mas- 
séna,  les  armées  françoises  reprenoient  l'offensive 
en  Italie.      Ainsi  quand  le  général  Bonaparte 
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revint,  la  Suisse,  la  Hollande  et  le  Piémont  éto- 
ient  encore  sous  l'influence  Françoise;  la  barrière 
du  Rhin,  conquise  par  la  république,  ne  lui  étoit 
point  disputée,  et  la  force  de  la  France  étoit  en 
équilibre  avec  celle  des  autres  états  de  l'Europe. 
Pouvoit-on  imaginer  alors  que,  de  toutes  les  com- 
binaisons que  le  sort  oflfroit  à  la  France,  celle  qui 
devoit  la  conduire  à  être  conquise  et  subjuguée 
étoit  de  prendre  pour  chef  le  plus  habile  des 
généraux  ?  La  tyrannie  anéantit  jusqu'aux 
forces  militaires  mêmes  auxquelles  elle  a  tout 
sacrifié. 

Ce  n'étoient  donc  plus  les  revers  de  la  France 
au  dehors  qui  faisoient  désirer  Bonaparte  en  1799; 
mais  la  peur  que  causoient  les  jacobins  le  servit 
puissamment.  Ils  n'avoient  plus  de  moyens,  et 
leur  apparition  n'étoit  que  celle  d'un  spectre  qui 
vient  remuer  des  cendres  ;  mais  c'en  étoit  assez 
pour  ranimer  la  haine  qu'ils  inspiroient,  et  la 
nation  se  précipita  dans  les  bras  de  Bonaparte 
en  fuyant  un  fantôme. 

Le  président  du  directoire  avoit  dit,  le  10  août 
de  l'année  même  où  Bonaparte  se  fit  consul  : 
La  royautc  ne  se  relèvera  jamais  ;  on  ?ie  verra 
plus  CCS  hojtinics  fjui  se  disoient  dclcgucs  du  ciel 
pour  opprimer  avec  plus  de  sécurité  la  terre,  et 
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qui  7ie  'voï/oient  dans  la  France  que  leur  pa- 
trimome,  dans  les  François  que  leurs  sujets,  et 
dans  les  lois  que  Ve^cpression  de  leur  bon  plaisir. 
Ce  qu'on  FiC  devoit  plus  voir,  on  le  vit  bientôt 
néanmoins  ;  et  Ce  que  la  France  souhaitoit  en 
appelant  Bonaparte,  le  repos  et  la  paix,  étoit  pré- 
cisément ce  que  son  caractère  repoussoit,  comme 
un  élément  dans  lequel  il  ne  pouvoit  vivre. 

Lorsque  César  renversa  la  république  romaine, 
il  avoit  à  combattre  Pompée  et  les  plus  illustres 
patriciens  de  son  temps  ;  Cicéron  et  Caton  lut- 
toient  contre  lui  :  tout  étoit  grandeur  en  oppo- 
sition à  la  sienne.  Le  général  Bonaparte  ne 
rencontra  que  des  adversaires  dont  les  noms  ne 
valent  pas  la  peine  d'être  cités.  Si  le  directoire 
même  avoit  été  dans  toute  sa  force  passée,  il  auroit 
dit  comme  Rewbell,  lorsqu'on  lui  faisoit  craindre 
que  le  général  Bonaparte  n'oftrît  sa  démission  : 
Hè  bien  !  acceptons-la,  car  la  république  ne  man- 
quera jamais  d'u?i  gê?îêral  pour  commander  ses 
armées.  En  effet,  ce  qui  avoit  rendu  les  armées 
delà  république  françoise  redoutables  jusqu'alors, 
c'étoit  de  n'avoir  eu  besoin  d'aucun  homme  en 
particulier  pour  les  conduire.  La  liberté  déve- 
loppe dans  une  grande  nation  tous  les  talens 
qu'exigent  les  circonstances. 
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Le  18  brumaire  précisément,  j'arrivai  de  Suisse 
à  Paris;  et  comme  je  changeois  de  chevaux  à 
quelques  lieues  de  la  ville,  on  me  dit  que  le  di- 
recteur Barras  venoit  de  passer,  retournant  à  sa 
terre  de  Grosbois,  accompagné  par  des  gendarmes. 
Les  postillons  racontoient  les  nouvelles  du  jour  ; 
et  cette  façon  populaire  de  les  apprendre  leur 
donnoit  encore  plus  de  vie.  C'étoit  la  première 
fois,  depuis  la  révolution,  qu'on  entendoit  un 
nom  propre  dans  toutes  les  bouches.  Jusqu'alors 
on  disoit  :  L'assemblée  constituante  a  fait  telle 
chose,  le  peuple,  la  convention  ;  maintenant,  on 
ne  parloit  plus  que  de  cet  homme  qui  devoit  se 
mettre  à  la  place  de  tous,  et  rendre  l'espèce  hu- 
maine anonyme,  en  accaparant  la  célébrité  pour 
lui  seul,  et  en  empêchant  tout  être  existant  de 
pouvoir  jamais  en  acquérir. 

Le  soir  même  de  mon  arrivée,  j'appris  que, 
pendant  les  cinq  semaines  que  le  général  Bona- 
parte avoit  passées  à  Paris  depuis  son  retour,  il 
avoit  préparé  les  esprits  à  la  révolution  qui  venoit 
d'éclater.  Tous  les  partis  s'étoicnt  ofl'erts  à  lui, 
et  il  leur  avoit  donné  de  l'espoir  à  tous.  11  avoit 
dit  aux  jacobins  qu'il  les  préserveroit  du  retour 
de  l'ancienne  dynastie;  il  avoit  au  contraire 
laissé  les  royaliîites  se  flatter  qu'il  rétabliroit  les 
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Bourbons  ;  il  avoit  fait  dire  à  Sieyes  qu'il  lui 
donneroit  les  moyens  de  mettre  au  jour  la  consti- 
tution qu'il  tenoit  dans  un  nuage  depuis  dix  ans  ; 
il  avoit  surtout  captiv  é  le  public  qui  n'est  d'aucun 
parti,  par  des  protestations  générales  d'amour  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité.  On  lui  parla  d'une 
femme  dont  le  directoire  avoit  fait  saisir  les  pa- 
piers ;  il  se  récria  sur  l'absurde  atrocité  de  tour- 
menter les  femmes,  lui  qui  en  a  tant  condamné 
selon  son  caprice  à  des  exils  sans  terme  ;  il  ne 
parloit  que  de  la  paix,  lui  qui  a  introduit  la 
guerre  éternelle  dans  le  monde.  Enfin,  il  y  avoit 
dans  sa  manière  une  hypocrisie  doucereuse  qui 
faisoit  un  odieux  contraste  avec  ce  qu'on  savoit 
de  sa  violence.  Mais,  après  une  tourmente  de 
dix  années,  l'enthousiasme  des  idées  avoit  fait 
place  dans  les  hommes  de  la  révolution  aux 
craintes  et  aux  espérances  qui  les  concernoient 
personnellement.  Au  bout  d'un  certain  temps 
les  idées  reviennent  ;  mais  la  génération  qui  a  eu 
part  à  de  grands  troubles  civils,  n'est  presque 
jamais  capable  d'établir  la  liberté  ;  elle  s'est  trop 
souillée  pour  accomplir  une  œuvre  aussi  pure. 

La  révolution  de  France  n'a  plus  été,  depuis 
le  18  fructidor,  qu'une  succession  continuelle 
d'hommes  qui  se  perdoient  en  préférant  leur  in- 
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térêt  à  leur  devoir:  ils  donnoient  du  moins  ainsi 
une  grande  leçon  à  leurs  successeurs. 

Bonaparte  ne  rencontra  point  d'obstacles  pour 
arriver  au  pouvoir.  Moreau  n'étoit  pas  entre- 
prenant dans  les  affaires  civiles  ;  le  général  Ber- 
nadotte  demanda  vivement  au  directoire  de  le 
rappeler  au  ministère  de  la  guerre.  Sa  nomina- 
tion fut  écrite,  mais  le  courage  manqua  pour  la 
signer.  Presque  tous  les  militaires  se  rallièrent 
donc  à  Bonaparte  ;  car,  en  se  mêlant  encore  une 
fois  des  révolutions  intérieures,  ils  étoient  résolus 
à  placer  un  des  leurs  à  la  tète  de  l'état,  afin  de 
s'assurer  ainsi  les  récompenses  qu'ils  vouloient 
obtenir. 

Un  article  de  la  constitution  qui  permettoit  au 
conseil  des  anciens  de  transférer  le  corps  législatif 
dans  une  autre  ville  que  Paris,  fut  le  moyen 
dont  on  se  servit  pour  amener  le  renversement  du 
directoire. 

Le  conseil  des  anciens  ordonna,  le  18  brumaire, 
que  le  corps  législatif  et  le  conseil  des  cinq  cents 
se  transportassent  à  Saint-Cloud  le  lendemain  19, 
parce  qu'on  pouvoit  y  faire  agir  plus  facilement 
la  force  militaire.  Le  18  au  soir,  la  ville  entière 
étoit  agitée  par  l'attente  de  la  grande  journée  du 
lendemain  ;  et  sans  aucun  doute  la  majorité  des 
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honnêtes  gens,  craignant  le  retour  des  jacobins^ 
souhaitoit  alors  que  le  général  Bonaparte  eût 
l'avantage.  Mon  sentiment,  je  l'avoue,  étoit  fort 
mélangé.  La  lutte  étant  une  fois  engagée,  une 
victoire  momentanée  des  jacobins  pouvoit  amener 
des  scènes  sanglantes;  mais  j'éprouvois  néan- 
moins, à  l'idée  du  triomphe  de  Bonaparte,  une 
douleur  que  je  pourrois  appeler  prophétique. 

Un  de  mes  amis,  présent  à  la  séance  de  Saint- 
Cloud,  m'envojoit  des  courriers  d'heure  en  heure: 
une  fois  il  me  manda  que  les  jacobins  alloient 
l'emporter,  et  je  me  préparai  à  quitter  de  nouveau 
la  France;  l'instant  d'après  j'appris  que  le  géné- 
ral Bonaparte  avoit  triomphé,  les  soldats  ayant 
dispersé  la  représentation  nationale;  et  je  pleurai, 
non  la  liberté,  elle  n'exista  jamais  en  France^ 
mais  l'espoir  de  cette  liberté  sans  laquelle  il  n'y 
a  pour  ce  pays  que  honte  et  malheur.  Je  me 
sentois  dans  cet  instant  une  difficulté  de  respirer 
qui  est  devenue  depuis,  je  crois,  la  maladie  de 
tous  ceux  qui  ont  vécu  sous  l'autorité  de  Bo- 
naparte. 

On  a  parlé  diversement  de  la  manière  dont 
s'est  accomplie  cette  révolution  du  18  brumaire. 
Ce  qu'il  importe  surtout,  c'est  d'observer  dans 
cette  occasion  lestraitscaracteristiquesde  l'homme 
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qui  a  été  près  de  quinze  ans  le  maître  du  con- 
tinent européen.  Il  se  rendit  à  la  barre  du  conseil 
des  anciens,  et  voulut  les  entraîner  en  leur  parlant 
avec  chaleur  et  avec  noblesse  ;  mais  il  ne  sait  pas 
s'exprimer  dans  le  langage  soutenu  ;  ce  n'est  que 
dans   la   conversation    familière   que   son   esprit 
mordant  et  décidé  se   montre  à  sou  avantage  : 
d'ailleurs,  comme  il  n'a  d'enthousiasme  véritable 
sur  aucun  sujet,  il  n'est  éloquent  que  dans  l'in- 
jure, et  rien   ne   lui   étoit  plus  difficile  que  de 
s'astreindre,  en  improvisant,  au  genre  de  respect 
qu'il  faut  pour  une  assemblée  qu'on   veut  con- 
vaincre.   Il  essava  de  dire  au  conseil  des  anciens  : 
Je  suis  le  dieu  de  la  guerre,  et  de  la  fortune  ; 
suivez-moi.      jNIais  il   se  servoit  de  ces   paroles 
pompeuses  par  embarras,  à  la  place  de  celles  qu'il 
auroit  aimé  leur  dire  :   J^ous  êtes  tous  des  viisc- 
râbles,  et  je  vous  ferai  fusiller  si  vous  tie  m'obcis- 
sez  pas. 

Le  19  brumaire,  il  arriva  dans  le  conseil  des 
cinq  cents,  les  bras  croisés,  avec  un  air  très- 
sombre,  et  suivi  de  deux  grands  grenadiers  qui 
protégcoient  sa  petite  stature.  Les  députés  ap- 
pelés jacobins  poussèrent  des  hurlemcns  en  le 
voyant  entrer  dans  la  salle;  son  frère  Lucien, 
bien  heureusement  pour  lui,  étoit  alors  président; 
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il  agitoit  en  vain  la  sonnette  pour  rétablir  l'ordre; 
les  cris  de  traître  et  d'usurpateur  se  faisoient 
entendre  de  toutes  parts  ;  et  l'un  des  députés,  com- 
patriote de  Bonaparte,  le  corse  Aréna,  s'approcha 
de  ce  général  et  le  secoua  fortement  par  le  collet 
de  son  habit.  On  a  supposé,  mais  sans  fonde- 
ment, qu'il  avoit  un  poignard  pour  le  tuer.  Son 
action  cependant  effraya  Bonaparte,  et  il  dit  aux 
grenadiers  qui  étoient  à  côté  de  lui,  en  laissant 
tomber  sa  tête  sur  l'épaule  de  l'un  d'eux  :  Tirez- 
vioi  d'ici.  Les  grenadiers  l'enlevèrent  du  milieu 
des  députés  qui  l'entouroient,  ils  le  portèrent  hors 
de  la  salle  en  plein  air  ;  et,  dès  qu'il  y  fut,  sa 
présence  d'esprit  lui  revint.  Il  monta  à  cheval  à 
l'instant  même;  et,  parcourant  les  rangs  de  ses 
grenadiers,  il  les  détermina  bientôt  à  ce  qu'il 
vouloit  d'eux. 

Dans  cette  circonstance,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  on  a  remarqué  que  Bonaparte  pouvoit 
se  troubler  quand  un  autre  danger  que  celui  do 
la  guerre  étoit  en  face  de  lui,  et  quelques  person- 
nes en  ont  conclu  bien  ridiculement  qu'il  man- 
quoit  de  courage.  Certes  on  ne  peut  nier  son 
audace;  mais,  comme  il  n'est  rien,  pas  même 
brave,  d'une  façon  généreuse,  il  s'ensuit  qu'il  ne 
s'expose  jamais  que  quand  cela  peut  être  utile. 
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Il  seroit  très-fâché  d'être  tué,  parce  que  c'est  un 
revers,  et  qu'il  veut  en  tout  du  succès  ;  il  en 
#roit  aussi  fâché,  parce  que  la  mort  déplaît  à 
son  imagination  ;  mais  il  n'hésite  pas  à  hasarder 
sa  vie,  lorsque,  suivant  sa  manière  de  voir,  la 
partie  vaut  le  risque  de  l'enjeu,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi. 

Après  que  le  général  Bonaparte  fut  sorti  de 
la  salle  des  cinq  cents,  les  députés  qui  lui  étoient 
opposés  demandèrent  avec  véhémence  qu'il  fût 
mis  hors  la  loi,  et  c'est  alors  que  son  frère  Lucien, 
président  de  l'assemblée,  lui  rendit  un  éminent 
service  en  se  refusant,  malgré  toutes  les  instances 
qu'on  lui  faisoit,  à  mettre  cette  proposition  aux 
voix.  S'il  y  avoit  consenti,  le  décret  auroit  passé, 
et  personne  ne  peut  savoir  l'impression  que  ce 
décret  eût  encore  produite  sur  les  soldats  :  ils 
avoient  constamment  abandonné  depuis  dix  ans 
ceux  de  leurs  généraux  que  le  pouvoir  législatif 
avoit  proscrits  ;  et,  bien  que  la  représentation 
nationale  eût  perdu  son  caractère  de  légalité  pur 
le  18  fructidor,  la  ressemblance  des  mots  l'em- 
porte souvent  sur  la  diversité  des  choses.  Le 
général  Bonaparte  se  hâta  d'envoyer  la  force 
armée  prendre  Lur  ien  pour  le  mettre  en  sûreté 
hors  de  la  salle;   et,   dès  qu'il   fut  sorti,  les  gre- 
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nadiers  entrèrent  dans  l'orangerie,  où  les  députés 
étoient  rassemblés^  et  les  chassèrent  en  marchant 
en  avant  d*une  extrémité  de  la  salle  à  l'autre, 
comme  s'il  n'y  avoit  eu  personne.  Les  députés 
repoussés  contre  le  mur  furent  forcés  de  s'enfuir 
par  la  fenêtre  dans  les  jardins  de  Saint-Cloud  avec 
leur  toge  sénatoriale.  On  avoit  déjà  proscrit  des 
représentans  du  peuple  en  France  ;  mais  c'étoit 
la  première  fois  depuis  la  révolution  qu'on  ren- 
doit  l'état  civil  ridicule  en  présence  de  l'état  mi- 
litaire; et  Bonaparte,  qui  vouloit  fonder  son 
pouvoir  sur  l'avilissement  des  corps  aussi-bien 
que  sur  celui  des  individus,  jouissoit  d'avoir  su, 
dès  les  premiers  instans,  détruire  la  considération 
des  députés  du  peuple.  Du  moment  que  la  force 
morale  de  la  représentation  nationale  étoit  ané- 
antie, un  corps  législatif,  quel  qu'il  fui,  n'offroit 
aux  yeux  des  militaires  qu'une  réunion  de  cinq 
cents  hommes  beaucoup  moins  forts  et  moins  dis- 
pos qu'un  bataillon  du  même  nombre,  et  ils  ont 
toujours  été  prêts  depuis,  si  leur  chef  le  comman- 
doit,  à  redresser  les  diversités  d'opinion  comme 
des  fautes  de  discipline. 

Dans  les  comités  des  cinq  cents,  en  présence 
des  ofl&ciers  de  sa  suite  et  de  quelques  amis  des 
directeurs,  le  général  Bonaparte  tint  un  discours 
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qui  fui  imprimé  dans  les  journaux  du  temps. 
Ce  discours  offre  un  rapprochement  singulier  et 
que  rhistoire  doit  recueillir.  Qu  ont-ils  fait, 
dit-il,  en  parlant  des  directeurs,  de  cette  France 
que  je  leur  ai  laissée  si  brillante  ?  Je  leur  avais 
laissé  la  paix,  etfai  retrouvé  la  guerre  ;  je  leur 
avois  laissé  des  victoires,  et  j'ai  retrouvé  des 
revers.  Enfin,  qu  ont-ils  fait  de  cent  mille  Fran* 
çois  que  je  connoissois  tous,  mes  compagnons  dUar- 
mes,  et  qui  sont  morts  maintenant  ?  Puis,  ter- 
minant tout  à  coup  sa  harangue  d'un  ton  plus 
calme,  il  ajouta:  Cet  état  de  choses  ne  peut 
durer  ;  il  nous  mèneroit  dans  trois  ans  au  despo- 
tisme. Bonaparte  s'est  chargé  de  hâter  l'accom- 
plissement  de  sa  prédiction. 

Mais  ne  seroit-ce  pas  une  grande  leçon  pour 
l'espèce  humaine,  si  ces  directeurs,  hommes  très- 
peu  guerriers,  se  relcvoient  de  leur  poussière,  et 
demandoient  compte  à  Napoléon  de  la  barrière 
du  Rhin  et  des  Alpes,  conquise  par  la  répub- 
lique ;  compte  des  étrangers  arrivés  deux  fois  à 
Paris  ;  compte  de  trois  millions  de  François  qui 
ont  péri  depuis  Cadix  jusqu'à  Moscou  ;  compte 
surtout  de  cette  sympathie  que  les  nations  res- 
sentoicnt  pour  la- cause  de  la  liberté  en  France, 
i'\  qui  s'est   maintenant  changée  en  aversion    in- 
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vétérée.  Certes,  les  directeurs  n'en  seroient  pa^ 
pour  cela  plus  à  louer  ;  mais  on  en  devroit  con- 
clure que  de  nos  jours  une  nation  éclairée  ne 
peut  rien  faire  de  pis  que  de  se  remettre  entre  le& 
mains  d'un  homme.  Le  public  a  plus  d'esprit 
qu'aucun  individu  maintenant,  et  les  institutions 
rallient  les  opinions  beaucoup  plus  sagement  que 
les  circonstances.  Si  la  nation  françoise,  au  lieu 
de  choisir  ce  fatal  étranger,  qui  l'a  exploitée 
pour  son  propre  compte,  et  mal  exploitée  même 
sous  ce  rapport  ;  si  la  nation  françoise,  dis-je, 
alors  si  imposante,  malgré  toutes  ses  fautes,  s'étoit 
constituée  elle-même,  en  respectant  les  leçons 
que  dix  ans  d'expérience  venoient  de  lui  donner, 
elle  seroit  encore  la  lumière  du  monde. 
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CHAPITRE  III. 

'Comment  la  cofîsiitution  consulaire  /ut  établie* 

IjE  sortilège  le  plus  puissant  dont  Bonaparte 
se  soit  servi  pour  fonder  son  pouvoir,  c'est^  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  terreur  qu'inspiroit  le 
nom  seul  du  jacobinisme,  bien  que  tous  les 
hommes  capables  de  réflexion  sachent  parfaite- 
ment que  ce  fléau  ne  peut  renaître  en  France. 
On  se  donne  volontiers  l'air  de  craindre  les  partis 
battus^  pour  motiver  des  mesures  générales  de 
rigueur.  Tous  ceux  qui  veulent  favoriser  l'étab- 
lissement du  despotisme  rappellent  avec  violence 
•les  forfaits  commis  par  la  démagogie.  C'est  une 
lactique  très-facile;  aussi  Bonaparte  paralysoit- 
il  tonte  espèce  de  résistance  à  ses  volontés  par 
ces  mots  :  P^oulez-vous  que  je  vous  livre  aux 
jacobins?  Et  la  France  alors  plioit  devant  lui, 
sans  que  des  hommes  énergiques  osassent  lui 
répondre  :  Nous  saurons  combattre  les  jacobins 
et  vous.  Enfin  même  alors  on  ne  l'aimoit  pas, 
mais  on  le  préféroit  ;  il  s'est  presque  toujours 
oftert  en  concurrence  avec  une  autre  crainte,  afin 
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de  faire  accepter  sa  puissance  comme  un  moindre 
mal. 

Une  commission,  composée  de  cinquante  mem- 
bres des  cinq  cents  et  des  anciens,  fut  chargée  de 
discuter,  avec  le  général  Bonaparte,  la  consti- 
tution qu'on  alloit  proclamer.  Quelques-uns  de 
ces  membres  qui  avoient  sauté  la  veille  par  la 
fenêtre,  pour  échapper  aux  baïonnettes,  traitoient 
sérieusement  les  questions  abstraites  des  lois  nou- 
velles, comme  si  Ton  avoit  pu  supposer  encore 
que  leur  autorité  seroit  respectée.  Ce  sang-froid 
pouvoit  être  beau  s'il  eût  été  joint  à  de  l'énergie; 
mais  on  ne  discutoit  les  questions  abstraites  que 
pour  établir  une  tjrannie;  comme  du  temps  de 
Cromwell  on  cherchoit  dans  la  Bible  de  passages 
pour  autoriser  le  pouvoir  absolu. 

Bonaparte  laissoit  ces  hommes,  accoutumés  à 
la  tribune,  dissiper  en  paroles  leur  reste  de  carac- 
tère; mais,  quand  ils  approchoient,  par  la  théorie, 
trop  près  de  la  pratique,  il  abrégeoit  toutes  les 
difficultés  en  les  menaçant  de  ne  plus  se  mêler  de 
leurs  affaires,  c'est-à-dire,  de  les  terminer  par  la 
force.  Il  se  complaisoit  assez  dans  ces  longues 
discussions,  parce  qu'il  aime  beaucoup  lui-même 
à  parler.  Son  genre  de  dissimulation  en  politique 
n'est  pas  le  silence;  il  aime  mieux  dérouter  les 
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esprits  par  un  tourbillon  de  discours,  qui  fait 
croire  tour  à  tour  aux  choses  les  plus  opposées. 
En  eRetj  on  trompe  souvent  mieux  en  parlant 
qu'en  se  taisant.  Le  moindre  signe  trahit  ceux 
qui  se  taisent  ;  mais^,  quand  on  a  l'impudeur  de 
mentir  activement,  on  peut  agir  davantage  sur  la 
conviction.  Bonaparte  se  pretoit  donc  aux  ar- 
guties d'un  comité  qui  discutoit  l'établissement 
d'un  ordre  social  comme  la  composition  d'un 
livre.  Il  n'étoit  pas  alors  question  de  corps  an- 
ciens à  ménager,  de  privilèges  à  conserver,  ou 
même  d'usages  à  respecter  :  la  révolution  avoit 
tellement  dépouillé  la  France  de  tous  les  souve- 
nirs du  passé,  qu'aucune  base  antique  ne  gênoit 
le  plan  de  la  constitution  nouvelle. 

Heureusement  pour  Bonaparte,  il  n'étoit  pas 
même  nécessaire  dans  une  pareille  discussion 
d'avoir  recours  à  des  connoissances  approfondies; 
il  suflisoit  de  combattre  contre  des  raisonnemens, 
espèce  d'armes  dont  il  se  jouoit  à  son  gré,  et 
auxquelles  il  opposoit,  quand  cela  lui  convenoit, 
une  logique  où  tout  étoit  inintelligible,  excepté 
sa  volonté.  Quelques  personnes  ont  cru  que 
Ifonaparte  avoit  une  grande  instruction  sur  tou8 
les  sujets,  parce  qu'il  a  fait  à  cet  égard,  comme  à 
tant  d'autres,  usage  de  son  charlatanisme.     Maii, 
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comme  il  a  peu  lu  dans  sa  vie,  il  ne  sait  que  ce 
qu'il  a  recueilli  par  la  conversation.  Le  hasard 
peut  faire  qu'il  vous  dise,  sur  un  sujet  quelcon- 
quCj  une  chose  très-détaillée  et  même  très-savante, 
s'il  a  rencontré  quelqu'un  qui  l'en  ait  informé  la 
veille  ;  mais,  l'instant  d'après,  on  découvre  qu'il 
ne  sait  pas  ce  que  tous  les  gens  instruits  ont  appris 
dès  leur  enfance.  Sans  doute  il  faut  avoir  beau- 
coup d'esprit  d'un  certain  genre,  de  l'esprit 
d'adresse,  pour  déguiser  ainsi  son  ignorance  ; 
toutefois,  il  n'y  a  que  les  personnes  éclairées  par 
des  études  sincères  et  suivies,  qui  puissent  avoir 
des  idées  vraies  sur  le  gouvernement  des  peuples. 
La  vieille  doctrine  de  la  perfidie  n'a  réussi  à 
Bonaparte  que  parce  qu'il  y  joignoit  le  près- 
tige  de  la  victoire.  Sans  cette  association  fatale, 
il  n'y  auroit  pas  deux  manières  de  voir  sur  un 
tel  homme. 

On  nous  racontoit  tous  les  soirs  les  séances  de 
Bonaparte  avec  son  comité,  et  ces  récits  auroient 
pu.  nous  amuser,  s'ils  ne  nous  avoient  pas  pro- 
fondément attristés  sur  le  sort  de  la  France.  La 
servilité  de  l'esprit  de  courtisan  commençoit  à  se 
développer  dans  les  hommes  qui  avoient  montré 
le  plus  d'âpreté  révolutionnaire.  Ces  féroces 
jacobins  préli|doient  aux  rôles  de  barons  et  de 
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comtes  qui  leur  étoient  destinés  par  la  suite,  et 
tout  annonçoit  que  leur  intérêt  personnel  seroit 
le  vrai  Protée  qui  prendroit  à  volonté  les  formes 
les  plus  diverses. 

Pendant  cette  discussion,  je  rencontrai  un 
conventionnel  que  je  ne  nommerai  point;  car 
pourquoi  nommer  quand  la  vérité  du  tableau  ne 
l'exige  pas  ?  Je  lui  exprimai  mes  alarmes  sur  la 
liberté.  "  Oh  !  me  répondit-il,  madame,  nous 
"  en  sommes  arrivés  au  point  de  ne  plus  songer 
"  à  sauver  les  principes  de  la  révolution,  mais 
*'  seulement  les  hommes  qui  l'ont  faite."  Certes, 
ce  vœu  n'étoit  pas  celui  de  la  France. 

On  croyoit  que  Siejcs  présenteroit  toute  ré- 
digée cette  fameuse  constitution  dont  on  par- 
loit  depuis  dix  ans  comme  de  l'arche  d'alliance 
qui  devoit  réunir  tous  les  partis  ;  mais,  par  une 
bizarrerie  singulière,  il  n'avoit  rien  d'écrit  sur 
ce  sujet.  La  supériorité  de  l'esprit  de  Sieyes  ne 
sauroit  l'emporter  sur  la  misanthropie  de  son 
caractère:  la  race  humaine  lui  déplaît,  et  il  ne 
sait  pas  traiter  avec  elle  :  on  diroit  qu'il  vou- 
droit  avoir  affaire  à  autre  chose  qu'à  des  hom- 
mes, et  qu'il  renonce  à  tout,  faute  de  pouvoir 
trouver  sur  la  terre  une  espèce  plus  selon  son 
goût.     Bonaparte,   qui   ne  perdoit  son  temps  ni 
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dans  la  contemplation  des  idées  abstraites,  ni 
dans  le  découragement  de  rhumeur,  aperçut 
très- vite  en  quoi  le  système  de  Siejes  pou  voit 
lui  être  utile.  C'étoit  parce  qu'il  anéantissoit 
trés-artisteraent  les  élections  populaires  :  Siejes 
y  substituoit  des  listes  de  candidats  sur  lesquelles 
le  sénat  devoit  choisir  les  membres  du  corps 
législatif  et  du  tribunat  ;  car  on  mettoit,  je  ne 
sais  pourquoi,  trois  corps  dans  cette  constitu- 
tion, et  même  quatre,  si  l'on  y  comprend  le 
conseil  d'état,  dont  Bonaparte  s'est  si  bien  servi 
depuis.  Quand  le  choix  des  députés  n'est  pas 
purement  et  directement  fait  par  le  peuple,  il 
n'y  a  plus  de  gouvernement  représentatif;  des 
institutions  héréditaires  peuvent  accompagner 
celle  de  l'élection,  mais  c'est  en  elle  que  con- 
siste la  liberté.  Aussi  l'important  pour  Bona- 
parte étoit-il  de  paralyser  l'élection  populaire, 
parce  qu'il  savoit  bien  qu'elle  est  inconciliable 
avec  le  despotisme. 

Dans  cette  constitution,  le  tribunat,  com- 
posé de  cent  personnes,  devoit  parler,  et  le 
corps  législatif,  composé  de  deux  cent  cin- 
quante, devoit  se  tiiire  ;  mais  on  ne  concevoit 
pas  pourquoi  l'on  donnoit  à  l'un  cette  permis- 
sion,   en    imposant    à    l'autre    cette   contrainte. 
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Le  tribunat  et  le  corps  législatif  n'étoient  point 
assez  nombreux  en  proportion  de  la  population 
de  la  France,  et  toute  l'importance  politique 
devoit  se  concentrer  dans  le  sénat  conservateur 
qui  réuuissoit  tous  les  pouvoirs  hors  un  seul, 
celui  qui  naît  de  l'indépendance  de  fortune. 
Les  sénateurs  n'existoient  que  par  les  appointe- 
mens  qu'ils  recevoient  du  pouvoir  exécutif.  Le 
sénat  n'étoit  en  efi'et  que  le  masque  de  la  tyran- 
nie ;  il  donnoit  aux  ordres  d'un  seul  l'apparence 
d'être  discutés  par  plusieurs. 

Quand  Bonaparte  fut  assuré  de  n'avoir  afl'aire 
qu'à  des  hommes  payés,  divisés  en  trois  corps, 
et  nommés  les  uns  par  les  autres,  il  se  crut  certain 
d'atteindre  son  but.  Ce  beau  nom  de  tribun 
signifioit  des  pensions  pour  cinq  ans;  ce  grand 
nom  de  sénateur  signitioit  des  canonicats  ù  vie, 
et  il  comprit  bien  vite  que  les-  uns  voudroient  ac- 
quérir ce  que  les  autres  désireroient  conserver. 
Bonaparte  se  faisoit  dire  sa  volonté  sur  divers 
tons  tantôt  par  la  voix  sage  du  sénat,  tantôt 
par  les  cris  commandés  des  tribuns,  tantôt  par 
le  scrutin  silencieux  du  corps  législatif;  et  ce 
chœur  à  troi^  parties  étoit  censé  l'orî^ane  de  la 
nation,  quoiqu'un  même  maître  en  fût  le  co- 
ryphée. 

1 
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L'œuvre  de  Sieyes  fut  sans  doute  altérée  par 
Bonaparte.  Sa  vue  longue  d'oiseau  de  proie  lui 
fit  découvrir  et  supprimer  tout  ce  qui,  dans  les 
institutions  proposées,  pouvoit  un  jour  amener 
«[uelque  résistance  ;  mais  Sieyes  avoit  perdu  la 
liberté  en  substituant  quoi  que  ce  fût  à  l'élec- 
tion populaire. 

Bonaparte  lui-même  n'auroit  perat-être  pas 
«té  assez  fort  pour  opérer  alors  un  tel  change- 
ment dans  les  principes  généralement  admis  ;  il 
falloit  que  le  philosophe  servît  à  cet  égard  les  des- 
seins de  l'usurpateur.  Non  assurément  que 
Sieyes  voulût  établir  la  tyrannie  en  France  ;  on 
doit  lui  rendre  la  justice  qu'il  n'y  a  jamais  pris 
part  :  et  d'ailleurs,  un  homme  d'autant  d'esprit 
ne  peut  aimer  l'autorité  d'un  seul^  si  ce  seul  n'est 
pas  lui-même.  Mais,  par  sa  métaphysique,  il 
embrouilla  la  question  la  plus  simple,  celle  de 
l'élection  ;  et  c'est  à  l'ombre  de  ces  nuages  que 
Bonaparte  s'introduisit  impunément  dans  le 
despotisme. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  progrès  du  pouvoir  absolu  de  Bonaparte. 

(JN  ne  sauroit  trop  observer  les  premiers 
symptômes  de  la  tyrannie  ;  car,  quand  elle  a 
grandi  à  un  certain  point,  il  n'est  plus  temps 
de  l'arrêter.  Un  seul  homme  enchaîne  la  vo- 
lonté d'une  multitude  d'individus  dont  la  plu- 
part, pris  séparément,  souhaiteroient  d'être  li- 
bres, mais  qui  néanmoins  se  soumettent,  parce 
que  chacun  d'eux  redoute  l'autre,  et  n'ose  lui 
communiquer  franchement  sa  pensée.  Souvent 
il  suffit  d'une  minorité  très-peu  nombreuse  pour 
faire  face  tour  à  tour  à  chaque  portion  de  ia  ma- 
jorité qui  s'ignore  elle-même. 

Malgré  les  diversités  de  temps  et  de  lieux,  il 
y  a  des  points  de  ressemblance  entre  l'histoire  de 
toutes  les  nations  tombées  sous  le  joug.  C'est 
presque  toujours  après  de  longs  troubles  civils 
que  la  tyrannie  s'établit,  parce  qu'elle  offre  à 
tous  les  partis  épuisés  et  craintifs  l'espoir  de 
trouver  en  elle  un  abri       IJouuparte  a  dit  de  lui- 
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mêmCj  avec    raison,   qu'il  savoit  jouer   à   mer- 
veille  de  l'instrument   du    pouvoir.        En  effet, 
comme  il  ne  tient  à  aucune  idée,   et  qu'il   n'est 
arrêté   par  aucun  obstacle,   il   se   présente  dans 
Varène  des  circonstances  en  athlète  aussi  souple 
que  vigoureux,   et  son   premier    coup  d'oeil  lui 
fait  connoître  ce    qui,    dans  chaque  personne, 
ou  dans  chaque  association  d'hommes  peut  ser- 
vir  à  ses   desseins   personnels.     Son  plan,  pour 
parvenir    à   dominer   la   France,    se    fonda   sur 
trois   bases    principales  ;    contenter   les  intérêts 
des  hommes  aux  dépens  de  leurs  vertus,  dépra- 
ver l'opinion    par  des  sophismes,    et  donner   à 
la  nation   pour  but  la  guerre  au   lieu  de  la  li- 
berté.   Nous  le  verrons  suivre  ces  diverses  routes 
avec   une  rare  habileté.     Les  François,   hélas  ! 
ne  l'ont  que  trop  bien  secondé  ;  néanmoins,  c'est 
à  son  funeste  génie  surtout  qu'il  faut  s'en  pren- 
dre ;  car,  les  gouvernemens  arbitraires  ayant  em- 
pêché de  tout  temps  que  cette  nation  n'eût  de» 
idées  fixes    sur  aucun   sujet,  Bonaparte  a  fait 
mouvoir  ses  passions  sans  avoir  à  lutter  contre 
ses  principes.      Il    pouvoit  dès   lors   honorer  la 
France,  et  s'affermir  lui-même  par  des   institu- 
tions respectables;  mais   le  mépris   de   l'espèce 
humaine  a  tout  desséché  dans  son  âme^  et  il  a 
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eni  qu'il  n'existoit  de  profondeur  que  dans    la 
région  du  mal. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  général  Bonaparte 
fit  décréter  une  constitution,  dans  laquelle  il 
n*existoit  point  de  garanties.  De  plus^  il  eut 
grand  soin  de  laisser  subsister  les  lois  émises 
pendant  la  révolution,  afin  de  prendre  à  son  gré 
l'arme  qui  lui  convenoit  dans  cet  arsenal  détes- 
table. Les  commissions  extraordinaires,  les  dé- 
portations, les  exils,  l'esclavage  de  la  presse,  ces 
mesures  malheureusement  prises  au  nom  de 
la  liberté,  étoient  fort  utiles  à  la  tyrannie.  Il 
mcttoit  en  avant,  pour  les  adopter,  tantôt  la 
raison  d'état,  tantOt  la  nécessité  des  temps, 
tantôt  l'activité  de  ses  adversaires,  tantôt  le  be- 
soin de  maintenir  le  calme.  Telle  est  l'artillerie 
des  phrases  qui  fondent  le  pouvoir  absolu,  car 
les  circon.stances  ne  finissent  jamais,  et  plus  on 
▼eut  comprimer  par  des  mesures  illégales,  plus 
on  fait  de  mécontens  qui  motivent  la  nécessité 
de  nouvelles  injustices.  C'est  toujours  à  demain 
qu'on  remet  l'établissement  de  la  loi,  et  c'est  un 
cercle  vicieux  dont  on  ne  f)eui  sortir,  car  l'es- 
prit public  qu'on  attend  pour  permettre  la 
liberté  ne  «auroit  révulln  {\\\r.  de  vcHc  liberté 
même. 
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La  constitution  donnoit  à  Bonaparte  deu.-ï 
collègues  ;  il  choisit  avec  une  sagacité  singu- 
lière, pour  ses  consuls  adjoints,  deux  hommes 
qui  ne  ser voient  qu'à  déguiser  son  unité  des- 
potique :  Tun,  Cambacérès,  jurisconsulte  d'une 
grande  instruction,  mais  qui  avoit  appris,  dans 
la  convention,  à  plier  méthodiquement  devant 
la  terreur  ;  et  l'autre,  Lebrun,  homme  d*uii 
esprit  très-cultivé  et  de.  manières  très-polies>, 
mais  qui  s'étoit  formé  sous  le  chancelier  Mau- 
peou,  sous  ce  ministre  qui  avoit  substitué  un 
parlement  nommé  par  lui  à  ceux  de  France,  ne 
trouvant  pas  encore  assez  d'arbitraire  dans  la 
monarchie  telle  qu'elle  étoit  alors.  Cambacérès 
étoit  l'interprète  de  Bonaparte  auprès  des  révo- 
lutionnaires, et  Lebrun  auprès  des  royalistes  ; 
l'un  et  l'autre  traduisoient  le  même  texte  en 
deux  langues  différentes.  Deux  habiles  minia- 
tres  avoient  aussi  chacun  pour  mission  d'adap- 
ter l'ancien  et  le  nouveau  régimes  au  mélange 
du  troisième.  Le  premier,  un  grand  seigneur 
engagé  dans  la  révolution,  disoit  aux  royalistes 
qu'il  leur  convenoit  de  retrouver  les  institutions 
monarchiques,  en  renonçant  à  l'ancienne  dy- 
nastie. Le  second,  un  homme  des  temps  funes? 
tes,   mais  néanmoins   prêt   à  servir  au  rétablis- 
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scMiient  des  cours,  prêchoit  aux  républicains  la 
nécessité  d'abandonner  leurs  opinions  politi- 
ques, pourvu  qu'ils  pussent  conserver  leurs 
places.  Parmi  ces  chevaliers  de  la  circonstance, 
Bonaparte,  le  grand  maître,  savoit  la  créer,  et  les 
autres  manonuvroient  selon  le  vent  que  ce  génie 
des  orages  avoit  soufflé  dans  les  voiles. 

L'armée  politique  du  premier  consul  étoit 
composée  des  transfuges  des  deux  partis.  Les 
royalistes  lui  sacrifioient  leur  fidélité  envers  les 
Bourbons,  et  les  patriotes  leur  attachement  à 
la  liberté  ;  ainsi  donc  aucune  façon  de  penser 
indépendante  ne  pouvoit  se  montrer  sous  son 
règne,  car  il  pardonnoit  plus  volontiers  un 
calcul  égoïste  qu'une  opinion  désintéressée. 
C'étoit  par  le  mauvais  côté  du  cœur  humain 
qu'il  croyoit  pouvoir  s'en  emparer. 

Bonaparte  prit  les  Tuileries  pour  sa  demeure, 
et  ce  fut  un  coup  de  parti  que  le  choix  de  cette 
habitation.  On  avoit  vu  là  le  roi  de  France,  les 
liabitudes  monarchiques  y  étoient  encore  pré- 
sentes à  tous  les  yeux,  et  il  suffisoit,  pour  ainsi 
dire,  de  laisser  faire  les  murs  pour  tout  rétablir 
Vers  les  derniers  jours  du  dernier  siècle,  je  vis 
entrer  le  premier  consul  dans  le  palais  bâfi  par 
les    rois  ;  et,    quoique    Bonajjarte    fût  bien  loiu 

TOMK  II  s 
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encore  de  la  magnificence  qu'il  a  développée 
depuis^  l'on  vojoit  déjà  dans  tout  ce  qui  Ten- 
touroit  un  empressement  de  se  faire  courtisan  à 
l'orientale,  qui  dut  lui  persuader  que  gouverner 
la  terre  étoit  chose  bien  facile.  Quand  sa  voi- 
ture fut  arrivée  dans  la  cour  des  Tuileries,  ses 
valets  ouvrirent  la  portière  et  précipitèrent  le 
marche-pied  avec  une  violence  qui  sembloit  dire 
que  les  choses  physiques  elles-mêmes  étoient  in- 
solentes quand  elles  retardoient  un  instant  la 
marche  de  leur  maître.  Lui  ne  regardoit  ni  ne 
remercioit  personne,  comme  s'il  avoit  craint  qu'on 
pût  le  croire  sensible  aux  hommages  même  qu'il 
exigeoit.  En  montant  l'escalier  au  milieu  de  la 
foule  qui  se  pressoit  pour  le  suivre,  ses  yeux  ne 
se  portoient  ni  sur  aucun  objet,  ni  sur  aucune 
personne  en  particulier  ;  il  y  avoit  quelque  chose 
de  vague  et  d'insouciant  dans  sa  physionomie,  et 
ses  regards  n'exprimoient  que  ce  qu'il  lui  convient 
toujours  de  montrer,  l'indifférence  pour  le  sort, 
et  le  dédain  pour  les  hommes. 

Ce  qui  servoit  singulièrement  le  pouvoir  de 
Bonaparte,  c'est  qu'il  n'avoit  rien  à  ménager 
que  la  masse.  Toutes  les  existences  individuelles 
étoient  anéanties  par  dix  ans  de  troubles,  et 
rien  n'agit  sur  un  peuple  comme  les  succès  mi- 
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litaires  ;  il  faut  une  grande  puissance  de  raison 
pour  combattre  ce  penchant  au  lieu  d'en  pro- 
fiter. Personne  en  France  ne  pouvoit  croire  sa 
situation  assurée  :  les  hommes  de  toutes  les 
classes,  ruinés  ou  enrichis,  bannis  ou  récom- 
pensés, se  trouvoient  également  un  à  un,  pour 
ainsi  dire,  entre  les  mains  du  pouvoir.  Des  mil- 
liers de  François  étoient  portés  sur  la  liste  des 
émigrés  ;  d'autres  milliers  étoient  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ;  des  milliers  étoient  pros- 
crits comme  prêtres  ou  comme  nobles  ;  d'autres 
milliers  craignoient  de  l'être  pour  leurs  faits 
révolutionnaires.  Bonaparte,  qui  marchoit  tou- 
jours entre  deux  intérêts  contraires,  se  gardoit 
bien  de  mettre  un  terme  à  ces  inquiétudes  par 
des  lois  fixes  qui  pussent  faire  connoître  à  chacun 
ses  droite.  Il  rendoit  à  tel  ou  tel  ses  biens,  à  tel 
ou  tel  il  les  ôtoit  pour  toujours.  Un  arrêté  sur 
la  restitution  des  bois  réduisoit  l'un  à  la  misère, 
1^1utre  retrouvoit  fort  au-delà  de  ce  qu*il  avoit 
possédé.  11  rendoit  quelquefois  les  biens  du 
père  au  fils,  ceux  du  frère  aîné  au  frère  cadet, 
selon  qu'il  étoit  content  ou  mécontent  de  leur 
attachement  à  sa  personne.  Il  n'y  avoit  pas  un 
François  qui  n'eût  quelque  chose  à  demander 
au  gouvernement,   et    ce  (|uclquc  chose  c'étoit 

s  a 
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la  vie  ;  car  alors  la  faveur  consistoit  non  dans 
le  frivole  plaisir  qu'elle  peut  donner,  mais  dans 
l'espérance  de  revoir  sa  patrie,  et  de  retrouver 
au  moins  une  portion  de  ce  qu'on  possédoit.  Le 
premier  consul  s'étoit  réservé  la  faculté  de  dis- 
poser, sous  un  prétexte  quelconque,  du  sort 
de  tous  et  de  chacun.  Cet  état  inouï  de  dépen- 
dance excuse  à  beaucoup  d'égards  la  nation. 
Peut-on  en  effet  s'attendre  à  l'héroïsme  univer- 
sel ?  et  ne  faut-il  pas  de  l'héroïsme  pour  s'ex- 
poser à  la  ruine  et  au  bannissement  qui  pesoit 
sur  toutes  les  têtes  par  l'application  d'un  décret 
quelconque  ?  Un  concours  unique  de  circon- 
stances mettoit  à  la  disposition  d'un  homme  les 
lois  de  la  terreur,  et  la  force  militaire  créée  par 
l'enthousiasme  républicain.  Quel  héritage  pour 
un  habile  despote  1 

Ceux,  parmi  les  François,  qui  cherchoient  à 
résister  au  pouvoir  toujours  croissant  du  pre- 
mier consul,  dévoient  invoquer  la  liberté  pour 
lutter  avec  succès  contre  lui.  Mais  à  ce  mot  les 
aristocrates  et  les  ennemis  de  la  révolution 
erioient  au  jacobinisme,  et  secondoient  ainsi  la 
tyrannie,  dont  ils  ont  voulu  depuis  faire  re- 
tomber le  blâme  sur  leurs  adversaires. 

Pour  calmer  les  jacobins,  qui  ne  s'étoient  pa» 
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encore  tous  ralliés  à  cette  cour,  dont  ils  ne  com- 
prenoient  pas  bien  le  sens,  on  répandoit  des 
brochures  dans  lesquelles  on  disoit  que  l'on  ne 
devoit  pas  craindre  que  Bonaparte  voulût  res- 
sembler à  César,  à  Cromwel  ou  à  Monk  ;  rôles 
usés,  disoit-on,  qui  ne  conviennent  plus  au 
siècle.  Il  n'est  pas  bien  sûr  cependant  que  les 
événemens  de  ce  monde  ne  se  répètent  pas, 
quoique  cela  soit  interdit  aux  auteurs  des  pièces 
nouvelles  ;  mais  ce  qu'il  importoit  alors,  c'étoit 
de  fournir  une  phrase  à  tous  ceux  qui  vouloient 
être  trompés  d'une  manière  décente.  La  vanité 
Françoise  commença  dès  lors  à  se  porter  sur 
l'art  de  la  diplomatie  :  la  nation  entière,  à  qui 
l'on  disoit  le  secret  de  la  comédie  étoit  flattée 
de  la  confidence,  et  se  complaisoit  dans  la  ré- 
serve intelligente  que  l'on  cxigeoit  d'elle. 

On  soumit  bientôt  les  nombreux  journaux 
qui  existoient  en  France  à  la  censure  la  plus 
rigoureuse,  mais  en  même  temps  la  mieux  com- 
binée ;  car  il  ne  s'agissoit  pas  de  commander  le 
silence  à  une  nation  qui  a  besoin  de  faire  des 
phrases  dans  quelque  sens  que  ce  soit,  comme 
le  peuple  romain  avoit  besoin  de  voir  les  jeux 
du  cirque.  Bonaparte  établit  dès  lors  cette  ty- 
rannie bavarde  dont  il  a  tiré  depuis  un  si  grand 
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avantage.  Les  feuilles  périodiques  répétoient 
toutes  la  même  chose  chaque  jour,  sans  que 
jamais  il  fût  permis  de  les  contredire.  La  li- 
berté des  journaux  diffère  à  plusieurs  égards  de 
celle  des  livres.  Les  journaux  annoncent  les 
nouvelles  dont  toutes  les  classes  de  personnes 
sont  avides,  et  la  découverte  de  Timpriraerie, 
loin  d'être,  comme  on  l'a  dit,  la  sauvegarde 
de  la  liberté,  seroit  l'arme  la  plus  terrible  du 
despotisme,  si  les  journaux,  qui  sont  la  seule 
lecture  des  trois  quarts  de  la  nation,  étoient 
exclusivement  soumis  à  l'autorité.  Car,  de  mê- 
me que  les  troupes  réglées  sont  plus  dangereu- 
ses que  les  milices  pour  l'indépendance  des  peu- 
ples, les  écrivains  soldés  dépravent  l'opinion 
bien  plus  qu'elle  ne  pouvoit  se  dépraver,  quand 
on  ne  communiquoit  que  par  la  parole,  et  que 
l'on  formoit  ainsi  son  jugement  d'après  les 
faits.  Mais,  lorsque  la  curiosité  pour  les  nou- 
velles ne  peut  se  satisfaire  qu'en  recevant  un  ap- 
point de  mensonges  ;  lorsque  aucun  événe- 
ment n'est  raconté  sans  être  accompagné  d'un 
sophisme  ;  lorsque  la  réputation  de  chacun  dé- 
pend d'une  calomnie  répandue  dans  des  gazet- 
tes qui  se  multiplient  de  toutes  parts  sans  qu'on 
accorde   à  personne   la    possibilité  de   les   ré- 
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futer;  lorsque  les  opinions  sur  chaque  circon- 
stance, sur  chaque  ouvrage^  sur  chaque  indi- 
vidu, sont  soumises  au  mot  d'ordre  des  journa- 
listes, comme  les  mouvemens  des  soldats  aux 
chefs  de  file  :  c'est  alors  que  l'art  de  l'imprime- 
rie devient  ce  que  l'on  a  dit  du  canon;  la  der- 
nière raison  des  rois. 

Bonaparte,  lorsqu'il  disposoit  d'un  million 
d'hommes  armés,  n'en  attachoit  pas  moins  d'im- 
portance à  l'art  de  guider  l'esprit  public  par 
les  gazettes  ;  il  dictoit  souvent  lui-même  des 
articles  de  journaux  qu'on  pouvoit  reconnoî- 
tre  aux  saccades  violentes  du  style  ;  on  voyoit 
qu'il  auroit  voulu  mettre  dans  ce  qu'il  écrivoit, 
des  coups  au  lieu  de  mots.  Il  a  dans  tout  son 
être  un  fond  de  vulgarité  que  la  gigantesque 
de  son  ambition  même  ne  sauroit  toujours  ca- 
cher. Ce  n'est  pas  qu'il  ne  sache  très-bien,  un 
jour  donné,  se  montrer  avec  beaucoup  de  con- 
venance ;  mais  il  n'est  à  son  aise  que  dans  le 
mépris  pour  les  autres  ;  et,  dès  qu'il  peut  y  ren- 
trer, il  s'y  complaît.  Toutefois  ce  n'étoit  pas 
uniquement  par  goût  qu'il  se  livroit  à  faire  ser- 
vir, dans  ses  notes  du  Moniteur,  le  cynisme 
de  la  révolution  au  maintien  de  sa  puissance. 
Il  ne  pcrmettoit  qu'à  lui  d'être  jacobin  en  France. 
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Mais,  lorsqu'il  inséioit  dans  ses  bulletins  des 
injures  grossières  contre  les  personnes  les  plus 
respectables,  il  crojoit  ainsi  captiver  la  masse  du 
peuple  et  des  soldats,  en  se  rapprochant  de  leur 
langage  et  de  leurs  passions,  sous  la  pourpre 
même  dont  il  étoit  revêtu. 

On  ne  peut  arriver  à  un  grand  pouvoir  qu'en 
mettant  à  profit  la  tendance  de  son  siècle  :  aussi 
Bonaparte  étudia-t-il  bien  l'esprit  du  sien.  Il  y 
îjvoit  eu,  parmi  les  hommes  supérieurs  du  dix- 
huitième  siècle  en  France,  un  superbe  enthou- 
siasme pour  les  principes  qui  fondent  le  bonheur 
et  la  dignité  de  l'espèce  humaine  ;  mais  à  l'abri  de 
ce  grand  chêne  croissoient  des  plantes  vénéneuses, 
l'égoïsme  et  l'ironie;  et  Bonaparte  sut  habile- 
ment se  servir  de  ces  dispositions  funestes.  Il 
tourna  toutes  les  belles  choses  en  ridicule^  ex- 
cepté la  force;  et  la  maxime  proclamée  sous  son 
règne  étoit:  Honte  au.v  "vaincus!  Aussi  l'on  ne 
seroit  tenté  de  dire  aux  disciples  de  sa  doctrine 
qu'une  seule  injure  :  Et  pourtant  vous  navez  pas 
réussi  ;  car  tout  blâme,  tiré  du  sentiment  moral, 
ne  leur  importeroit  guère. 

Il  falloit  cependant  donner  un  principe  de  vie 
à  ce  système  de  dérision  et  d'immoralité,  sur 
lequel  se   fondoit   le  gouvernement   civil.     Ces 
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puissances  négatives  ne  suffisoient  pas  pour  mar- 
cher en  avant  sans  l'impulsion  des  succès  mili- 
taires. L'ordre  dans  l'administration  et  dans  les 
finances,  les  embellissemens  des  villes,  la  confec- 
tion des  canaux  et  des  grandes  routes,  tous  ce 
qu'on  a  pu  louer  enfin  dans  les  affaires  de  l'inté- 
rieur, avoit  pour  unique  base  l'argent  obtenu  par 
les  contributions  levées  sur  les  étrangers.  Il  ne 
falloit  pas  moins  que  les  revenus  du  continent 
pour  procurer  alors  de  tels  avantages  à  la  France; 
et,  loin  qu'ils  fussent  fondés  sur  des  institutions 
durables,  la  grandeur  apparente  de  ce  colosse  ne 
reposoit  que  sur  des  pieds  dargile. 
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CHAPITRE  V. 

U Angleterre  devoit -elle  faire  la  paix  avec  Bona- 
parte à  son  avènement  au  consulat  f 

iiORSQUE  le  général  Bonaparte  fut  nommé 
consul,  ce  qu'on  attendoit  de  lui,  c'étoit  la  paix. 
La  nation  étoit  fatiguée  de  sa  longue  lutte  ;  et, 
sûre  alors  d'obtenir  son  indépendance  avec  la 
barrière  du  Rhin  et  des  Alpes,  elle  ne  souhaitoit 
que  la  tranquillité;  certes,  elle  s'adressoit  mal 
pour  l'obtenir.  Cependant  le  premier  consul  fit 
des  démarches  pour  se  rapprocher  de  l'Angleterre, 
et  le  ministère  d'alors  s'y  refusa.  Peut-être  eut- 
il  tort,  car  deux  ans  après,  lorsque  Bonaparte 
avoit  déjà  assuré  sa  puissance  par  la  victoire  de 
Marengo,  le  gouvernement  anglois  se  vit  dans  la 
nécessité  de  signer  le  traité  d'Amiens,  qui,  sous 
tous  les  rapports,  étoit  plus  désavantageux  que 
celui  qu'on  auroit  obtenu  dans  un  moment  où 
Bonaparte  vouloit  un  succès  nouveau,  la  paix 
avec  l'Angleterre.  Cependant  je  ne  partage  pas 
l'opinion  de  quelques  personnes  qui  prétendent 
que,  si  le  ministère  anglois  avoit  alors  accepté  les 
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propositioDs  de  la  France,  Bonaparte  eut  dès  cet 
instant  adopté  un  système  pacifique.  Rien  n'étoit 
plus  contraire  à  sa  nature  et  à  son  intérêt.  Il 
ne  sait  vivre  que  dans  l'agitation  ;  et,  si  quelque 
chose  peut  plaider  pour  lui  auprès  de  ceux  qui 
réfléchissent  sur  l'être  humain,  c'est  qu'il  ne  res- 
pire librement  que  dans  une  atmosphère  volcan- 
ique ;  son  intérêt  aussi  lui  conseilloit  la  guerre. 

Tout  homme,  devenu  chef  unique  d'un  grand 
pays  autrement  que  par  l'hérédité,  peut  diffi- 
cilement s'y  maintenir,  s'il  ne  donne  pas  à  la 
nation  de  la  liberté  ou  de  la  gloire  militaire, 
s'il  n'est  pas  A\  ashington  ou  un  conquérant. 
Or,  comme  il  étoit  difficile  de  ressembler  moins 
à  Washington  que  Bonaparte,  il  ne  pouvoit 
établir  et  conserver  un  pouvoir  absolu  qu'en 
étourdissant  le  raisonnement  ;  qu'en  présentant, 
tous  les  trois  mois,  aux  François  une  perspective 
nouvelle,  afin  de  suppléer,  par  la  grandeur  et  la 
variété  des  événemens,  à  l'émulation  honorable, 
mais  tranquille,  dont  les  peuples  libres  sont  ap- 
pelés à  jouir. 

Une  anecdote   peut  servir    à   faire   connoîtrc 

comment,  dès  les  premiers  jours  de  l'avènement 

de  Bonaparte  au  consulat,  ses  alentours  savoient 

déjà  de  quelle  façon  servile  il  falloit  s'y  prendre 

4 
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pour  lui  plaire.  Parmi  les  argumens  allégués 
par  lord  Grenville  pour  ne  pas  faire  la  paix  avec 
Bonaparte,  il  y  avoit  que,  le  gouvernement  du 
premier  consul  tenant  à  lui  seul^  on  ne  pouvoit 
fonder  une  paix  durable  sur  la  vie  d'un  homme. 
Ces  paroles  irritèrent  le  premier  consul  ;  il  ne 
pouvoit  souffrir  qu'on  discutât  la  chance  de  sa 
mort.  En  effet,  quand  on  ne  rencontre  plus 
d'obstacle  dans  les  hommes,  on  s'indigne  contre 
la  nature  qui  seule  est  inflexible  :  il  nous  est  à 
nous  autres  plus  facile  de  mourir  ;  nos  ennemis, 
souvent  même  nos  amis,  tout  notre  sort  enfin  nous 
y  prépare.  L'homme  chargé  de  réfuter  dans  le 
Moniteur  la  réponse  de  lord  Grenville,  se  servit 
de  ces  expressions  :  Quant  à  la  vie  et  à  la  7nort 
de  Bonaparte,  ces  choses-là,  v^ylord,  sont  au- 
dessus  de  votre  portée.  Ainsi  le  peuple  de  Rome 
appeloit  les  empereurs  Votre  Eternité.  Bizarre 
destinée  de  l'espèce  humaine,  condamnée  à  ren- 
trer dans  le  même  cercle  par  les  passions,  tandis 
qu'elle  avance  toujours  dans  la  carrière  des  idées! 
Le  traité  d'Amiens  fut  conclu,  lorsque  les  succès 
de  Bonaparte  en  Italie  le  rendoient  déjà  maître 
du  continent  ;  les  conditions  en  étoient  très-dés- 
avantageuses pour  les  Anglois,  et  pendant  l'an- 
née qu'il  subsista,  Bonaparte  se  permit  des  em- 
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piétemens  lellement  redoutables,  qu'après  la  faute 
de  signer  ce  traité,  celle  de  ne  pas  le  rompre  eût 
été  la  plus  grande.  A  cette  époque,  en  1803, 
malheureusement  pour  l'esprit  de  liberté  en  Ang- 
leterre, et  par  conséquent  sur  le  continent  dont 
elle  est  le  fanal,  le  parti  de  l'opposition,  ayant  à 
sa  tête  M.  Fox,  fit  entièrement  fausse  route  par 
rapport  à  Bonaparte  ;  et  dès  lors  ce  parti,  si  ho- 
norable d'ailleurs,  a  perdu  dans  la  nation  l'ascen- 
dant qu'il  eût  été  désirable  à  d'autres  égards  de 
lui  voir  conserver.  C'étoit  déjà  beaucoup  trop 
que  d'avoir  défendu  la  révolution  françoise  soui 
le  règne  de  la  terreur  ;  mais  quelle  faute,  s'il  se 
peut,  plus  dangereuse  encore,  que  de  considérer 
Bonaparte  comme  tenant  aux  principes  de  cette 
révolution  dont  il  étoit  le  plus  habile  destructeur! 
Sheridan,  qui  par  ses  lumières  et  ses  talens  avoit 
de  quoi  faire  la  gloire  de  l'Angleterre  et  la 
sienne  propre,  montra  clairement  à  l'opposition 
le  rôle  qu'elle  devoit  jouer,  dans  le  discours 
éloquent  qu'il  prononça  à  l'occasion  de  la  pai\ 
d'Amiens. 

"  La  situation  de  Bonaparte  et  l'organisation 
"  de  son  pouvoir  sont  telles,  dit  Sheridan,  (ju'il 
'  doit  entrer  avec  ses  sujets  dans  un  tcnible 
*'  échange;   il   faut    ((u  il    leur   promette  i\c  le? 
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*'  rendre  les  maîtres  du  monde,  afin  qu'ils  con- 
"  sentent  à  être  ses  esclaves  ;  ti,  si  tel  est  son 
"  but,  contre  quelle  puissance  doit-il  tourner 
"  ses  regards  inquiets,  si  ce  n'est  contre  la 
"  Grande-Bretagne?  Quelques-uns  ont  prétendu 
"  qu'il  ne  vouloit  avoir  avec  nous  d'autre  rivalité 
"  que  celle  du  commerce  ;  heureux  cet  homme, 
**  si  des  vues  administratives  étoient  entrées  dans 
"  sa  tête  !  mais  qui  pourroit  le  croire  ?  il  suit 
"  l'ancienne  méthode  des  taxes  exagérées  et  des 
'^  prohibitions.  Toutefois  il  voudroit  arriver  par 
"  un  chemin  plus  court  à  notre  perte  ;  peut-être 
"  se  figure-t-il  que  ce  pays  une  fois  subjugué,  il 
"  pourra  transporter  chez  lui  notre  commerce, 
*'  nos  capitaux  et  notre  crédit,  comme  il  a  fait 
'*  venir  à  Paris  les  tableaux  et  les  statues  d'Italie. 
"  Mais  ses  ambitieuses  espérances  seroient  bientôt 
"  trompées  ;  ce  crédit  disparoîtroit  sous  la  griffe 
"  du  pouvoir;  ces  capitaux  s'enfonceroient  dans 
"  la  terre,  s'ils  étoient  foulés  aux  pieds  d'un  des- 
"  pote  ;  et  ces  entreprises  commerciales  seroient 
"  sans  vigueur  en  présence  d'un  gouvernement 
"  arbitraire.  S'il  écrit  sur  ses  tablettes  des  notes 
"  marginales  relatives  à  ce  qu'il  doit  faire  des  di- 
"  vers  pays  qu'il  a  soumis  ou  qu'il  veut  soumettre, 
"  le  texte  entier  est  consacré  à  la  destruction  de 
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"  notre  patrie.  C'est  sa  première  pensée  en  s'éve- 
*'  illant,  c'est  sa  prière,  à  quelque  divinité  qu'il 
*'  l'adresse,  Jupiter  ou  Mahomet,  le  dieu  des  ba- 
*'  tailles  ou  la  déesse  de  la  raison.  Une  impor- 
"  tante  leçon  doit  être  tirée  de  l'arrogance  de 
''  Bonaparte  :  il  se  dit  l'instrument  dont  la  Pro- 
''  vidence  a  fait  choix  pour  rendre  le  bonheur  à 
"  la  Suisse,  et  la  splendeur  et  l'importance  à 
"  l'Italie;  et  nous  aussi,  nous  devons  le  consi- 
"  dérer  comme  un  instrument  dont  la  Providence 
"  a  fait  choix  pour  nous  rattacher  davantage,  s'il 
"  se  peut,  à  notre  constitution,  pour  nous  faire 
'*  sentir  le  prix  de  la  liberté  qu'elle  nous  assure  ; 
"  pour  anéantir  toutes  les  différences  d'opinion 
"  en  présence  de  cet  intérêt;  enfin  pour  avoir 
"  sans  cesse  présent  à  l'esprit,  que  tout  homme 
"  qui  arrive  en  Angleterre,  en  sortant  de  France, 
*■'  croit  s'échapper  d'un  donjon  pour  respirer  l'air 
*'  et  la  vie  de  l'indépendance." 

La  liberté  triompheroit  aujourd'hui  dans  l'opi- 
nion universelle,  si  tous  ceux  qui  se  sont  ralliés  à 
ce  noble  espoir  avoient  bien  vu,  dès  le  commence- 
ment du  règne  de  Bonaparte,  que  le  premier  des 
contre-révolutionnaires,  et  le  seul  rcdoutabU^  alors, 
c'étoit  celui  qui  se  revetoit  des  couleurs  nationales 
pour  rétablir  impunément  tout  ce  qui  avoit  dis- 
paru devant  elles. 
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Les  dangers  dont  l'ambition  du  premier  consul 
menaçoit  l'Angleterre,  sont  signalés  avec  autant 
de  vérité  que  de  force  dans  le  discours  que  nous 
venons  de  citer.  Le  ministère  anglois  est  donc 
amplement  justifié  d'avoir  recommencé  la  guerre; 
mais,  quoiqu'il  ait  pu,  dans  la  suite,  prêter  plus 
ou  moins  d'appui  aux  adversaires  personnels  de 
Bonaparte,  il  ne  s*est  jamais  permis  d'autoriser 
un  attentat  contre  sa  vie  ;  une  telle  idée  ne  vint 
pas  aux  chefs  d'un  peuple  de  chrétiens.  Bona- 
parte courut  un  grand  danger  par  la  machine 
infernale,  assassinat  le  plus  coupable  de  tous, 
puisqu'il  menaçoit  la  vie  d'un  grand  nombre 
d'autres  personnes  en  même  temps  que  celle  du 
consul.  Mais  le  ministère  anglois  n'entra  point 
dans  cette  conspiration  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que 
les  chouans,  c'est-à-dire,  les  jacobins  du  parti 
aristocrate,  en*  furent  seuls  coupables.  A  cette 
occasion  pourtant,  on  déporta  cent  trente  révo- 
lutionnaires, bien  qu'ils  n'eussent  pris  aucune 
part  à  la  machine  infernale.  Mais  il  parut 
simple  alors  de  profiter  du  trouble  que  causoit  cet 
événement  pour  se  débarrasser  de  tous  ceux  qu'on 
vouloit  proscrire.  Singulière  façon,  il  faut  le 
dire,  de  traiter  l'espèce  humaine  !  Il  s'agissoit 
d'hommes  odieux,  s'écriera-t-on  !  Cela  se  peut, 
mais  qu'importe  ?    N'apprendra-t-on  jamais  en 


SUR  LA   DÉVOLUTION  FRANÇOISE.  273 

France  qu'il  n'y  a  point  d'acception  de  personne* 
devant  la  loi  ?  Les  agens  de  Bonaparte  s'étoient 
fait  alors  le  bizarre  principe  de  frapper  les  deux 
partis  à  la  fois,  lorsque  l'un  des  deux  avoit  tort; 
ils  appcloient  cela  de  l'impartialité.  Vers  ce 
temps,  un  homme  auquel  il  faut  épargner  son 
nom,  proposa  de  brûler  vifs  ceux  qui  seroient 
convaincus  d'un  attentat  contre  la  vie  du  premier 
consul.  La  proposition  des  supplices  cruels  sem- 
bloit  appartenir  à  d'autres  siècles  que  le  nôtre  ; 
mais  la  flatterie  ne  s'en  tient  pas  toujours  à  la 
platitude,  et  la  bassesse  est  très-facilement  féroce. 


TOME  II. 
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CHAPITRE  VI. 

De  V inauguration  du  concordat  à  Notre-Dame. 

A  L'ÉPOQUE  de  ravénement  de  Bonaparte, 
les  partisans  les  plus  sincères  du  catholicisme, 
après  avoir  été  si  long-temps  victimes  de  l'inqui- 
sition politique,  n'aspiroient  qu'à  une  parfaite 
liberté  religieuse.  Le  vœu  général  de  la  nation 
se  bornoit  à  ce  que  toute  persécution  cessât  désor- 
mais à  l'égard  des  prêtres,  et  qu'on  n'exigeât  plus 
d'eux  aucun  genre  de  serment  ;  enfin,  que  l'au- 
torité ne  se  mêlât  en  rien  des  opinions  religieuses 
de  personne.  Ainsi  donc,  le  gouvernement  con- 
sulaire eût  contenté  l'opinion,  en  maintenant  en 
France  la  tolérance  absolue,  telle  qu'elle  existe 
en  Amérique,  chez  un  peuple  dont  la  piété  con- 
stante et  les  mœurs  sévères,  qui  en  sont  la  preuve, 
ne  sauraient  être  mises  en  doute.  Mais  le  pre- 
mier consul  ne  s'occupoit  point  de  ces  saintes 
pensées  ;  il  savoit  que,  si  le  clergé  reprenoit  une 
consistance  politique,  son  influence  ne  pouvoit 
seconder  que  les  intérêts  du  despotisme  ;  et,  ce 
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qu'il  voiiloit,  c'étoit  préparer  les  voies  pour  son 
arrivée  au  trône. 

Il  lui  falloit  un  clergé  comme  des  chambellans, 
comme  des  titres,  comme  des  décorations,  enfin, 
comme  toutes  les  anciennes  cariatides  du  pou- 
voir ;  et  lui  seul  étoit  en  mesure  de  les  relever. 
L'on  s'est  plaint  du  retour  des  vieilles  institutions, 
et  l'on  ne  dcvroit  pas  oublier  que  Bonaparte  en 
est  la  véritable  cause.  C'est  lui  qui  a  récomposé 
le  clergé,  pour  le  faire  servir  à  ses  desseins.  Les 
révolutionnaires,  qui  étoient  encore  redoutables, 
il  y  a  quatorze  ans,  n'auroient  jamais  souffert  que 
l'on  redonnât  ainsi  une  existence  politique  aux 
prêtres,  si  un  homme  qu'ils  considéroicnt,  à  quel- 
ques égards,  comme  l'un  d'entre  eux,  en  leur 
présentant  un  concordat  avec  le  pape,  ne  leur  eût 
pas  assuré  que  c'étoit  une  mesure  très-profondé- 
ment combinée,  et  qui  serviroit  au  maintien  des 
institutions  nouvelles.  Les  révolutionnaires,  à 
quelques  exceptions  près,  sont  plus  violens  que 
rusés,  et  par  cela  même  on  les  flatte  quand  on  les 
traite  en  hommes  habiles. 

Bonaparte  assurément  n'est  pas  religieux,  et 
l'espèce  de  superstition  dont  on  a  pu  découvrir 
quebjues  traces  dans  son  caractère,  tient  uni(pic- 
ment  au  culte  {\c  lui-même.     11  croit  à  sa  fortune, 
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et  ce  sentiment  s'est  manifesté  en  lui  de  diverses 
manières  ;  mais,  depuis  le  mahométisme  jusqu'à 
la  religion  des  pères  du  désert,  depuis  la  loi 
agraire  jusqu'à  l'étiquette  de  la  cour  de  Louis 
XIV,  son  esprit  est  prêt  à  concevoir,  et  son 
caractère  à  exécuter  ce  que  la  circonstance  peut 
exiger.  Toutefois  son  penchant  naturel  étant 
pour  le  despotisme,  ce  qui  le  favorise  lui  plaît, 
et  il  auroit  aimé  l'ancien  régime  de  France  plus 
que  personne,  s'il  avoit  pu  persuader  au  monde 
qu'il  descendoit  en  droite  ligne  de  saint  Louis. 

11  a  souvent  exprimé  le  regret  de  ne  pas  régner 
dans  un  pays  oii  le  monarque  fût  en  même  temps 
le  chef  de  l'église,  comme  en  Angleterre  et  en 
Russie  ;  mais,  trouvant  encore  le  clergé  de 
France  dévoué  à  la  cour  de  Rome,  il  voulut 
négocier  avec  elle.  Un  jour  il  assuroit  aux 
prélats  que,  dans  son  opinion,  il  n'y  avoit  que  la 
religion  catholique  de  vraiment  fondée  sur  les 
traditions  anciennes  ;  et,  d'ordinaire,  il  leur 
montroit  sur  ce  sujet  quelque  érudition  acquise 
de  la  veille  ;  puis,  se  trouvant  avec  des  philo- 
sophes, il  dit  à  Cabanis  :  Savez-vous  ce  que  c'est 
que  le  concordat  que  je  viens  de  signer  ?  Oest  la 
vaccine  de  la  religion;  dans  cinquante  ans  il  n'y 
en  aura  plus  en  France.  Ce  n'étoient  ni  la 
5 
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religion  ni  la  philosophie  qui  lui  iniportoient 
dans  l'existence  d'un  clergé  tout-à-fait  soumis  à 
ses  volontés;  mais,  ayant  entendu  parler  de  l'al- 
liance entre  l'autel  et  le  trône^  il  commença  par 
relever  l'autel.  Aussi,  en  célébrant  le  concordat, 
fit-il,  pour  ainsi  dire,  la  répétition  habillée  de  son 
couronnement. 

Il  ordonna,  au  mois  d'avril  1802,  une  grande 
cérémonie  à  Notre-Dame.  Il  y  fut  avec  toute 
la  pompe  royale,  et  nomma  pour  l'orateur  de 
cette  inauguration,  qui  ?  l'archevêque  d'Aix,  le 
même  qui  avoit  fait  le  sermon  du  sacre  à  la 
cathédrale  de  Reims,  le  jour  où  Louis  XVI  fut 
couronné.  Deux  motifs  le  déterminèrent  à  ce 
choix  :  l'espoir  ingénieux  que,  plus  il  imitoit  la 
monarchie  plus  il  faisoit  naître  l'idée  de  l'en  nom- 
mer le  chef;  et  le  dessein  perfide  de  déconsidérer 
l'archevêque  d'Aix  assez  pour  le  mettre  entière- 
ment dans  sa  dépendance,  et  pour  donner  à  tous 
la  mesure  de  son  ascendant.  Toujours  il  a  voulu, 
quand  cela  se  pouvoit,  qu'un  homme  connu  fît 
quelque  chose  d'assez  blâmable  en  s'attachant  à 
lui,  |)()ur  être  perdu  dans  l'estime  de  tout  autre 
parli  que  le  sien.  Ikuler  ses  vaisseaux,  c'étoit 
lui  sacrilier  sa  réj)utalion;  il  vouloit  faire  des 
honnncti  une  monnoie  qui   ne  reçut  sa  valeur  que 
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de  l'empreinte  du  maître.  La  suite  a  prouvé  que 
cette  monnoie  savoit  rentrer  en  circulation  avec 
une  autre  effigie. 

Le  jour  du  concordat,  Bonaparte  se  rendit  à 
l'église  de  Notre-Dame,  dans  les  anciennes  voi- 
tures du  roi,  avec  les  mêmes  cochers,  les  mêmes 
Yalets  de  pied  marchant  à  côté  de  la  portière;  il 
se  fit  dire  jusque  dans  le  moindre  détail  toute 
l'étiquette  da  la  cour  ;  et,  bien  que  premier  con- 
sul d'une  république,  il  s'appliqua  tout  cet  ap- 
pareil de  la  royauté.  Rien,  je  l'avoue,  ne  me  fit 
éprouver  un  sentiment  d'irritation  pareil.  Je 
m'étois  renfermée  dans  ma  maison  pour  ne  pas 
voir  cet  odieux  spectacle  ;  mais  j'y  entendois  les 
coups  de  canon  qui  célébroient  la  servitude  du 
peuple  François.  Car  y  avoit-il  quelque  chose  de 
plus  honteux  que  d'avoir  renversé  les  antiques 
constitutions  royales,  entourées  au  moins  de 
nobles  souvenirs,  pour  reprendre  ces  mêmes  insti- 
tutions, sous  des  formes  de  parvenus,  et  avec  les 
fers  du  despotisme  ?  C'étoit  ce  jour-là  qu'on 
pouvoit  adresser  aux  François  ces  belles  paroles 
de  Milton  à  ses  compatriotes  :  Nous  allons  de- 
venir la  honte  des  nations  libres,  et  le  jouet  de 
celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  est-ce  là,  diront  les 
étrangers,  cet  édifice  de  liberté  que  les  Anglois 
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se  glorijîoîefit  de  bâtir  ?  Ils  nen  ont  fait  tout 
juste  que  ce  (juil  fallait  pour  se  rendre  à  jamais 
ridicules  aux  yeux  de  rEurope  entih'e.  Les 
Anglois  du  moins  ont  appelé  de  cette  prédic- 
tion. 

Au  retour  de  Notre-Dame,  le  premier  consul, 
se  trouvant  au  milieu  de  ses  généraux,  leur  dit  : 
N'est-il  pas  vrai  y u  aujourd'hui  tout  paroissoit 
rctabli  dans  C ancien  ordre?  "  Oui/' répondit 
noblement  l'un  d'entre  eux,  ''  excepte  deux  mil- 
"  lions  de  François  qui  sont  morts  pour  la 
"  liberté,  et  qu'on  ne  peut  faire  revivre."  D'au- 
tres millions  ont  péri  depuis,  mais  pour  le 
despotisme. 

On  accuse  amèrement  les  François  d'être  irré- 
ligieux ;  mais  l'une  des  principales  causes  de  ce 
funeste  résultat,  c'est  que  les  différens  partis, 
depuis  vingt-cinq  ans,  ont  toujours  voulu  diriger 
la  religion  vers  un  but  politique,  et  rien  ne  dis- 
pose moins  à  la  piété  que  d'emj)lo)er  la  religion 
pour  un  autre  objet  qu'elle-même.  Plus  les  sen- 
timens  sont  beaux  par  leur  nature,  plus  ils  in- 
sj)iront  de  répugnance  quand  l'ambition  et  l'Ii^- 
pocrisic  s'en  emparent.  Lorsque  Bonaparte  fut 
empereur,  il  nonnna  le  même  archevêque  d'Aix, 
dont  nous  venons  de  parler,  à  l'archevêché  de 
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Tours;  et  celui-ci,  dans  un  de  ses  mandemens, 
exhorta  la  nation  à  reconnoître  Napoléon  comme 
souverain  légitime  de  la  France.  Le  ministre 
des  cultes,  se  promenant  alors  avec  un  de  ses 
amis,  lui  montra  le  mandement,  et  lui  dit  : 
'^  Voyez,  il  appelle  l'empereur  grand,  généreux, 
"  illustre,  tout  cela  est  fort  bien  ;  mais  c'est 
"  légitime  qui  étoit  le  mot  important  dans  la 
"  bouche  d'un  prêtre."  Pendant  douze  ans,  à 
dater  du  concordat,  les  ecclésiastiques  de  tous  les 
rangs  n'ont  laissé  passer  aucune  occasion  de  louer 
Bonaparte  à  leur  manière,  c'est-à-dire,  en  l'ap- 
pelant l'envoyé  de  Dieu,  l'instrument  de  ses  dé- 
crets, le  représentant  de  la  Providence  sur  la 
terre.  Les  mêmes  prêtres  ont  depuis  piêché  sans 
doute  une  autre  doctrine  ;  mais  comment  veut- 
on  qu'un  clergé,  toujours  aux  ordres  de  l'auto- 
rité, quelle  qu'elle  soit,  ajoute  à  l'ascendant  de 
la  religion  sur  les  âmes  ? 

Le  catéchisme  qui  a  été  reçu  dans  toutes  les 
églises,  pendant  le  règne  de  Bonaparte,  menaçoit 
des  peines  éternelles  quiconque  naimei^oit  pas  ou 
ne  def endroit  pas  la  dynastie  de  Napoléon.  Si 
vous  n'aimez  pas  Napoléon  et  sa  famille,  disoit 
ce  catéchisme  (qui,  à  cela  près,  est  celui  de  Bos- 
suet),  que  vous  en  arrivera-t-il  ?  Réponse  :  Alors 
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nous  encourrons  la  damnation  éternelle  *.  Fal- 
loit-il  croire,  toutefois,  que  Bonaparte  dispose- 
roit  de  l'enfer  dans  l'autre  monde,  parce  qu'il  en 
donnoit  l'idée  dans  celui-ci  ?  En  vérité,  les  na- 
tions n'ont  de  piété  sincère  que  dans  les  pays 
où  la  doctrine  de  l'église  n'a  point  de  rapport 

*  P.  55.  D.  Quels  sont  les  devoirs  des  chrétiens  à  l'égard 
des  princes  qui  les  gouvernent,  et  quels  sont  en  particulier  nos 
devoirs  envers  Napoléon  I'^,  notre  empereur? 

R.  Les  chrétiens  doivent  aux  princes  qui  les  gouvernent, 
et  nous  devons  en  particulier  à  Napoléon  P^,  notre  empereur, 
l'amour,  le  respect,  l'obéissance,  la  fidélité,  le  service  militaire, 
les  tributs  ordonnés  pour  la  conservation  et  la  défense  de 
l'empire  et  de  son  trône Honorer  et  servir  notre  empe- 
reur est  donc  honorer  et  servir  Dieu  même. 

D.  N'y  a-t-il  pas  des  motifs  particuliers  qui  doivent  plus 
fortement  nous  attacher  à  Napoléon  I*'.,  notre  empereur? 

II.  Oui  :  car  il  est  celui  que  Dieu  a  suscité  dans  les  circon- 
stances difficiles  pour  rétablir  le  culte  pubUc  de  la  religion 
sainte  de  nos  pères  et  pour  en  être  le  protecteur.  Il  a  ramené 
et  conservé  l'ordre  public  par  sa  sagesse  profonde  et  active; 
il  défend  l'état  par  son  bras  puissant  ;  il  est  devenu  l'oint  du 
Seigneur  par  la  consécration  qu'il  a  reçue  du  souverain  pon- 
tife, chef  de  l'église  universelle. 

D,  Que  doit-on  penser  de  ceux  qui  manqueraient  à  leur  devoir 
envers  notre  empereur  ? 

R.  Selon  l'apôtre  saint  Paul,  ils  résistcroicnt  h  l'ordre  établi 
de  Dieu  même,  et  se  rendroient  dignes  de  la  damnation 
éternelle. 
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avec  les  dogmes  politiques,  dans  les  pays  où 
les  prêtres  n'exercent  point  de  pouvoir  sur  l'état, 
dans  les  pays  enfin  oii  l'on  peut  aimer  Dieu 
et  la  religion  chrétienne  de  toute  son  âme,  sans 
perdre  et  surtout  sans  obtenir  aucun  avantage 
terrestre  par  la  manifestation  de  ce  sentiment. 
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CHAPITRE  VU. 

Dernier  ouvrage  de  J/.  Necker  sous  le  consulat 
de  Bonaparte. 

jyi.  NECKER  eut  un  entretien  avec  Bonaparte 
à  son  passage  en  Italie  par  le  mont  Saint- Bernard, 
peu  de  temps  avant  la  bataille  de  Marengo;  pen- 
dant cette  conversation,  qui  dura  deux  heures, 
le  premier  consul  fit  à  mon  père  une  impression 
assez  agréable  par  la  sorte  de  confiance  avec  la- 
quelle il  lui  parla  de  ses  projets  futurs.  Ainsi 
donc  aucun  ressentiment  personnel  n'aninioit 
M.  Necker  contre  Bonaparte,  quand  il  publia 
son  livre  intitulé  :  Dernicrcs  vues  de  politique  et 
de  Jinances.  La  mort  du  duc  d'Enghien  n'avoit 
point  encore  eu  lieu  ;  beaucoup  de  gens  espé- 
roient  un  grand  bien  du  gouvernement  de  Bona- 
parte, et  M.  Necker  étoit  sous  deux  rapports 
dans  sa  dépendance,  soit  parce  qu'il  vouloit  bien 
désirer  (pie  je  ne  fusse  pas  bannie  de  Paris,  dont 
j'aimois  beaucoup  le  séjour;  soit  parce  que  son 
dépôt  de  deux  millions  étoit  encore  entre  les 
luain»  du  gouvernement,  c'cst-à-dirc,  du  premier 
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consul.  Mais  M.  Necker  s'étoit  fait  une  magis- 
trature de  vérité  dans  sa  retraite,  dont  il  ne  négli- 
geoit  les  obligations  par  aucun  motif:  il  sou- 
haitoit  pour  la  France  l'ordre  et  la  liberté,  la 
monarchie  et  le  gouvernement  représentatif;  et, 
toutes  les  fois  qu'on  s'écartoit  de  cette  ligne,  il 
cro^yoit  de  sou  devoir  d'employer  son  talent 
d'écrivain,  et  ses  connoissances  comme  homme 
d'état,  pour  essayer  de  ramener  les  esprits  vers 
le  but.  Toutefois,  regardant  Bonaparte  alors 
comme  le  défenseur  de  l'ordre,  et  comme  celui 
qui  préservoit  la  France  de  l'anarchie,  il  l'appela 
Vhomme  nécessaire,  et  revint,  dans  plusieurs  en- 
droits de  son  livre,  à  vanter  ses  talens  avec  la  plus 
haute  estime.  Mais  ces  éloges  n'apaisèrent  pas 
le  premier  consul.  M.  Necker  avoit  touché  au 
point  sensible  de  son  ambition,  en  discutant  le 
projet  qu'il  avoit  formé  d'établir  une  monarchie 
en  France,  de  s'en  faire  le  chef,  et  de  s'entourer 
d'une  noblesse  de  sa  propre  création.  Bonaparte 
ne  vouloit  pas  qu'on  annonçât  ce  dessein  avant 
qu'il  fût  accompli  ;  encore  moins  permettoit-il 
qu'on  en  fît  sentir  tous  les  défauts.  Aussi,  dès 
que  cet  ouvrage  parut,  les  journalistes  reçurent-ils 
l'ordre  de  l'attaquer  avec  le  plus  grand  acharne- 
ment.    Bonaparte  signala  IvL  Necker  comme  le 
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principal  auteur  de  la  révolution,  car,  s'il  aimoit 
cette  révolution  comme  l'ayant  placé  sur  le  trône, 
il  la  haïssoit  par  son  instinct  de  despote  :  il  au- 
roit  voulu  l'effet  sans  la  cause.  D'ailleurs,  son 
habileté  en  fait  de  haine  lui  avoit  très-bien  sus:- 
géré  que  M.  Necker,  souffrant  plus  que  personne 
des  malheurs  qui  avoient  frappé  tant  de  gens  res- 
pectables en  France,  seroit  profondément  blessé, 
si,  de  la  manière  même  la  plus  injuste,  on  le  désig- 
noit  comme  les  ayant  préparés. 

Aucune  réclamation  pour  la  restitution  du 
dépôt  de  mon  père  ne  fut  admise,  à  dater  de  la 
publication  de  son  livre  en  1802;  et  le  premier 
consul  déclara,  dans  le  cercle  de  sa  cour,  qu'il  ne 
me  laisseroit  plus  revenir  à  Paris,  puisque,  di- 
soit-il,  j  avais  porté  des  re?iseigne?ne}is  si  fauv  à 
mou  père  sur  iétat  de  la  Frauce.  Certes,  mon 
père  n'avoit  besoin  de  moi  pour  aucune  chose 
dans  ce  monde,  excepté,  je  l'espère,  pour  mon 
affection  ;  et,  quand  j'arrivai  à  Coppet,  son  ma- 
nuscrit étoit  déjà  livré  à  rimj)rcssion.  Il  est  cu- 
rieux d'observer  ce  qui,  dans  ce  livre,  put  exciter 
si  vivi'ment  la  colère  du  premier  consul. 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  M. 
Necker  analysoit  la  constitution  consulaire  telle 
qu'elle  existoit  alors,  et  il  approfondissoit  aussi 
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l'hypothèse  de  la  royauté  constituée  par  Bona- 
parte^  ainsi  qu'on  pouvoit  la  prévoir.  Il  posoit 
en  maxime  qu'il  n'y  a  point  de  système  repré- 
sentatif sans  élection  directe  du  peuple,  et  que 
rien  n'autorisoit  à  dévier  de  ce  principe.  Exa- 
minant ensuite  l'institution  aristocratique,  ser- 
vant de  barrière  entre  la  représentation  nationale 
et  le  pouvoir  exécutif,  M.  Necker  jugea  d'avance 
le  sénat  conservateur,  tel  qu'il  s'est  montré  de- 
puis, comme  un  corps  à  qui  l'on  renvoyoit  tout 
et  qui  ne  pouvoit  rien,  un  corps  qui  recevoit 
des  appointeraens,  chaque  premier  du  mois, 
de  ce  gouvernement  qu'il  étoit  censé  contrôler. 
Les  sénateurs  dévoient  nécessairement  n'être 
que  des  commentateurs  de  la  volonté  consu- 
laire. Une  assemblée  nombreuse  s'associoit  à 
la  responsabilité  des  actes  d'un  seul,  et  chacun 
se  sentoit  plus  à  Taise  pour  s'avilir  à  l'ombre  de 
la  majorité. 

M.  Necker  prédit  ensuite  l'élimination  du 
tribunat,  telle  qu'elle  eut  lieu  sous  le  consulat 
même.  *^  Les  tribuns  y  penseront  à  deux  fois," 
dit-il,  "  avant  de  se  rendre  importuns,  avant 
"  de  s'exposer  à  déplaire  à  un  sénat,  qui  doit 
"  chaque  année  fixer  leur  sort  politique,  et  les 
"  perpétuer,    ou   non,    dans   leurs    places.     La 
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''  constitution,  donnant  au  sénat  conservateur 
'*  le  droit  de  renouveler  tous  les  ans  le  corps 
"  législatif  et  le  tribunal  par  cinquième,  n'ex- 
"  pliquc  point  de  quelle  manière  l'opération 
*'  s'exécutera  :  elle  ne  dit  point  si  le  cinquième 
*'  qui  devra  faire  place  à  un  autre  cinquième 
"  sera  déterminé  par  le  sort  ou  par  la  désigna- 
"  tion  arbitraire  du  sénat.  On  ne  peut  mettre 
*'  en  doute  qu'à  commencer  de  l'époque  où  un 
*'  droit  d'ancienneté  s'établira,  le  cinquième 
'*  de  première  date  ne  soit  désigné  pour  sortir 
"  à  la  révolution  de  cinq  années,  et  chacun  des 
*•  autres  cinquièmes  dans  ce  même  ordre  de 
*'  rangs.  Mais  la  question  est  encore  très-impor- 
**  tante,  en  l'appliquant  seulement  aux  membres 
"  du  tribunal  et  du  corps  législatif,  choisis  tous 
"  à  la  fois  au  moment  de  la  constitution  ;  et  si 
"  le  sénat,  sans  recourir  au  sort,  s'arroge  le  droit 
"  de  désigner  à  sa  volonté  le  cinquième  qui  devra 
"  sortir  chaque  année  pendant  cinq  ans  (c'est  ce 
"  qu'il  fit),  la  liberté  des  opinions  sera  gênée 
"  dès  à  présent  d'une  manière  très-puissante. 

"  C'est    véritabUîmcnt   une   singulière    dispa- 

"  rate  que  le   pouvoir   donné  au  sénat  conscr- 

"  vateur,  de   faire  sortir   du   tribunal  qui   bon 

"  lui    semble,  jusqucs  à  la    concurrence    d'un 
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''  cinquième  du  total,  et  de  n'être  autorisé  lui- 
"  même  à  agir  comme  conservateur,  comme 
"  défenseur  de  la  constitution,  que  sur  Taver- 
"  tissement  et  l'impulsion  du  tribunat.  Quelle 
"  supériorité  dans  un  sens  !  quelle  infériorité 
"  dans  l'autre  !  Rien  ne  paroît  avoir  été  fait 
''  d'ensemble*." 

Sur  ce  point  j'oserois  n'être  pas  de  l*avis  de 
mon  père  :  il  j  avoit  un  ensemble  dans  cette 
organisation  incohérente  ;  elle  avoit  constam- 
ment et  artistement  pour  but  de  ressembler  à 
la  liberté,  et  d'amener  la  servitude.  Les  con- 
stitutions mal  faites  sont  très-propres  à  ce  ré- 
sultat ;  mais  cela  tient  toujours  à  la  mauvaise 
foi  du  fondateur,  car  tout  esprit  sincère  au- 
jourd'hui sait  en  quoi  consistent  les  ressorts  natu- 
rels et  spontanés  de  la  liberté. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  corps  législatif 
muet^  dont  nous  avons  déjà  parlé,  M.  Necker 
dit  à  propos  de  l'initiative  des  lois  :  "  Le  gou- 
"  vernement;,  par  une  attribution  exclusive, 
"  doit  seul  proposer  toutes  les  lois.  Les  Ang- 
"  lois  se  croiroient  perdus,  comme  hommes 
"  libres,  si  l'exercice  d'un  pareil  droit  étoit  enlevé 
"  à  leur  parlement;    si  la  prérogative  la  plus 

*  Dernières  vues  de  politique  et  de  JinanceSy  pag.  41. 
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"  importante  et  la  plus  civique  sortoit  jamais  de 
"  ses  mains.  Le  monarque  lui-même  n'y  parti- 
"  cipe  qu'indirectement  et  par  la  médiation  des 
*'  membres  de  la  chambre  haute  et  de  la  cham- 
"  bre  des  communes,  qui  sont  en  même  temps 
"  ses  ministres. 

"  Les  représentans  de  la  nation,  qui,  de 
"^  toutes  les  parties  d'un  royaume  ou  d'une  ré- 
"  publique,  viennent  se  réunir  tous  les  an» 
"  dans  la  capitale,  et  qui  se  rapprochent  en- 
"  core  de  leurs  foyers  pendant  l'ajournement 
"  des  sessions,  recueillent  nécessairement  des 
"  notion  précieuses  sur  les  améliorations  dont 
*'  l'administration  de  l'état  eat  susceptible  ;  le 
*'  pouvoir,  d'ailleurs,  de  proposer  des  lois,  eit  une 
"  faculté  politique,  féconde  en  pensées  sociales 
"  et  d'une  utilité  universelle,  et  il  faut,  pour  l'ex- 
"  ercer,  un  esprit  investigateur,  une  âme  patri- 
"  otique,  tandis  que,  pour  accepter  ou  refuser 
*'  une  loi,  le  jugement  seul  est  nécessaire.  C'étoit 
"  loflice  des  anciens  parlemens  de  France  ;  et, 
"  réduits  qu'ils  étoient  à  cette  fonction,  ne  pou- 
"  vant  jamais  juger  des  objets  qu'un  à  un,  ils 
"  n'ont  jamais  acquis  des  idées  générales."* 

Le  tribunat  étuit  institué   pour  dénoncer   les 

♦   Page  53. 
TOME  II.  U 
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actes  arbitraires  en  tout  genre:  les  emprison* 
nemens,  les  exils,  les  atteintes  portées  à  la 
liberté  de  la  presse.  M.  Necker  montre  com- 
ment ce  tribunat,  tenant  son  élection  du  sénat 
et  non  du  peuple,  n'avoit  point  assez  de  force 
pour  un  tel  ministère.  Néanmoins,  comme  le 
premier  consul  vouloit  lui  donner  beaucoup  d'oc- 
casions de  se  plaindre,  il  aima  mieux  le  sup- 
primer, quelque  apprivoisé  qu'il  fût.  Son  nom 
seul  étoit  encore  trop  républicain  pour  les  oreil- 
les de  Bonaparte. 

C'est  ainsi  que  M.  Necker  s'exprime  ensuite, 
sur  la  responsabilité  des  agens  du  pouvoir  : 
"  Indiquons  cependant  une  disposition  d'une 
"  conséquence  plus  réelle,  mais  dans  un  sens 
"  absolument  opposé  aux  idées  de  responsa- 
*'  bilité,  et  destinée  à  déclarer  indépendans 
"  les  agens  du  gouvernement.  La  constitution 
"  consulaire  dit  que  les  agens  du  gouverne- 
"  ment,  autres  que  les  ministres,  ne  peuvent 
"  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
''  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
"  conseil  d'état  ;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu 
"  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Observons 
"  d'abord  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
"  d'état,  ou  en   vertu  de  la  décision   du   pre- 
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"  Hiier  consul,  sont  deux  choses  semblables  ; 
"  car  le  conseil  ne  délibère  de  lui-même  sur 
"  aucun  objet  :  le  consul,  qui  nomme  et  ré- 
*'  voque  à  sa  volonté  les  membres  de  ce  con- 
*'  seil,  prend  leurs  avis  ou  tous  réunis  ou  le 
"  plus  souvent  divisés  par  section  selon  la  na- 
"  turc  des  objets  ;  et,  en  dernier  résultat,  sa 
"  propre  décision  fait  règle.  Mais  peu  importe  ; 
"  l'objet  principal  dans  la  disposition  que  j'ai 
"  rappelée,  c'est  l'affranchissement  des  agens 
"  du  gouvernement  de  toute  espèce  d'inspec- 
"  tion  et  de  poursuites  de  la  part  des  tribunaux, 
"  sans  le  consentement  du  gouvernement  lui- 
"  même.  Ainsi,  qu'un  receveur,  un  réparti- 
"  teur  d'impôts  prévarique  audacieusemcnt, 
**  prévarique  avec  scandale,  le  premier  consul 
"  détermine,  avant  tout,  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
"  sation.  Il  jugera  seul  de  même,  si  d'autres 
"  agens  de  son  autorité  méritent  d'être  pris  à 
"  partie,  pour  aucun  abus  de  pouvoir  :  n'im- 
"  porte  que  ces  abus  soient  relatifs  aux  con- 
"  tributions,  à  la  corvée,  aux  subventions  de 
"  toute  espèce,  aux  logcmens  militaires,  et 
"  aux  enrôlemens  forcés,  désignés  sous  le  nom 
"  de  conscription.  Jamais  un  gouvernement 
"  modéré   n'a    pu    subsister  à   de  telles  condi- 
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*'  lions.  Je  laisse  là  l'exemple  de  l'Angleterre, 
*'  où  de  pareilles  lois  politiques  seroient  con- 
*'  sidérées  comme  une  dissolution  absolue  de 
*'  la  liberté  ;  mais  je  dirai  que,  sous  l'ancienne 
*'  monarchie  françoise,  jamais  un  parlement, 
'*  ni  même  une  justice  inférieure,  n'auroit  de- 
"  mandé  le  consentement  du  prince  pour  sévir 
"  contre  une  prévarication  connue  de  la  part 
"  d'un  agent  public,  contre  un  abus  de  pouvoir 
"  manifeste  ;  et  un  tribunal  particulier,  sous  le 
"  nom  de  cour  des  aides,  étoit  juge  ordinaire 
^'  des  droits  et  des  délits  fiscaux,  et  n'avoit  pas 
*'  besoin  d'une  permission  spéciale  pour  acquitter 
'^'  ce  devoir  dans  toute  son  étendue. 

''  Enfin,  c'est  une  expression  trop  vague  que 
"  celle  d'agent  du  gouvernement  ;  l'autorité, 
*'  dans  son  immense  circonférence,  peut  avoir 
*'  des  agens  ordinaires  et  des  agens  extraordi- 
''  naires  ;  une  lettre  d'un  ministre,  d'un  préfet^ 
"  d'un  lieutenant  de  police,  suffit  pour  créer  un 
"  agent  ;  et,  si  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
"  ils  sont  tous  hors  de  l'atteinte  de  la  justice,  à 
"  moins  d'une  permission  spéciale  de  la  part 
"  du  prince,  le  gouvernement  aura  dans  sa  main 
'^  des  hommes  qu'un  tel  afiranchissement  ren- 
"  dra  fort  audacieux,  et  qui  seront  encore  à 
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*'  couvert  de  la  honte  par  leur  dépendance  di- 
*'  recte  de  l'autorité  suprême.  Quels  instrumcns 
**  de  choix  pour  la  tyrannie  !" 

Ne  diroit-on  pas  que  M,  Necker,  écrivant  ces 
paroles  en  1802,  prévoyoit  ce  que  l'empereur 
a  fait  depuis  de  son  conseil  d'état?  Nous  avons 
vu  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  passer  par 
degrés  dans  les  mains  de  ce  pouvoir  administratif, 
sans  responsabilité  comme  sans  bornes  ;  nous  l'a- 
vons vu  même  usurper  les  attributions  législatives; 
et  ce  divan  n'avoit  à  redouter  que  son  maître. 

M.  Necker,  après  avoir  prouvé  qu'il  n'y  avoit 
point  de  république  en  France  sous  le  gouver- 
nement consulaire,  en  conclut  aisément  que  l'in- 
tention de  Bonaparte  étoit  d'arriver  à  la  royauté; 
et  c'est  alors  qu'il  développe,  avec  une  force 
extrême,  la  difficulté  d'étnblir  une  monarchie 
tempérée,  sans  avoir  recours  aux  grands  seig- 
neurs déjà  existans,  et  qui  d'ordinaire  sont  insé- 
parables d'un  prince  d'une  ancienne  race.  La 
gloire  militaire  peut  certainement  tenir  lieu 
d*ancêtrcs  ;  elle  agit  plus  vivement  même  sur 
l'imagination  que  les  souvenirs  :  mais,  connue 
il  faut  qu'un  roi  s'entoure  des  rangs  supérieurs, 
il  est  impossible  de  trouver  assez  de  citoyens 
illustres  par  leurs  exploits,  pour  qu'une  aristo- 
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cratie  toute  nouvelle  puisse  servir  de  barrière  à 
l'autorité  qui  Tauroit  créée.  Les  nations  ne  sont 
pas  des  Pvgmalions  xjui  adorent  leur  propre  ou- 
vrage,  et  le  sénats  composé  d'hommes  nouveaux, 
choisis  dans  une  foule  d'hommes  pareils,  ne  se 
sentoit  pas  de  force,  et  n'inspiroit  pas  de  respect. 

Écoutons,  sur  ce  sujet,  les  propres  paroles  de 
M.  Necker  ;  elles  s'appliquent  à  la  chambre  des 
pairs,  telle  qu'on  la,  fit  improviser  par  Bonaparte 
en  1815;  elles  s'appliquent  surtout  au  gouver- 
nement militaire  de  Napoléon,  qui  étoit  pourtant 
bien  loin,  en  180:2,  d'être  établi  comme  nous 
l'avons  vu  depuis.  "Si  donc,  ou  par  une  révo- 
'^  lution  politique,  ou  par  une  révolution  dans 
"  l'opinion,  vous  aviez  perdu  les  élémens  produc- 
"  tifs  des  grands  seigneurs,  considérez-vous 
"  comme  ayant  perdu  les  élémens  productifs 
"  de  la  monarchie  héréditaire  tempérée,  et  tour- 
"  nez  vos  regards,  fût-ce  avec  peine,  vers  un 
"  autre  ordre  social. 

"  Je  ne  crois  pas  que  Bonaparte  lui-même, 
"  avec  son  talent,  avec  son  génie,  avec  toute 
"  sa  puissance,  pût  venir  à  bout  d'établir  en 
"  France,  aujourd'hui,  une  monarchie  hérédi- 
"  taire  tempérée.  C'est  une  opinion  bien  im-» 
"  portante  ;  voici  mes  motifs  :  qu'on  juge. 
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"  Je  fais  observer  auparavant  que  cette  opi- 
"  nion  est  contraire  à  ce  que  nous  avons  enten- 
"  du  répéter  après  l'élection  de  Bonaparte. 
"  Voilà  la  France,  disoit-on,  qui  va  se  reprendre 
"  au  gouvernement  à'\in  seul,  c'est  un  point  de 
"  gagné  pour  la  monarchie.  Mais  que  signifient 
"  de  telles  paroles  ?  rien  du  tout  ;  car  nous  ne 
"  voulons  pas  parler  indifléremment  de  la  mo- 
"  narchie  élective  ou  héréditaire,  despotique  ou 
''  terapéiée,  mais  uniquement  de  la  monarchie 
''  héréditaire  tempérée  ;  et  sans  doute  que  le 
"  gouvernement  d'un  prince  de  l'Asie,  le  pre- 
"  mier  qu'on  voudra  nommer,  esi  plus  distinct 
"  de  la  monarchie  d'Angleterre  que  la  républi- 
"  que  américaine. 

"  Il  est  un  moyen  étranger  aux  idées  républi- 
"  caines,  étranger  aux  principes  de  la  monarchie 
"  tempérée,  et  dont  on  peut  se  servir  pour  fon- 
"  der  et  pour  soutenir  un  gouvernement  hérédi- 
"  taire.  C'est  le  même  qui  introduisit,  qui  per- 
"  pétua  l'empire  dans  les  grandes  fanulles  de 
"  Rome,  les  Jules,  les  Claudiens,  les  Flaviens, 
"  et  qui  servit  ensuite  à  renverser  leur  autorité. 
"  C'est  la  force  militaire,  les  prétoriens,  les  ar- 
"  mées  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  Dieu  garde 
^*  la  France  d'une  semblable  destinée  !" 
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Quelle  prophétie  !  Si  je  suis  revenue  plusieurs 
fois  sur  le  mérite  singulier  qu'a  en  M.  Necker 
dans  ses  ouvrages  politiques,  de  prédire  les  évé- 
nemens,  c'est  pour  montrer  comment  un  homme 
très-versé  dans  la  science  des  constitutions  peut 
connoître  d'avance  leurs  résultats.  On  a  beaU" 
coup  dit  en  France  que  les  constitutions  ne  sig^ 
nifioient  rien,  et  que  les  circonstances  étoient 
tout.  Les  adorateurs  de  l'arbitraire  doivent  par- 
ler ainsi,  mais  c'est  une  assertion  aussi  fausse 
que  servile, 

L'irritation  de  Bonaparte  fut  très-vive  à  la 
publication  de  cet  ouvrage,  parce  qu'il  signa- 
loit  d'avance  ses  projets  les  plus  chers,  et  ceux 
que  le  ridicule  pouvoit  le  plus  facilement  attein- 
dre. Sphinx  d'un  nouveau  genre,  c'étoit  contre 
celui  qui  devinoit  ses  énigmes  que  se  tournoit  sa 
fureur.  La  considération  tirée  de  la  gloire  mi- 
litaire peut,  il  est  vrai,  suppléer  à  tout;  mais 
un  empire  fondé  sur  les  hasards  des  batailles  ne 
suffisoit  pas  à  l'ambition  de  Bonaparte,  car  il 
vouloit  établir  sa  dynastie,  bien  qu'il  ne  pût  de 
son  vivant  supporter  que  sa  propre  grandeur. 

Le  consul  Lebrun  écrivit  à  M.  Necker,  sous 
la  dictée  de  Bonaparte,  une  lettre  où  toute  l'ar* 
rogance  des     préjugés   anciens   étoit  combinée 
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AV€C  la  rude  âpreté  du  nouveau  despotisme. 
On  y  accusoit  aussi  M.  Necker  d'être  l'auteur 
du  doublement  du  tiers,  d'avoir  toujours  le 
même  système  de  constitution,  etc.  Les  enne- 
mis de  la  liberté  tiennent  tous  le  même  langage, 
bien  qu'ils  partent  d'une  situation  très-difi'é- 
rente.  On  conseilloit  ensuite  à  M.  Necker  de 
ne  plus  se  mêler  de  politique,  et  de  s'en  remettre 
au  premier  consul,  seul  capable  de  bien  gouver- 
ner la  France  :  ainsi  les  despotes  trouvent  tou- 
jours les  penseurs  de  trop  dans  les  affaires.  Le 
consul  finissoit  en  déclarant  que  moi,  fille  de  M. 
Necker,  je  serois  exilée  de  Paris,  précisément  à 
cause  des  Dernières  vues  de  politique  et  de  finances 
publiées  par  mon  père. 

J'ai  mérité  depuis,  je  l'espère,  cet  exil  aussi 
pour  moi-même  ;  mais  Bonaparte,  qui  se  don- 
noit  la  peine  de  connoître  pour  mieux  blesser, 
vouloit  troubler  i'inlimilé  de  notre  vie  domes- 
tique, en  me  représentant  mon  père  comme 
l'auteur  de  mon  exil.  Cette  réflexion  frappa 
mon  père,  qui  ne  repoussoit  jamais  un  scrujjuJe  ; 
mais,  grâce  au  ciel,  il  a  pu  s'assurer  qu'elle 
u'approclioit  pas  un  instant  de  moi. 

Une  chose  très-remarquable  dans  le  dernier 
ou>rage  politique  de  M.  Necker,  peut-être  su- 
périeur encore  à  tous  les  autres,  c'est  qu'après 
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avoir  combattu  dans  les  précédens  avec  beaucoup 
de  force  le  svstènie  républicain  en  France^  il  ex- 
amine dans  cet  écrite  pour  la  première  fois,  quelle 
seroit  la  meilleure  forme  à  donner  à  ce  gouverne- 
ment. D'une  part,  les  sentimens  d'opposition 
qui  animoient  déjà  M.  Necker  contre  le  despo- 
tisme de  Bonaparte,  le  portoient  à  se  servir  contre 
lui  des  seules  armes  qui  pussent  encore  l'atteindre; 
d*autre  part,  dans  un  moment  oii  le  danger  d'ex- 
alter les  esprits  n'étoit  pas  à  redouter,  un  poli- 
tique philosophe  se  plaisoit  à  traiter  dans  toute 
sa  vérité  une  question  très-importante. 

L'idée  la  plus  remarquable  de  cet  examen,  c'est 
que,  loin  de  vouloir  rapprocher  autant  que  cela 
se  peut  une  république  d'une  monarchie,  alors 
qu'on  se  décide  à  la  république,  il  faut  au  con- 
traire puiser  toute  sa  force  dans  les  éléraens  po- 
pulaires. La  dignité  d'une  telle  institution  ne 
pouvant  reposer  que  sur  l'assentiment  de  la  na- 
tion, il  faut  essayer  de  faire  reparoître  sous  di- 
verses formes  la.  puissance  qui  doit,  dans  ce  cas, 
tenir  lieu  de  toutes  les  autres.  Cette  profonde 
pensée  est  la  base  du  projet  de  république  dont 
M.  Necker  détaille  chaque  partie,  en  répétant 
néanmoins  qu'il  ne  sauroit  en  conseiller  l'adop- 
tion dans  un  grand  pays. 

Enfin,  il  termine  son  dernier  ouvrage  par  des 
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consi^^érations  générales  sur  les  finances.  Elles 
renferment  deux  mérités  essentielles:  l'une,  que 
le  gouvernement  consulaire  se  frouvoit  dans  une 
beaucoup  meilleure  situation  à  cet  égard  que 
celle  où  le  roi  de  France  av  >it  jamais  été,  puis- 
que, d'uoe  part,  l'augmentation  du  territoire 
accroissoit  les  recettes,  et  que,  de  l'autre,  la  ré- 
duction de  la  dette  diminuoit  les  déperses;  que 
d'ailleurs  les  unpôts  rentioient  davantage,  sans 
que  le  peuple  fxii  aussi  chargé,  parce  que  les 
dîmes  et  les  droits  féodaux  étoient  supprimés. 
Secondement,  M.  Necker  affirmoit,  en  1802,  que 
jamais  le  crédit  ne  pourroit  exister  sans  une  con- 
stitution libre  ;  non  assurément  que  les  prêteurs 
de  nos  jours  aiment  la  liberté  par  enthousiasme, 
mais  le  calcul  de  leur  intérêt  leur  apprend  qu'on 
ne  peut  se  fier  qu'à  des  institutions  durables,  et 
non  à  des  ministres  des  finances  qu'un  caprice  a 
choisis,  qu'un  caprice  peut  écarter,  et  qui,  déci- 
dant du  juste  et  de  l'injuste  au  fond  de  leur  cabi- 
net, ne  sont  jamais  éclaires  par  le  grand  jour  de 
l'opinion  publique. 

En  cïïci,  Bonaparte  a  soutenu  ses  finances  par 
le  produit  des  contributions  étrangères,  et  par 
le  revenu  de  ses  conquêtes  ;  mais  il  n'auroit  pu 
ge  faire  prêter  librement  la  plus  foible  partie  des 
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sommes  qu'il  recueilloit  par  la  force.  L'on 
pourroit  conseiller  en  général  aux  souverains  qui 
veulent  savoir  la  vérité  sur  leur  gouvernement, 
d'en  croire  plutôt  la  manière  dont  leurs  emprunts 
se  remplissent,  que  les  témoignages  de  leurs 
flatteurs. 

Bien  que,  dans  l'ouvrage  de  M.  Necker,  le 
premier  consul  ne  pût  trouver  que  des  paroles 
flatteuses  sur  sa  personne,  il  lança  contre  lui  avec 
une  amertume  inouïe  les  journaux  tous  à  ses 
ordres  ;  et,  depuis  cette  époque,  ce  système  de 
calomnie  n'a  point  cessé.  Les  mêmes  écrivains, 
sous  des  couleurs  diverses,  n'ont  pas  dû  varier 
dans  leur  haine  contre  un  homme  qui  a  voulu 
dans  les  finances  l'économie  la  plus  sévère,  et  dans 
le  gouvernement  les  institutions  qui  forcent  à  la 
justice. 
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CHAPITRE  VIII. 
De  Vexil, 

X  ARMI   toutes    les   attributions  de  l'autorité, 
l'une  des  plus  favorables  à  la  tyrannie,  c'est  la 
faculté  d'exiler   sans  jugement.     On  avoit  pré- 
senté avec  raison  les  lettres  de  cachet  de  l'ancien 
régime,  comme  l'un  des  motifs  les  plus  pressans 
pour  faire  une  révolution  en  France  ;    et  c'étoit 
Bonaparte,    l'élu  du   peuple,   qui,   foulant  aux 
pieds   tous   les  principes  en  faveur  desquels   le 
peuple   s'étoit   soulevé,   s'arrogeoit    le    pouvoir 
d'exiler  quiconque  lui  déplaisoit  un  peu,  et  d'em- 
prisonner, sans  que  les  tribunaux  s'en  mêlassent, 
quiconque  lui  déplaisoit  davantage.      Je  com- 
prends, je  l'avoue,  comment  les  anciens  courti- 
sans, en  grande  partie,  se  sont  ralliés  au  système 
politique  de   Bonaparte  ;    ils    n'avoient   qu'une 
concession  à  lui  faire,  celle  de  changer  de  maître; 
mais  les   républicains  que  le  gouvernement  de 
Napoléon  devoit  heurter   dans   chaque   parole, 
dans  chaque  acte,  dans  chaque  décret,  comment 
pouvoient  ils  se  prêter  à  sa  tyrannie  ? 

Un  nombre   très>cunsidéruble  d'hommes  et  de 
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femmes  de  diverses  opinions  ont  subi  ces  décrets 
d'exil  qui  donnent  au  souverain  de  l'état  une 
autorité  plus  absolue  encore  que  celle  même 
qui  peut  résulter  des  emprisonnemens  illégaux  ; 
car  il  est  plus  difficile  d'user  d'une  mesure  vio- 
lente que  d'un  genre  de  pouvoir  qui,  bien  que 
terrible  au  fond,  a  quelque  chose  de  bénin  dans 
la  forme.  L'imagination  s'attache  toujours  à 
l'obstacle  insurmontable;  on  a  vu  de  grands 
hommes,  Thémistocle,  Cicéron,  Bolingbroke, 
profondément  malheureux  de  l'exil  ;  et  Boling- 
broke, en  particulier,  déclare  dans  ses  écrits  que 
la  mort  lui  paroît  moins  redoutable. 

Éloigner  un  homme  ou  une  femme  de  Paris, 
les  envoyer,  ainsi  qu'on  le  disoit  alors,  respirer 
l'air  de  la  campagne,  c'étoit  désigner  une  grande 
peine  avec  des  expressions  si  douces,  que  tous  les 
flatteurs  du  pouvoir  la  tournoient  facilement  en 
dérision.  Cependant  il  suffit  de  la  crainte  d'un 
tel  exil,  pour  porter  à  la  servitude  tous  les  habi- 
tans  de  la  ville  principale  de  l'empire.  Les 
échafauds  peuvent  à  la  fin  réveiller  le  courage  ; 
mais  les  chagrins  domestiques  de  tout  genre,  ré- 
sultat du  bannissement,  affaiblissent  la  résistance, 
et  portent  seulement  à  redouter  la  disgrâce  du 
souverain  qui  peut  vous  infliger  une  existence 
si  malheureuse.     L'on  peut  volontairement  passer 
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sa  vie  hors  de  son  pays  ;  mais,  lorsqu'on  y  est 
contraint,  on  se  figure  sans  cesse  que  les  objets 
de  notre  affection  peuvent  être  malades  sans  qu'il 
soit  permis  d'être  auprès  d'eux,  sans  qu'on  puisse 
jamais  peut-être  les  revoir.  Les  afl'ections  de 
choix,  souvent  même  celles  de  famille,  les  habi- 
tudes de  société,  les  intérêts  de  fortune,  tout  est 
compromis  ;  et,  ce  qui  est  plus  cruel  encore,  tous 
les  liens  se  relâchent,  et  l'on  finit  par  être  étran- 
ger à.  sa  patrie. 

Souvent  j'ai  pensé,  pendant  les  douze  années 
d'exil  auxquelles  Napoléon  m'a  condamnée,  qu'il 
ne  pouvoit  sentir  le  malheur  d'être  privé  de  la 
France;  il  n'avoit  point  de  souvenirs  françois 
dans  le  cœur.  Les  rochers  de  la  Corse  lui  retra- 
roicnt  seuls  les  jours  de  son  enfance  ;  mais  la 
fille  de  M.  Necker  étoit  plus  françoise  que  lui. 
Je  renvoie  à  un  autre  ouvrage  dont  plusieurs 
morceaux  sont  écrits  déjà,  toutes  les  circonstances 
de  mon  exil,  et  des  voyages  jusqu'aux  confins  de 
l'Asie  qui  en  ont  été  la  suite  ;  mais,  comme  je 
me  suis  presque  interdit  les  portraits  des  hommes 
vivans,  je  ne  pourrois  donner  à  une  histoire  iri- 
di\i(luelle  le  genre  d'intérêt  qu'elle  doit  avoir. 
Maintenant,  il  ne  me  convient  de  rappeler  que 
<  e  (|iii  doit  servir  au  plan  général  de  ce  livre. 
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Je  devinai  plus  vite  que  d'autres,  et  je  m'en 
vante,  le  caractère  et  les  dessins  tjranniques  de 
Bonaparte.  Les  véritables  amis  de  la  liberté 
sont  éclairés  à  cet  égard  par  un  instinct  qui  ne 
les  trompe  pas.  Mais  ce  qui  rcndoit  dans  les 
commencemens  du  consulat  ma  position  plus 
cruelle,  c'est  que  la  bonne  compagnie  de  France 
crojoit  voir  dans  Bonaparte  celui  qui  la  préser- 
voit  de  l'anarchie  ou  du  jacobinisme.  Ainsi  donc 
elle  blâma  fortement  l'esprit  d'opposition  que 
je  montrai  contre  lui.  Quiconque  prévoit  en 
politique  le  lendemain,  excite  la  colère  de  ceux 
qui  ne  conçoivent  que  le  jour  même.  J'oserai 
donc  le  dire,  il  me  falloit  plus  de  force  encore 
pour  supporter  la  persécution  de  la  société,  que 
pour  m'exposer  à  celle  du  pouvoir. 

J'ai  toujours  conservé  le  souvenir  d'un  de  ces 
supplices  de  salon,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  que  les  aristocrates  françois,  quand  cela 
leur  convient,  savent  si  bien  infliger  à  ceux  qui 
ne  partagent  pas  leurs  opinions.  Une  grande 
partie  de  l'ancienne  noblesse  s'étoit  ralliée  à  Bo- 
naparte :  les  uns,  comme  on  l'a  vu  depuis,  pour 
reprendre  leurs  habitudes  de  courtisans,  les  autres, 
espérant  alors  que  le  premier  consul  ramèneroit 
l'ancienne  dynastie.     L'on  savoit  que  j'étois  très- 
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prononcée  contre  le  système  de  gouvernement 
que  suivoit  et  que  prcparoit  Napoléon,  et  les 
partisans  de  l'arbitraire,  nonimoient,  suivant  leur 
coutimie,  opinions  antisociales,  celles  qui  ten- 
dent à  relever  la  dignité  des  nations.  Si  l'on 
rappeloit  à  quelques  émigrés  rentrés  sous  le 
règne  de  Bonaparte,  avec  quelle  fureur  ils  blâ- 
moient  alors  les  amis  de  la  liberté  toujours  at- 
tachés au  nîcme  système,  peut-être  apprend- 
roient-ils  l'indulgence  en  se  ressouvenant  de  leurs 
erreurs. 

Je  fus  la  première  femme  que  Bonaparte  exila; 
mais  bientôt  après  il  en  b^innit  un  grand  nombre, 
d'opinions  opposées.  Une  personne  très-intéres- 
sante, entre  autres,  la  duchesse  de  Chevreuse, 
est  morte  du  serrement  de  cœur  que  son  exil  lui  a 
causé.  Elle  ne  put  obtenfr  de  Napoléon,  lors- 
qu'elle étoit  mourante,  la  permission  de  retourner 
une  dernière  fois  à  Paris,  pour  consulter  son 
médecin  et  revoir  ses  amis.  D'où  venoit  ce 
luxe  en  fait  de  méchanceté,  si  ce  n'est  d'une 
sorte  de  haine  contre  tous  les  êtres  indépendans? 
Et  comme  les  femmes,  d'une  part,  ne  pouvoient 
servir  en  ricïi  ses  desseins  politiques,  et  que,  de 
l'autre,  elles  étoicnt  moins  accessibles  (juc  les 
hommes   aux  craintes  et  aux  espérances  dont   !<• 
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pouvoir  est  dispensateur,  elles  lui  donnoient  de 
l'humeur  comme  des  rebelles,  et  il  se  plaisoit  à 
leur  dire  des  choses  blessantes  et  vulgaires.  II 
haïssoit  autant  l'esprit  de  chevalerie  qu'il  recher- 
choit  l'étiquette  :  c'étoit  faire  un  mauvais  choix 
parmi  les  anciennes  mœurs.  Il  lui  restoit  aussi 
de  ses  premières  habitudes  pendant  la  révolution, 
une  certaine  antipathie  jacobine  contre  la  société 
brillante  de  Paris,  sur  laquelle  les  femmes  exer- 
çoient  beaucoup  d'ascendant;  il  redoutoit  en 
elles  l'art  de  la  plaisanterie,  qui,  l'on  doit  en 
convenir,  appartient  particulièrement  aux  Fran- 
çoises.  Si  Bonaparte  avoit  voulu  s'en  tenir  au 
superbe  rôle  de  grand  général  et  de  premier  ma- 
gistrat de  la  république,  il  auroit  plané  de  toute 
la  hauteur  du  génie  au-dessus  des  petits  traits 
acérés  de  l'esprit  de  salon.  Mais,  quand  il  avoit 
le  dessein  de  se  faire  un  roi  parvenu,  un  bour- 
geois gentilhomme  sur  le  trône,  il  s'exposoit  pré- 
cisément à  la  moquerie  du  bon  ton,  et  il  ne  pou- 
voit  la  comprimer,  comme  il  l'a  fait,  que  par  l'es- 
pionnage et  la  terreur. 

Bonaparte  vouloit  que  je  le  louasse  dans  me» 
écrits,  non  assurément  qu'un  éloge  de  plus  eût 
été  remarqué  dans  la  fumée  d'encens  dont  on 
l'environnoit;  mais  comme  j'étois  positivement 
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le  seul  écrivain  connu  parmi  les  François,  qui 
eût  publié  des  livres  sous  son  régne,  sans  faire 
mention  en  rien  de  sa  gigantesque  existence, 
cela  l'importunoit,  et  il  finit  par  supprimer  mou 
ouvrage  sur  l'Allemagne  avec  une  incroyable 
fureur.  Jusqu'alors  ma  disgrâce  avoit  consisté 
seulement  dans  l'cloignement  de  Paris  ;  mais  de- 
puis on  m'interdit  tout  voyage,  on  me  menaça  de 
la  prison  pour  le  reste  de  mes  jours;  et  la  con- 
tagion de  l'exil,  invention  digne  des  empereurs 
romains,  étoit  l'aggravation  la  plus  cruelle  de 
cette  peine.  Ceux  qui  venoient  voir  les  bannis 
i'exposoient  au  bannissement  à  leur  tour;  la 
plupart  des  François  que  je  connoissois  me  fuy- 
oient  comme  une  pestiférée.  Quand  je  n'en 
souflVois  pas  trop,  cela  me  sembloit  une  comédie; 
et,  de  la  même  manière  que  les  voyageurs  en 
quarantaine  jettent  par  malice  leurs  mouchoirs 
aux  passons,  pour  les  obliger  à  partager  l'ennui 
du  lazareth,  lorsqu'il  m'arrivoit  de  rencontrer 
par  hasard  dans  les  rues  de  Genève  un  homme  de 
la  cour  de  Bonaparte,  j'étois  tentée  de  lui  faire 
peur  avec  mes  politesses. 

Mon  généreux  ami  M.  Mathieu  de  Montmo- 
rency étant  venu  me  voir  à  Coppet,  il  y  reçut, 
quatre   joun    après   son    arrivée,    une    lettre  de 
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cachet  qui  l'exiloit,  pour  le  punir  d'avoir  donné 
la  consolation  de  sa  présence  à  une  amie  de 
vingt-cinq  années.  Je  ne  sais  ce  que  je  n'aurois 
pas  fait  dans  ce  moment  pour  éviter  une  telle 
douleur.  Dans  le  même  temps,  madame  Réca- 
mier,  qui  n'avoit  avec  la  politique  d'autres  rap- 
ports que  son  intérêt  courageux  pour  les  pros- 
crits de  toutes  les  opinions,  vint  aussi  me  voir  à 
Coppet,  où  nous  nous  étions  déjà  plusieurs  fois 
réunies  ;  et,  le  croiroit-on  ?  la  plus  belle  femme 
de  France,  une  personne  qui  à  ce  titre  auroit 
trouvé  partout  des  défenseurs,  fut  exilée  parce 
qu'elle  étoit  venue  dans  le  château  d'une  amie 
malheureuse  à  cent  cinquante  lieues  de  Paris. 
Cette  coalition  de  deux  femmes  établies  sur  le 
bord  du  lac  de  Genève,  parut  trop  redoutable  au 
maître  du  monde,  et  il  se  donna  le  ridicule  de 
les  persécuter.  Mais  il  avoit  dit  une  fois  :  La 
puissmice  n'est  jamais  ridicule  ;  et  certes  il  a  bien 
mis  à  répreuve  cette  maxime. 

Combien  n'a-t-on  pas  vu  de  familles  divisées 
par  la  frayeur  que  causoient  les  moindres  rap- 
ports avec  les  exilés  ?  Dans  le  commencement  de 
la  tyrannie,  quelques  actes  de  courage  se  font 
remarquer  ;  mais  par  degrés  le  chagrin  altère  les 
sentimens,  les  contrariétés  fatiguent,  l'on  vient  à 
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penser  que  les  disgrâces  de  ses  amis  sont  causées 
par  leurs  propres  fautes.  Les  sages  de  la  famille 
se  rassemblent  pour  dire  qu'il  ne  faut  pas  trop 
communiquer  avec  madame  ou  monsieur  un  tel  ; 
leurs  excellcns  sentimens^  assure-t-on,  ne  sauro- 
ient  se  mettre  en  doute  ;  mais  leur  imagination 
est  si  vive!  En  vérité,  l'on  proclameroit  volontiers 
tous  ces  pauvres  proscrits  de  grands  poi-tes,  à 
condition  que  leur  imprudence  ne  permît  pas  de 
les  voir  ni  de  leur  écrire.  Ainsi  l'amitié,  l'amour 
même,  se  glacent  dans  tous  les  cœurs;  les  qualités 
intimes  tombent  avec  les  vertus  publiques;  ou 
ne  s'aime  plus  entre  soi,  après  avoir  cessé  d'aimer 
la  patrie  ;  et  l'on  apprend  seulement  à  se  servir 
d'un  langage  hypocrite,  qui  contient  le  blâme 
doucereux  des  personnes  en  défaveur,  l'apologie 
adroite  des  gens  puissans,  et  la  doctrine  cachée 
de  régoïsme. 

Bonaparte  avoit  plus  que  tout  autre  le  secret 
de  faire  naître  ce  froid  isolement  qui  ne  lui  pré- 
lentoit  les  hommes  qu'un  à  un,  et  jamais  réunis. 
Il  ne  vouloit  pas  qu'un  seul  individu  de  son 
temps  existât  par  lui-même,  qu'on  se  mariât, 
qu'on  eût  de  la  fortune,  qu'on  choisît  un  séjour, 
qu'on  exerçât  un  talent,  qu'une  résolution  quel- 
conque se  prît  sans  sa  permission  ;  et,  chose  sin- 
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gulière,  il  entroit  dans  les  moindres  détails  des 
relations  de  chaque  individu,  de  manière  à  réunir 
l'empire  du  conquérant  à  une  inquisition  de  com- 
mérage, s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  et  de 
tenir  entre  ses  mains  les  fils  les  plus  déliés  comme 
les  chaînes  les  plus  fortes. 

La  question  métaphysique  du  libre  arbitre  de 
l'homme  étoit  devenue  très-inutile  sous  le  règne 
de  Bonaparte;  car  personne  ne  pouvoit  plus 
suivre  en  rien  sa  propre  volonté,  dans  les  plus 
grandes  comme  dans  les  plus  petites  circonstances. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  derniers  jours  de  M.  Necker, 

tl  E  ne  parlerois  point  du  sentiment   que  m*a 
laissé  la  perte  de  mon  père,  si  ce  n'étoit  pas  un 
moyen  de  plus  de  le  faire  connoître.     Quand  les 
opinions  politiques  d'un  homme  d'état  sont  en- 
core à  beaucoup  d'égards  Tobjet  des  débats  du 
monde,  il  ne  faut  rien  négliger  pour  donner  aux 
principes  de  cet  homme  la  sanction  de  son  ca- 
ractère.    Or,  quelle  plus  grand  garantie  peut-on 
en  offrir  que  l'impression  qu'il  a  produite  sur  les 
personnes  le  plus  à  portée  de  le  juger?  Il  y  a 
maintenant  douze  années  que  la  mort  m'a  sépa- 
rée de  mon  père,  et  chaque  jour  mon  admiration 
pour  lui  s'est  accrue:  le  souvenir  que  j'ai  con- 
servé de  son  esprit  et  de  ses  vertus  me  sert  de 
point   de   comparaison   pour   apprécier    ce   que 
peuvent  valoir  les  autres  hommes  ;  et,  quoique 
j'aie  parcouru  l'Europe  entière,  jamais  un  génie 
^c  cette  trempe,  jamais  une   moralité  de   cette 
vigueur  ne  s'est  ofterte  à  moi.     M.  Necker  pou- 
Yoit  être  foiblc  par  bonté,   incertain  à  force  de 
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réfléchir;  mais^  quand  il  croyoit  le  devoir  inté- 
ressé dans  une  résolution,  il  lui  sembloit  entendre 
la  voix  de  Dieu  ;  et,  quoi  qu'on  pût  tenter  alors 
pour  l'ébranler,  il  n'écoutoit  jamais  qu'elle.  J'ai 
plus  de  confiance  encore  aujourd'hui  dans  la  mo- 
indre de  ses  paroles,  que  je  n'en  aurois  dans 
aucun  individu  existant,  quelque  supérieur  qu'il 
pût  être  ;  tout  ce  que  m'a  dit  M.  Necker  est 
ferme  en  moi  comme  le  rocher;  tout  ce  que  j'ai 
gagné  par  moi-même  peut  disparoître  ;  l'iden- 
tité de  mon  être  est  dans  l'attachement  que  je 
garde  à  sa  mémoire.  J'ai  aimé  qui  je  n'ajme 
plus^  j'ai  estimé  qui  je  n'estime  plus  ;  le  flot  de  la 
vie  a  tout  emporté,  excepté  cette  grande  ombre  qui 
est  là  sur  le  sommet  de  la  montagne,  et  qui  me 
montre  du  doigt  la  vie  à  venir. 

Je  ne  dois  de  reconnoissance  véritable  sur  cette 
terre  qu'à  Dieu  et  à  mon  père;  tout  le  reste 
de  mes  jours  s'est  passé  dans  la  lutte  ;  lui  seul 
y  a  répandu  sa  bénédiction.  Mais  combien 
n'a-t-il  pas  soufîiert  !  La  prospérité  la  plus  bril- 
lante avoit  signalé  la  moitié  de  sa  vie  :  il  étoit 
devenu  riche;  il  avoit  été  nommé  premier  mi- 
nistre de  France  ;  l'attachement  sans  bornes  des 
François  l'avoit  récompensé  de  son  dévouement 
pour  eux  :  pendant  les  sept  années  de  sa  pre- 
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mière  retraite,  ses  ouvrages  avoient  été  placés  au 
premier  rang  de  ceux  des  hommes  d'état,  et  peut- 
être  étoit-il  le  seul  qui  se  fôt  montré  profond 
dans  l'art  d'administrer  un  grand  pays  sans  s'é- 
carter jamais  de  la  moralité  la  plus  scrupuleuse, 
et  même  la  délicatesse  la  plus  pure.  Comme 
écrivain  religieux,  il  n'avoit  jamais  cessé  d'être 
philosophe  ;  comme  écrivain  philosophe,  il  n'a- 
voit jamais  cessé  d'être  religieux  ;  l'éloquence 
ne  l'avoit  pas  entraîné  au-delà  de  la  raison,  et  la 
raison  ne  le  privoit  pas  d'un  seul  mouvement  vrai 
d'éloquence.  A  ces  grands  avantages  il  avoit 
joint  les  succès  les  plus  flatteurs  en  société  :  ma- 
dame du  Deffant,  la  femme  de  France  à  qui  l'on 
reconnoissoit  la  conversation  la  plus  piquante, 
écrivoit  qu'elle  n'avoit  point  rencontré  d'homme 
plus  aimable  que  M.  Necker.  Il  possédoit  aussi 
ce  charme,  mais  il  ne  s'en  scrvoit  qu'avec  ses 
amis.  Enfin  en  1789  l'opinion  universelle  des 
François  étoit  que  jamais  un  ministre  n'avoit 
porté  plus  loin  tous  les  genres  de  talens  et  de 
vertus.  Il  n'est  pas  une  ville,  pas  un  bourg,  pas 
une  corporation  en  France,  dont  nous  n'ayons 
des  adresses  qui  expriment  ce  sentiment.  Je 
transcris  ici  entre  mille  autres  celle  qui  fut  écrite 
à  la  république  de  Genève  par  la  ville  de  Valence. 
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"  Messieurs  les  syndics, 

"  Dans  l'enthousiasme  de  la  liberté  qui  era- 
'*  brasse  toute  la  nation  françoise,  et  qui  nous 
''  pénètre  de  reconnoissance  pour  les  bontés  de 
''  notre  auguste  monarque,  nous  avons  pensé  que 
"  nous  vous  devions  un  tribut  de  notre  gratitude. 
*'  C'est  dans  le  sein  de  votre  république  que  M. 
"  Necker  a  pris  le  jour  ;  c'est  au  foyer  de  vos 
"  vertus  publiques  que  son  cœur  s'est  formé  dan« 
^'  la  pratique  de  toutes  celles  dont  il  nous  a 
"  donné  le  touchant  spectacle  ;  c'est  à  l'école  de 
*'  vos  bons  principes  qu'il  a  puisé  cette  douce  et 
*'  consolante  morale,  qui  fortifie  la  confiance, 
"  inspire  le  respect,  prescrit  l'obéissance  pour 
"  l'autorité  légitime.  C'est  encore  parmi  vous, 
•*  messieurs,  que  son  âme  a  acquis  cette  trempe 
"  ferme  et  vigoureuse  dont  l'homme  d'état  a  be- 
*'  soin,  quand  il  se  livre  avec  intrépidité  à  la  pé- 
■'  nible  fonction  de  travailler  au  bonheur  public. 

"  Pénétrés  de  vénération  pour  tant  de  qua-r 
^'  lités  différentes,  dont  la  réunion  dans  M.  Nec- 
'*  ker  exalte  notre  admiration,  nous  croyons  de- 
*'  voir  aux  citoyens  de  la  ville  de  Genève  des  ter 
*'  moignages  publics  de  notre  reconnoissance, 
"  pour  avoir  formé  dans  son  sein  un  ministre 
'*  aussi  parfait  sous  tous  les  rapports. 
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*^  Nous  désirons  que  notre  lettre  soit  consignée 
*'  dans  les  registres  de  la  république,  pour  être 
''  un  monument  durable  de  notre  vénération  pour 
"  votre  respectable  concitoyen." 

Hélas  !  auroit-on  prévu  que  tant  d'admiration 
seroit  suivie  de  tant  d'injustice;  qu'on  roproche- 
roit  des  sentimens  d'étranger  à  celui  qui  a  chéri 
la  France  avec  une  prédilection  presque  trop 
grande  ;  qu'un  parti  l'appelleroit  l'auteur  de  la 
révolution,  parce  qu'il  respectoit  les  droits  de  la 
nation,  et  que  les  meneurs  de  cette  nation  l'accu- 
seroient  d'avoir  voulu  la  sacrifier  au  maintien  de 
la  monarchie  ?  Ainsi,  dans  d'autres  temps,  je  me 
plais  à  le  répéter,  le  chancelier  de  l'Hôpital  étoit 
menacé  par  les  catholiques  et  les  protestans  tour 
à  tour  ;  ainsi  l'on  auroit  vu  Sull  v  succomber  sous 
les  haines  de  parti,  si  la  fermeté  de  son  maître  ne 
l'avoit  pas  soutenu.  Mais  aucun  de  ces  deux 
hommes  d'état  n'avoit  cette  imagination  du  cœur 
qui  rend  accessible  à  tous  les  genres  de  peine. 
M.  Necker  étoit  calme  devant  Dieu,  calme  aux 
approches  de  la  mort,  parce  que  la  conscience 
•eule  parle  dans  cet  instant.  Mais,  lorsque  le» 
intérêts  de  ce  monde  l'occupoicnt  encore,  il  n'est, 
pas  un  reproche  qui  ne  l'ait  blessé,  pas  un  rn- 
iicmi  dont  la  malveillance  ne  l'ait  atteint,  pas  ur 
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jour  pendant  lequel  il  ne  se  soit  vingt  fois  inter- 
rogé lui-même,  tantôt  pour  se  faire  un  tort  des 
maux  qu'il  n'avoit  pu  prévenir,  tantôt  pour  se 
placer  en  arrière  des  événemens^  et  peser  de  nou- 
veau les  différentes  résolutions  qu'il  auroit  pu 
prendre.  Les  jouissances  les  plus  pures  de  la  vie 
étoient  empoisonnées  pour  lui,  par  les.  persé- 
cutions inouïes  de  l'esprit  de  parti.  Cet  esprit 
de  parti  se  montroit  jusque  dans  la  manière 
dont  les  émigrés,  dans  le  temps  de  leur  dé- 
tresse, s'adressoient  à  lui  pour  demander  des 
secours.  Plusieurs,  en  lui  écrivant  à  ce  sujet, 
s'excusoient  de  ne  pouvoir  aller  chez  lui,  parce 
que  les  principaux  d'entre  eux  le  leur  avoient 
défendu;  ils  jugeoient  bien  du  moins  de  la  gé- 
nérosité de  M.  Necker  quand  ils  croyoient  que 
cette  soumission  à  l'impertinence  de  leurs  chefs 
ne  le  détourneroit  pas  de  leur  rendre  service. 

Parmi  les  inconvéniens  de  l'esclavage  de  la 
presse,  il  y  avoit  encore  que  les  jugemens  sur 
la  littérature  étoient  entre  les  mains  du  gou- 
vernement :  il  en  résultoit  que,  par  l'intermé- 
diaire des  journalistes,  la  police  disposoit,  au 
moins  momentanément,  de  la  fortune  litté- 
raire d'un  écrivain,  comme  d'un  autre  côté 
elle  délivroit  des  permissions   pour  l'entreprise 
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des  jeux  de  hasard.  Les  écrits  de  M.  Necker, 
pendant  les  derniers  temps  de  sa  vie,  n'ont 
donc  point  été  jugés  en  France  avec  impartia- 
lité ;  et  c'est  une  peine  de  plus  qu'il  a  suppor- 
tée dans  sa  retraite.  L'avant-dernier  de  ses  ou- 
vrages, intitulé.  Cours  de  uiorale  religieusCy 
est,  je  crois  pouvoir  l'affirmer,  un  des  livres  de 
piété  les  mieux  écrits,  les  plus  forts  de  pensée 
et  d'éloquence  dont  les  protestans  puissent  se 
vanter,  et  souvent  je  l'ai  trouvé  entre  les  main» 
de  personnes  que  les  peines  du  cœur  avoient 
atteintes.  Toutefois,  les  journaux  sous  Bona- 
parte n'en  firent  presque  pas  mention,  et  le  peu 
qu'on  en  dit  n'en  donnoit  aucune  idée.  Il  y  a 
eu  de  même,  en  d'autres  pays,  quelques  exem- 
ples de  chefs-d'œuvre  littéraires,  qui  n'ont  été 
jugés  que  long-temps  après  la  mort  de  leurs  au- 
teurs. Cela  fait  mal  de  penser  que  celui  qui 
nous  fut  si  cher  a  été  privé  même  du  plaisir  que 
ses  talens  connue  écrivain  lui  méritoient  incon- 
testablement. 

Il  n'a  point  vu  le  jour  de  l'équité  luire  pour 
sa  mémoire,  et  sa  vie  a  fini  l'année  même  où 
Bonaparte  alloit  se  faire  empereur,  c'est-à- 
dire,  dans  une  époque  ou  aucun  genre  de  vertu 
n'étoit  en   honneur   on    France.       L;i  délicatesse 
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de  son  âme  ctoit  telle,  que  la  pensée  qui  le  tour- 
mentoit  pendant  sa  dernière  maladie,  c'étoit 
la  crainte  d'avoir  été  la  cause  de  mon  exil  :  et 
Je  n'étois  pas  près  de  lui  pour  le  rassurer  !  Il 
écrivit  à  Bonaparte,  dune  main  afFoifolie,  pour 
lui  demander  de  me  rappeler  quand  il  ne  seroit 
plus.  J'envoyai  cette  requête  sacrée  à  l'empe- 
reur; il  n'y  répondit  point:  la  magnanimité 
lui  a  toujours  paru  de  l'affectation,  et  il  en  par- 
loit  assez  volontiers  comme  d'une  vertu  de 
mélodrame  :  s'il  avoit  pu  connoître  l'ascendant 
de  cette  vertu,  il  eût  été  tout  à  la  fois  meilleur 
et  plus  habile.  Après  tant  de  douleurs,  après^ 
tant  de  vertus,  la  puissance  d'aimer  sembloit 
s'être  accrue  dans  mon  père  à  l'âge  où  elle  di- 
minue chez  les  autres  hommes  ;  et  tout  annon^ 
çoit  en  lui,  quand  il  a  fini  de  vivre,  le  retour 
vers  le  cieL 
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CHAPITRE  X. 

Résumé  des  principes  de  M.  Necker  en  matih'C  de 
gouvernement. 

On  a  souvent  dit  que  la  religion  étoit  néces- 
saire au  peuple;  et  je  crois  facile  de  prouver 
que  les  hommes  d'un  rang  élevé  en  ont  plus 
besoin  encore.  Il  en  est  de  même  de  la  morale 
dans  ses  rapports  avec  la  politique.  On  n'a  cessé 
de  répéter  qu'elle  convenoit  aux  particuliers, 
et  non  aux  nations  :  il  est  au  contraire  vrai  que 
c'est  aux  gouvernemens  des  états  surtout  que 
les  principes  fixes  sont  applicables.  L'existence 
de  tel  ou  tel  individu  étant  passagère,  il  arrive 
quelquefois  qu'une  mauvaise  action  lui  sert 
pour  un  moment,  dans  une  conjoncture  où  son 
intérêt  personnel  est  compromis;  mais,  les  na- 
tions étant  durables,  elles  ne  sauroient  s'aflVan- 
chir  des  lois  générales  et  permanentes  de  l'or- 
dre intellectuel,  sans  marcher  à  leur  perte. 
L'injustice  qui  peut  servir  ;\  un  homme  par  ex- 
ception, Cbt  toujours  nuisible  aux  successions 
d'hounncs   dont   le  sort   rentre    forcément   dan; 
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la  règle  universelle.  Mais  ce  qui  a  donne  quel- 
que crédit  à  la  maxime  infernale  qui  place  la 
politique  au-dessus  de  la  morale,  c'est  qu'on  a 
confondu  les  chefs  de  l'état  avec  l'état  lui-même: 
or,  ces  chefs  ont  souvent  trouvé  qu'il  leur  étoit 
plus  commode  et  plus  avantageux  de  se  tirer 
à  tout  prix  d'une  diOiculté  présente,  et  ils  ont 
mis  en  principe  les  mesures  que  leur  égoïsme  ou 
leur  incapacité  leur  ont  fait  prendre.  Un  homme, 
embarrassé  dans  ses  aôaires,  établiroit  volontiers 
en  théorie  que  d'emprunter  à  usure  est  le  meil- 
leur système  de  finances  qu'on  puisse  adopter. 
Or,  l'immoralité  en  tout  genre  est  aussi  un  em- 
prunt à  usure  ;  elle  sauve  pour  le  moment,  et 
ruine  plus  tard. 

M.  Necker,  pendant  son  premier  ministère, 
n'étoit  point  en  mesure  de  songer  à  l'établis- 
sement d'un  gouvernement  représentatif;  en 
proposant  les  administrations  provinciales,  il 
vouloit  mettre  une  borne  à  la  puissance  des 
ministres,  et  donner  de  l'influence  aux  hom- 
mes éclairés  et  aux  riches  propriétaires  de 
toutes  les  parties  de  la  France.  La  première 
maxime  de  M.  Necker,  en  fait  de  gouverne- 
ment, étoit  d'éviter  l'arbitraire,  et  ce  limiter 
l'action  ministérielle  dans  tout^ce  qui  n'est  pas 
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nécessaire  au  maintien  de  l'ordre.  Un  minis- 
tre qui  veut  tout  faire,  tout  ordonner,  et  qui 
est  jaloux  du  pouvoir  comme  d'une  jouissance 
personnelle,  convient  aux  cours,  mais  non  aux 
nations.  Un  homme  de  génie,  quand  par  ha- 
sard il  se  trouve  à  la  tête  des  affaires  publiques 
doit  travailler  à  se  rendre  inutile.  Les  bonnes 
institutions  réalisent  et  maintiennent  les  hautes 
pensées  qu'un  individu,  quel  qu'il  soit,  ne  peut 
mettre  en  œuvre  que  passagèrement. 

A  la  haine  de  l'arbitraire,  M.  Necker  joi- 
gnoit  un  grand  respect  pour  l'opinion,  un  pro- 
fond intérêt  pour  cet  être  abstrait,  mais  réel, 
qu'on  appelle  le  peuple,  et  qui  n'a  pas  cessé 
d'être  à  plaindre,  quoiqu'il  se  soit  montré  re- 
doutable. Il  croyoit  nécessaire  d'assurer  à  ce 
peuple  des  lumières  et  de  l'aisance,  deux  bien- 
faits inséparables.  Il  ne  vouloit  point  qu'on 
sacrifiât  la  nation  aux  castes  privilégiées  ;  mais 
il  étoit  d'avis  cependant  qu'on  transigeât  avec  les 
anciennes  coutumes,  à  cause  des  nouvelles  cir- 
constances. Il  croyoit  à  la  nécessité  des  distinc- 
tions dans  la  société,  afin  de  diminuer  la  rudesse 
du  pouvoir  par  l'ascendant  volontaire  de  la  con- 
sidération ;  mais  l'aristocratie,  telle  qu'il  la  con- 
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cevoit^  avoit  pour   but  d'exciter  l'émulation  de 
tous  les  hommes  de  mérite. 

M.  Necker  liaïssoit  les  guerres  d'ambition^, 
apprécioit  très-haut  les  ressources  de  la  France, 
et  croyoit  qu'un  tel  pays,  gouverné  par  la  sagesse 
d'une  véritable  représentation  nationale^  et  non 
par  les  intrigues  des  courtisans,  n'avoit  au  milieu 
de  l'Europe  rien  à  désirer  ni  à  craindre. 

Quelque  belle  que  fût  la  doctrine  de  M.  Nec- 
ker, dira-t-OHj  puisqu'il  n'a  pas  réussi,  elle 
n'étoit  donc  pas  adaptée  aux  hommes  tels  qu'ils 
sont.  Il  se  peut  qu'un  individu  n'obtienne  pas 
du  ciel  la  faveur  d'assister  lui-même  au  triomphe 
des  vérités  qu'il  proclame  ;  mais  en  sont-elles 
moins  pour  cela  des  vérités  ?  Quoiqu'on  ait  jeté 
Galilée  dans  les  prisons,  les  lois  de  la  nature 
découvertes  par  lui  n'ont-elles  pas  été  depuis 
généralement  reconnues  ?  La  morale  et  la  li- 
berté sont  aussi  sûrement  les  seules  bases  du  bon- 
heur et  de  la  dignité  de  l'espèce  humaine,  que  le 
système  de  Galilée  est  la  véritable  théorie  des 
mouvemens  célestes. 

Considérez  la  puissance  de  l'Angleterre  :  d'où 
lui  vient-elle  ?  de  ses  vertus  et  de  sa  constitution. 
Supposez  un  moment  que  cette  île,  maintenant 
si   prospère,  fût  privée  tout  à  coup  de  ses  lois, 
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de  son  esprit  public,  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  du  parlement,  qui  tire  sa  force  de  la  nation 
et  lui  rend  la  sictine  à  son  tour:  comree  les 
champs  seroient  desséchés  !  comme  les  ports 
devicndroient  déserts  !  Les  agens  des  puis«:ances 
absolues  eux-mêmes,  ne  pouvant  plus  obtenir 
leurs  subsides  de  ce  pays  sans  crédit  et  sans  pa- 
triotisme, regretteroient  la  liberté,  qui  pendant 
ai  long-temps  du  moins  leur  a  preîéses  trésors. 

Les  malheurs  de  la  révolution  sont  résultés 
de  la  résistance  irréfléchie  des  privilégiés  à  ce 
que  vouloient  la  raison  et  la  force  ;  cette  ques- 
tion est  encore  débattue  après  vingt-sept  années. 
Les  dangers  de  la  lutte  sont  moins  grands,  parce 
que  les  partis  sont  plu-i  afloiblis  ;  mais  l'issue  en 
seroit  la  même.  M.  Nccker  dédaignoit  le  ma- 
chiavélisme dans  la  politi(jue,  la  charlatanerie 
dans  les  finances,  tt  l'arbitraire  dans  le  gouver- 
nement, il  pensoit  que  la  suprême  habileté 
consiste  à  mettre  la  société  en  harmonie  avec  les 
lois  silencieuses  mais  immuables,  auxquelles  hi 
divinité  a  soumis  ,1*  pâture  humaine.  On  peut 
l'attaquer  sur  ce  terrain,  car  il  s'y  placeroit  en- 
core s'il  vivoit. 

II  ne  se  targuoit  point  du  genre  de  taie n s  qu'il 
faut    |)()nr   «tre   un    factieux    ou   un  despote;    il 
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avoit  Irop  d'ordre  dans  l'esprit,  et  de  paix  dans 
râmC;,  pour  être  propre  à  ces  grandes  irrégula- 
rités de  la  nature,  qui  dévorent  le  siècle  et  le 
pays  dans  lequel  elles  apparoissent.  Mais,  s'il 
fût  né  Anglois,  je  dis  avec  orgueil  qu'aucun  mi- 
nistre ne  l'eût  jamais  surpassé,  car  il  étoit  plus 
ami  de  la  liberté  que  M.  Pitt,  plus  austère  que 
M.  Fox,  et  non  moins  éloquent,  non  moins 
énergique,  non  moins  pénétré  de  la  dignité  de 
l'état  que  lord  Chatham.  Ah  !  que  n'a-t-il  pu, 
comme  lui,  prononcer  ses  dernières  paroles  dans 
le  sénat  de  la  patrie,  au  milieu  d'une  nation  qui 
sait  juger,  qui  sait  être  reconnoissante,  et  dont 
l'enthousiasme,  loin  d'être  le  présage  de  la  servi- 
tude, est  la  récompense  de  la  vertu  ! 

Maintenant,  retournons  à  l'examen  du  per- 
sonnage politique  le  plus  en  contraste  avec  les 
principes  que  nous  Tenons  de  retracer,  et  voyons 
si  lui-même  aussi,  Bonaparte,  ne  doit  pas  ser- 
vir à  prouver  la  vérité  de  ces  principes  qui  seuls 
auroient  pu  le  maintenir  en  puissance,  et  con- 
server la  gloire  du  nom  françois. 
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CHAPITRE  XI. 

Bonaparte  empereur.     La  contre-révolution 
faite  par  lui, 

iiORSQU'A  la  fin  du  dernier  siècle,  Bonaparte 
se  mit  à  la  tête  du  peuple  François,  la  nation 
entière  souhaitoit  un  gouvernement  libre  et 
constitutionnel.  Les  nobles,  depuis  long-temps 
hors  de  France,  n'aspiroient  qu'à  rentrer  en  paix 
dans  leurs  foyers;  le  clergé  catholique  récla- 
moit  la  tolérance  ;  les  guerriers  républicains, 
ayant  effacé  par  leurs  exploits  l'éclat  des  dis- 
tinctions nobiliaires,  la  race  féodale  des  anciens 
conquérans  respcctoit  les  nouveaux  vainqueurs, 
et  la  révolution  étoit  faite  dans  les  esprits. 
L'Europe  se  résignoit  à  laisser  à  la  France  la  bar- 
rière du  Rhin  et  des  Alpes,  et  il  ne  restoit  qu'à 
garantir  ces  biens  en  réparant  les  maux  que  leur 
acquisition  avoit  entraînés.  Mais  Bonaparte 
conçut  l'idée  d'opérer  la  contre-révolution  à 
son  avantage,  en  ne  conservant  dans  l'état, 
pour  ainsi  dire,  aucune  chose  nouvelle  que  lui- 
raème.     Il  rétablit  le   trône,  le  clergé  et  la  no- 
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blesse;  une  monarchie,  comme  Ta  dit  M.  Pitt^ 
sans  légitimité  et  sans  limites  ;  un  clergé  qui 
n'étoit  que  le  prédicateur  du  despotisme  ;  une 
noblesse  composée  des  anciennes  et  des  nouvelles 
fanailles,  mais  qui  n'exerçoit  aucune  magistrature 
dans  l'état,  et  ne  servoit  que  de  parure  au  pou- 
voir absolu. 

Bonaparte  ouvrit  la  porte  aux  anciens  pré- 
jugés, se  flattant  de  les  arrêter  juste  au  point 
de  sa  toute-puissance.  On  a  beaucoup  dit  que, 
s'il  avoit  été  m'déré,  il  se  seroit  maintenu. 
Mais  qu'entend-on  par  modéré  ?  S'il  avoit  éta- 
bli sincèrement  et  dignement  la  constitution 
angloise  en  France,  sans  doute  il  seroit  encore 
empereur.  Ses  victoires  le  créoient  prince;  il 
a  fallu  son  amour  de  l'étiquette,  son  besoin  de 
flatterie,  les  titres,  les  décorations  et  les  cham- 
bellans pour  faire  reparoître  en  lui  le  parvenu. 
Mais  quelque  insensé  que  fiit  son  système  de 
conquête,  dès  qu'il  étoit  assez  misérable  d'âme 
pour  ne  voir  de  grandeur  que  dans  le  despo- 
tisme, peut-être  ne  pouvoit-il  se  passer  de 
guerres  continuelles  ;  car  que  seroit-ce  qu'un 
despote  sans  gloire  militaire  dans  un  pays  tel 
que  la  France  ?  Pouvoit-on  opprimer  la  nation 
dans    l'intérieur,    sans   lui  donner  au  moins  le 
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funeste  dédommagement  de  dominer  ailleurs 
à  son  tour?  Le  Uéau  de  l'espèce  humaine,  c'est 
le  pouvoir  absolu,  et  tous  les  î^ouvernemens 
francois  qui  ont  succédé  à  l'assemblée  constitu- 
ante ont  péri  pour  avoir  cédé  à  cette  amorce 
sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre. 

Au  moment  où  Bonaparte  voulut  se  faire 
nommer  empereur,  il  crut  à  la  nécessite  de 
rassurer,  d'une  part,  les  révolutionnaires  sur 
la  po<îsibilité  du  retour  des  Bourbons;  et  de 
prouver  de  l'autre,  aux  royalistes,  qu'en  s'atta- 
chant  à  lui,  ils  rompoicnt  sans  retour  avec  l'an- 
cienne dynastie.  C'est  pour  remplir  ce  double 
but  qu'il  commit  le  meurtre  d'un  prince  du 
sang,  du  duc  d'En<çliien.  Il  passa  le  Rubicon 
du  crime,  et  de  ce  jour  son  malheur  fut  écrit 
sur  le  livre  du  destin. 

Un  des  machiavélistes  de  la  cour  de  Bona- 
parte dit,  à  cette  occasion,  que  cet  assassinat 
êtoit  bien  pis  qu'un  crime,  puisque  c'ctoit  une 
faute.  J'ai,  je  l'avoue,  un  profond  mépris  pour 
tous  ces  politiques  dont  l'habileté  consiste  à  se 
montrer  supérieurs  à  la  vertu.  Qu'ils  se  montrent 
donc  une  fois  supérieurs  à  l'égoïsmc,  cela  sera 
plus  rare  et  même  plus  habile  ! 

Néanmoins  ceux  qui  avoicnt  blûmé  le  meurtre 


308  CONSIDERATIONS 

du  duc  d'Enghien,  comme  une  mauvaise  spé- 
culation, eurent  aussi  raison  même  sous  ce 
rapport.  Les  révolutionnaires  et  les  royalistes, 
malgré  la  terrible  alliance  du  sang  innocent,  ne 
se  crurent  point  unis  irrévocablement  au  sort  de 
leur  maître.  Il  avoit  fait  de  l'intérêt  la  divinité 
de  ses  partisans,  et  les  adeptes  de  sa  doctrine  l'ont 
mise  en  pratique  contre  lui-même,  quand  le  mal- 
heur Ta  frappé. 

Au  printemps  de  1804,  après  la  mort  du 
duc  d'Enghien,  et  l'abominable  procès  de  Mo- 
reau  et  de  Pichegru,  lorsque  tous  les  esprits 
étoient  remplis  d'une  terreur  qui  pouvoit  en 
un  instant  se  changer  en  révolte,  Bonaparte  fit 
venir  chez  lui  quelques  sénateurs  pour  leur  par- 
ler négligemment,  et  comme  d'une  idée  sur  la- 
quelle il  n'étoit  pas  encore  fixé,  de  la  proposi- 
tion qu'on  lui  faisoit  de  se  déclarer  empereur. 
Il  passa  en  revue  les  difFérens  partis  qu'on  pou- 
voit adopter  pour  la  France  :  une  république; 
le  rappel  de  l'ancienne  dynastie  ;  enfin  la  créa- 
tion d'une  monarchie  nouvelle  ;  comme  un  hom- 
me qui  se  seroit  entretenu  des  affaires  d'autrui,  et 
les  auroit  examinées  avec  une  parfaite  impartia- 
lité. Ceux  qui  causoient  avec  lui  le  contrari- 
oient  avec  la  plus  énergique  véhémence,  toutes 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇOISE.  329 

les  fois  qu'il  préscntoit  des  arguraens  en  faveur 
d'une  autre  puissance  que  la  sienne.  A  la  fin 
Bonaparte  se  laissa  convaincre  :  Hê  bien,  dit-il, 
puisque  "cous  croyez  que  via  iiominatioji  au  titre 
d'empereur  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  France, 
prenez  au  moins  des  précautions  contre  ma  tyran- 
7iie  ;  oui,  je  '  'vous  le  reptte  contre  7na  tyrannie. 
Qui  sait,  si,  dans  la  situation  où  je  vais  être,  je  ne 
serai  pas  tenté  d'abuser  du  pouvoir  ? 

Les  sénateurs  s'en  allèrent  attendris  par  cette 
candeur  aimable,  dont  les  conséquences  furent  la 
suppression  du  tribunat^  tout  bénin  qu'il  étoit 
alors  ;  rétablissement  du  pouvoir  unique  du  con- 
seil d'état,  servant  d'instrument  dans  la  main  de 
Bonaparte  ;  le  gouvernement  de  la  police,  un 
corps  permanent  d'espions,  et  dans  la  suite  sept 
prisons  d'état  dans  lesquelles  les  détenus  ne  pou- 
voient  être  jugés  par  aucun  tribunal,  leur  sort 
dépendant  uniquement  de  la  simple  décision  des 
ministres. 

Afin  de  faire  supporter  une  semblable  tyrannie, 
il  falloit  contenter  l'ambition  de  tous  ceux  qui 
s'engageroient  à  la  maintenir.  Les  contributions 
de  l'Europe  entière  y  suffîsoient  à  peine  en  fait 
d'argent.  Aussi  Bonaparte  cherchat-t-il  d'autres 
trésors  dans  la  vanité. 
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Le  principal  mobile  de  la  révolution  françoisc 
étoit  l'amour  de  l'égalité.  L'égalité  devant  la 
loi  fait  partie  de  la  justice,  et  par  conséquent  de 
la  liberté  ;  mais  le  besoin  d'anéantir  tous  les  rangs 
supérieurs  tient  aux  petitesses  de  l'amour-propre. 
Bonaparte  a  très-bien  connu  l'ascendant  de  ce 
défaut  en  France,  et  voici  comme  il  s'en  est  servi. 
Les  hommes  qui  avoient  pris  part  à  la  révolution 
ne  vouloient  plus  qu'il  y  eût  des  castes  au-dessus 
d'eux.  Bonaparte  les  a  ralliés  à  lui  en  leur  pro- 
mettant les  titres  et  les  rangs  dont  ils  avoient  dé- 
pouillé les  nobles.  ''  Vous  voulez  l'égalité  ?" 
leur  disoit-il  :  '^  Je  ferai  mieux  encore,  je  vous 
"  donnerai  l'inégalité  en  votre  faveur;  MM.  de 
"  la  Tréruoiile,  de  Montmorency,  etc.,  seront 
'^  légalement  de  simples  bourgeois  dans  l'état, 
"  pendant  que  les  titres  de  l'ancien  régime  et  les 
*^  charges  de  cour  seront  possédées  par  les  noms 
"  les  plus  vulgaires,  si  cela  plaît  à  l'empereur.'* 
Quelle  bizarre  idée  î  et  n'auroit-on  pas  cru 
qu'une  nation,  si  propre  à  saisir  les  inconve- 
nances, se  seroit  livrée  au  rire  inextinguible  des 
dieux  d'Homère,  en  voyant  tous  ces  républicains 
masqués  en  ducs,  en  comtes,  en  barons,  et  s'es- 
sayant  à  l'étude  des  manières  des  grands  seig- 
neurs, comme  on  répète  un  rôle  de  comédie  ?  On 
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faisoit  bien  quelques  chansons  sur  ces  parvenus 
de  toute  espèce,  rois  et  valets  ;  mais  l'éclat  des 
Tictoires  et  la  force  du  despotisme  ont  tout  fait 
passer,  au  moins  pendant  quelques  années.  Ces 
républicains  qu'on  avoit  vus  dédaigner  les  ré- 
compenses données  par  les  monarques,  n'avoient 
plus  assez  d'espace  sur  leurs  habits  pour  y  placer 
les  larges  plaques  allemandes,  russes,  italiennes 
dont  on  les  avoit  aflublés.  Un  ordre  militaire, 
la  couronne  de  Fer  ou  la  Légion-d'Honneur, 
pouvoit  être  accepté  par  des  guerriers  dont  ces 
signes  rappeloicnt  les  blessures  et  les  exploits; 
mais  les  rubans  et  les  clefs  de  chambellan,  mais 
tout  cet  appareil  de  cours,  convenoit-il  à  des 
hommes  qui  avoient  remué  ciel  et  terre  pour 
l'abolir  ?  Une  caricature  angloise  représente  Bo- 
naparte découpant  le  bonnet  rouge  pour  en 
faire  un  grand  cordon  de  la  Légion-d'Honneur, 
Quelle  parlaite  image  de  cette  noblesse  inventée 
par  Jîonaparte,  et  qui  n'avoit  à  se  glorifier  que 
de  lu  faveur  de  son  maître  !  Les  militaires  françois 
ne  se  sont  plus  considérés  que  comme  les  soldats 
d'un  li(tnune  a])rès  avoir  été  les  défenseurs  i\c  la 
nation.     Ah  '    (ju'ils  étoient  plus  grands  alors! 

]5onaparl(;    as  oit    lu    l'histoire    d'une    manière 
confuse  :    jx-u  acc<Mitiimé  à   l'étudi*,   il   te  reiuloit 
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beaucoup  moins  compte  de  ce  qu'il  avoit  appris 
dans  les  livres,  que  de  ce  qu'il  avoit  recueilli  par 
l'observation    des   hommes.      Il   n'en    étoit   pas 
moins  resté  dans  sa  tête  un  certain  respect  pour 
Attila  et  pour  Charlemagne,  pour  les  lois  féodales 
et  pour  le  despotisme   de  l'Orient,  qu'il   appli- 
quoit  à  tort  et  à  travers,  ne  se  trompant  jamais, 
toutefois,  sur  ce  qui  servoit  instantanément  à  son 
pouvoir;  mais  du  reste,  citant,  blâmant,  louant 
et  raisonnant  comme  le  hasard  le  conduisoit  ;  il 
parloit   ainsi  des  heures   entières    avec  d'autant 
plus  d'avantage,  que  personne  ne  l'interrompoit, 
si  ce  n'est  par  les  applaudissemens  involontaires 
qui  échappent  toujours  dans  des  occasions  sem- 
blables.    Une  chose  singulière,   c'est  que,  dans 
la  conversation,   plusieurs  officiers  bonapartistes 
ont  emprunté  de  leur  chef  cet  héroïque  galimatias 
qui  véritablement  ne  signifie  rien  qu'à  la  tête  de 
huit  cent  raille  hommes. 

Bonaparte  imagina  donc,  pour  se  faire  un  em- 
pire oriental  et  carlovingien  tout  ensemble,  de 
créer  des  fiefs  dans  les  pays  conquis  par  lui,  et 
d'en  investir  ses  généraux  ou  ses  principaux  ad- 
ministrateurs. Il  constitua  des  majorats,  il  dé- 
créta des  substitutions,  il  rendit  à  l'un  le  service 
de  cacher  sa  vie  sous  le  titre  inconnu  de  duc  de 
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Rovigo  ;  et,  tout  au  contraire,  en  ôtant  à  Mac- 
donald,  à  Bernadette,  à  Masséna  les  noms  qu'ils 
avoient  illustrés  par  tant  d'exploits,  il  frauda, 
pour  ainsi  dire,  les  droits  delà  renommée, et  resta 
seul,  comme  il  le  vouloit,  en  possession  de  la 
gloire  militaire  de  la  France. 

Ce  n'étoit  pas  assez  d'avoir  avili  le  parti  ré- 
publicain en  le  dénaturant  tout  entier  ;  Bona- 
parte voulut  encore  ôter  aux  royalistes  la  dignité 
qu'ils  dévoient  à  leur  persévérance  et  à  leur  mal- 
heur. Il  fit  occuper  la  plupart  des  charges  de  sa 
maison  par  des  nobles  de  l'ancien  régime  ;  il 
flattoit  ainsi  la  nouvelle  race  en  la  mêlant  avec 
la  vieille,  et  lui-même  aussi,  réunissant  les  va- 
nités d'un  parvenu  aux  facultés  gigantesques  d'un 
conquérant,  il  aimoit  les  flatteries  des  courtisans 
d'autrefois,  parce  qu'ils  s'entendoient  mieux  à  cet 
art  que  les  hommes  nouveaux,  même  les  plui 
empressés.  Chaque  fois  qu'un  gentilhomme  de 
l'ancienne  cour  rappeloit  l'étiquette  du  temps 
jadis,  proposoit  une  révérence  de  plus,  une  cer- 
taine façon  de  frapper  à  la  porte  de  quelque  anti- 
chambre, une  manière  plus  cérémonieuse  de  pré- 
senter une  dépêche,  de  plier  une  lettre,  de  la 
terminer  par  telle  ou  telle  fornitile,  il  étoit  accu- 
eilli comme  s'il  avoit  fait  faire  des  progrès  au 
9 
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bonheur  de  l'espèce  humaine.  Le  code  de  l'éti* 
quelle  impériale  est  le  document  le  plus  remar- 
quable de  la  bassesse  à  laquelle  on  peut  réduire 
l'espèce  humaine.  Les  machiavélistes  diront  que 
c'est  ainsi  qu'il  faut  tromper  les  hommes  ;  mais 
est-il  vrai  que,  de  nos  jours,  on  trompe  les  hom- 
mes? On  obéissoit  à  Bonaparte,  ne  cessons  de  le 
répéter,  parce  qu'il  donnoit  de  la  gloire  militaire 
à  la  France.  Que  ce  fût  bon  ou  mauvais,  c'étoit 
un  fait  clair  et  sans  mensonge.  Mais  toutes  les 
farces  chinoises  qu'il  faisoit  jouer  devant  son  char 
de  triomphe  ne  plaisoient  qu'à  ses  serviteurs,  qu'il 
auroit  pu  mener  de  cent  autres  manières,  gi  cela 
lui  avoit  convenu.  Bonaparte  a  souvent  pris  sa 
cour  pour  son  empire  ;  il  aimoit  mieux  qu'on  le 
traitât  comme  un  prince  que  comme  un  héros: 
peut-être,  au  fond  de  son  âme,  se  sentoit-il  encore 
plus  de  droits  au  premier  de  ces  titres  qu'au  second. 
Les  partisans  des  Stuarts,  lorsqu'on  offroit  la 
royauté  à  Cromwell,  s'appuyèrent  sur  les  prin- 
cipes des  amis  de  la  liberté  pour  s'y  opposer,  et 
ce  n'est  qu'à  l'époque  de  la  restauration  qu'ils 
reprirent  la  doctrine  du  pouvoir  absolu  ;  mais  au 
moins  restèrent-ils  fidèles  à  l'ancienne  dynastie. 
Une  grande  partie  de  la  noblesse  françoise  s'est 
précipitée  dans  les  cours  de  Bjonaparte  et  de  sa 
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famille.  Lorsqu'on  rcprochoit  à  un  homme  du 
plus  grand  nom,  de  s'être  fait  chambellan  d'une 
des  nouvelles  princesses  :  JMais  que  voulez-vous? 
disoit-il,  il  faut  bien  servir  quelqu'un.  Quelle 
réponse  !  Et  toute  la  condamnation  des  gouver- 
nemeus,  fondés  sur  l'esprit  de  cour,  n'y  est-ell« 
pas  renfermée  ? 

La  noblesse  angloise  eut  bien  plus  de  dignité 
dans  les  troubles  civils  ;  car  elle  ne  commit  pas 
deux  fautes  énormes  dont  les  gentilshommes 
françois  peuvent  difficilement  se  disculper;  l'une^ 
de  s'être  réunis  aux  étrangers  contre  leur  propre 
pays  ;  l'autre,  d'avoir  accepté  des  places  dans  le 
palais  d'un  homme  qui,  d'après  leurs  maximes, 
n'avoit  aucun  droit  au  trône;  car  l'élection  du 
peuple,  à  supposer  que  Bonaparte  pût  s'en  vanter, 
n'étoit  pas  à  leurs  yeux  un  titre  légitime.  Certes, 
il  ne  leur  est  pas  permis  d'être  intolérans  après 
de  telles  preuves  de  condescendance  ;  et  l'on 
offense  moins,  ce  me  semble,  l'illustre  famille  des 
Bourbons,  en  souhaitant  des  limites  constitution- 
nelles u  l'autorité  du  trône,  qu'en  ayant  accepté  des 
places  auprès  d'un  nouveau  souverain  souillé  par 
l'assassinat  d'un  jeune  guerrier  de  l'ancienne  race. 

La  noblesse  françoise  qui  a  servi  Bonaparte 
dans  les   emplois    du    palais,    prétendroit-elle  y 
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avoit  été  contrainte  ?  Bien  plus  de  pétitions  en- 
core ont  été  refusées  que  de  places  données;  et 
ceux  qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  aux  désirs 
de  Bonaparte  à  cet  égard,  ne  furent  point  forcés 
à  faire  partie  de  sa  cour.  Adrien  et  Mathieu  de 
Montmorency,  dont  le  nom  et  le  caractère  atti- 
roient  les  regards,  Elzear  de  Sabran,  le  duc  et  la 
duchesse  de  Duras,  plusieurs  autres  encore,  quoi- 
que pas  en  grand  nombre,  n'ont  point  voulu  des 
emplois  offerts  par  Bonaparte  ;  et,  bien  qu'il  fal- 
lût du  courage  pour  résister  à  ce  torrent  qui 
emporte  tout  en  France  dans  le  sens  du  pouvoir, 
ces  courageuses  personnes  ont  maintenu  leur 
fierté,  sans  être  obligées  de  renoncer  à  leur 
patrie.  En  général,  ne  pas  faire  est  presque 
toujours  possible,  et  il  faut  que  cela  soit  ainsi, 
puisque  rien  n'est  une  excuse  pour  agir  contre 
ses  principes. 

Il  n'en  est  pas  assurément  des  nobles  françoii 
qui  se  sont  battus  dans  les  armées  comme  des 
courtisans  personnels  de  la  dynastie  de  Bonaparte. 
Les  guerriers,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  prc- 
aenter  mille  excuses,  et  mieux  que  des  excuses, 
suivant  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  et  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue.  Car,  enfin,  dans  toutes 
les  époques   de  la  révolution,   il   a   existé   une 


SUJ;  LA  RKVOLUTIOX  FllAXÇul>>i:.         337 

France  ;  et,  certes,  les  premiers  devoirs  d'un 
citoven  sont  toujours  envers  sa  patrie. 

Jamais  homme  n'a  su  multiplier  les  liens  de  la 
dépendance  plus  habilement  que  Bonaparte.  Il 
connoissoit  mieux  que  personne  les  grands  et  les 
petits  moyens  du  despotisme  ;  on  le  voyoit  s'oc- 
cuper avec  persévérance  de  la  toilette  des  femmes, 
afin  que  leurs  époux,  ruinés  par  leurs  dépenses, 
fussent  plus  souvent  obligés  de  recourir  à  lui.  Il 
vouloit  aussi  frapper  l'imagination  des  François 
par  la  pompe  de  sa  cour.  Le  vieux  soldat  qui 
fumoit  à  la  porte  de  Frédéric  II  suffisoit  pour  le 
faire  respecter  de  toute  l'Europe.  Certainement 
Bonaparte  avoit  assez  de  talens  militaires  pour 
obtenir  le  même  résultat  par  les  mêmes  moyens  ; 
mais  il  ne  lui  suffisoit  pas  d'être  le  maître,  il 
vouloit  encore  être  le  tyran;  et,  pour  opprimer 
l'Europe  et  la  France,  il  falloit  avoir  recours  à 
tous  les  moyens  qui  avilissent  l'espèce  humaine  : 
aii.ssi,  le  malheureux  n'y  a-t-il  que  trop  bien 
réussi  ! 

La  balance  des  motifs  humains  pour  faire  \q 
bien  ou  le  mal  est  d'ordinaire  en  équilibre  dans  la 
vie,  et  c'est  la  conscience  qui  décide.  Mais  quand 
sous  Bonaparte  un  milliard  de  revenus,  et  huit 
cent   mille   hommes   armés    pesoient  en    faveur 

TOMK  JI.  St 


558  CONSIDERATIONS 

des  mauvaises  actions,  quand  l'épée  de  Brennus 
étoit  du  même  côté  que  l'or,  pour  faire  pencher 
la  balance  :  quelle  terrible  séduction  !  Néan- 
moins, les  calculs  de  l'ambition  et  de  l'avidité 
nauroient  pas  suffi  pour  soumettre  la  France  à 
Bonaparte  ;  il  faut  quelque  chose  de  grand  pour 
remuer  les  masses,  et  c'étoit  la  gloire  militaire 
qui  enivroit  la  nation,  tandis  que  les  filets  du 
despotisme  étoient  tendus  par  quelques  hommes 
dont  on  ne  sauroit  assez  signaler  la  bassesse  et  la 
corruption.  Ils  ont  traité  de  chimère  les  princi- 
pes constitutionnels,  comme  Tauroient  pu  faire 
les  courtisans  des  vieux  gouvernemens  de  TEu- 
rope,  dans  les  rangs  desquels  ils  aspiroient  à  se 
placer.  Mais  le  maître,  ainsi  que  nous  allons  le 
Toir,  vouloit  encore  plus  que  la  couronne  de 
France,  et  ne  s*en  est  pas  tenu  au  despotisme 
bourgeois  dont  ses  agens  civils  auroient  souhaité 
qu'il  se  contentât  chez  lui,  c^est-à-dire,  chez 
nous. 
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CHAPITRE    XII. 

De  la  conduite  de  Xapoïcon  envers  le  continent 
européen.  ♦ 

-UEUX  plaus  de  conduite  très-différens  s'of- 
froient  à  Bonaparte,  lorsqu'il  se  fit  couronner 
empereur  de  France.  Il  pouvoit  se  borner  à 
la  barrière  du  Rhin  et  des  Alpes  que  l'Europe 
ne  lui  disputoit  plus  après  la  bataille  de  Ma- 
rengo,  et  rendre  la  France,  ainsi  agrandie,  le 
plus  puissant  empire  du  monde.  L'exemple  de 
la  liberté  constitutionnelle  en  France  auroit 
agi  graduellement,  mais  avec  certitude.,  sur  le 
reste  de  l'Europe.  On  n'auroit  plus  entendu 
dire  que  la  liberté  ne  peut  convenir  qu'à  1  An- 
gleterre, parce  qu'elle  est  une  île  ;  qu'à  la  Hol- 
lande, parce  qu'elle  est  une  plaine  ;  qu'à  la 
Suisse,  parce  que  c'est  un  pavs  de  montagnes  ; 
et  l'on  auroit  va  une  monarchie  continentale 
fleurir  à  l'ombre  de  la  loi  qui,  après  la  religion 
dont  elle  émane,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint 
tur  la  terre. 

Beaucoup  d'hommes  de  génie  ont  épuisé  tout 
z  ,' 
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leurs  efîbrts  pour  faire  un  peu  de  bien,  pour 
laisser  quelques  traces  de  leurs  institutions  après 
eux.  La  destinée^  prodigue  envers  Bonaparte, 
lui  remit  une  nation  de  quarante  millions  d'hom- 
mes alors^  une  nation  assez  aimable  pour  influer 
sur  l'esprit  et  les  goûts  européens.  Un  chef 
habile,  à  l'ouverture  de  ce  siècle,  auroit  pu  ren- 
dre la  France  heureuse  et  libre  sans  aucun  efibrt, 
seulement  avec  quelques  vertus.  Napoléon  est 
plus  coupable  encore  pour  le  bien  qu'il  n'a  pas 
fait,  que  pour  les  maux  dont  on  l'accuse. 

Enfin,  si  sa  dévorante  activité  se  trouvoit  à 
l'étroit  dans  la  plus  belle  des  monarchies,  si 
c'étoit  un  trop  misérable  sort  pour  un  Corse, 
sous-lieutenant  en  1790,  de  n'être  qu'empereur 
de  France,  il  falloit  au  moins  qu'il  soulevât 
l'Europe  au  nom  de  quelques  avantages  pour 
elle.  Le  rétablissement  de  la  Pologne,  l'indé- 
pendance de  l'Italie,  l'aôrancliissement  de  la 
Grèce,  avoient  de  la  grandeur  :  les  peuples  pou- 
voient  s'intéresser  à  la  renaissance  des  peuples. 
Mais  falloit-il  inonder  la  terre  de  sang  pour  que 
le  prince  Jérôme  prît  la  place  de  l'électeur  de 
Hesse,  et  pour  que  les  Allemands  fussent  gou- 
vernés par  des  administrateurs  françois  qui  pre- 
noient  chez  eux   des   fiefs    dont  ils   savoient   à 
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peine  prononcer  les  titres,  bien  qu'ils  les  portas- 
sent, mais  dont  ils  touclioient  très-facilement  les 
revenus  dans  toutes  les  langues  ?  Pourquoi 
l'Allemagne  se  seroit  elle  soumise  à  l'influence 
françoise  ?  Cette  influence  ne  lui  apportoit  au- 
cune lumière  nouvelle,  et  n*élablissoit  chez  clic 
d'autres  institutions  libérales  que  des  contri- 
butions et  des  conscriptions  encore  plus  fortes 
que  toutes  celles  imposées  par  ses  anciens  maî- 
tres. Il  y  avoit  sans  doute  beaucoup  de  change- 
mens  raisonnables  à  faire  dans  les  constitutions 
de  l'Allemagne  ;  tous  les  hommes  éclairés  le  sa- 
voient,  et  pendant  long-temps  aussi  ils  s'étoient 
Hiontrés  favorai)Ies  à  la  cause  de  la  France,  parce 
qu'ils  en  espéroient  l'amélioration  de  leur  sort. 
Mais,  sans  parler  de  la  juste  indignation  que  tout 
j)euplc  doit  ressentir  à  l'aspect  des  soldats  étran- 
gers sur  son  territoire,  Bonaparte  ne  faisoit  rien 
en  Allemagne  que  dans  le  but  d'y  établir  son 
pouvoir  et  celui  de  sa  famille  :  une  telle  nation 
étoit-elle  faite  pour  servir  de  piédestal  à  son 
égoïsmc  ?  L'Espagne  aussi  devoit  ropou<<ser 
avec  horreur  les  perlides  moyens  que  Bonaparte 
employa  pour  l'asservir.  Qu'oilioit-il  donc  au\ 
empires  (ju'il  vouloit  subjuguer  ?  fîtoit-ce  de 
la  liberté:*    étoit-cc  de  la  force  ?    étoit-ce  de  1^ 
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richesse  ?  Non  ;  c'étoit  lui,  toujours  lui,  dont 
il  falloit  se  récréer  en  échange  de  tous  les  biens 
de  ce  monde. 

Les  Italiens,  par  l'espoir  confus  d'être  enfin 
réunis  en  un  seul  état,  les  infortunés  Polonois 
qui  demandent  à  Penfer  aussi-bien  qu'au  ciel 
de  redevenir  une  nation,  étoient  les  seuls  qui 
servissent  volontairement  l'empereur.  Mais  il 
avoit  tellement  en  horreur  l'amour  de  la  liberté 
que,  bien  qu'il  eût  besoin  de  Polonois  pour 
auxiliaires,  il  haïssoit  en  eux  le  noble  enthou- 
siasme qui  les  condamnoit  à  lui  obéir.  Cet 
homme,  si  habile  dans  l'art  de  dissimuler,  ne 
pouvoit  se  servir  même  avec  hypocrisie  des  sen- 
timens  patriotiques,  dont  il  auroit  pu  tirer  toute- 
fois tant  de  ressources  :  c'étoit  une  arme  qu'il  ne 
savoit  pas  manier,  et  toujours  il  craignoit  qu'elle 
n'éclatât  dans  sa  main.  A  Posen,  les  députés 
polonois  vinrent  lui  offrir  leur  fortune  et  leur 
vie  pour  rétablir  la  Pologne.  Napoléon  leur 
répondit  avec  cette  voix  sombre,  et  cette  décla- 
mation précipitée  qu'on  a  remarquées  en  lui 
quand  il  se  contraignoit,  quelques  paroles  de 
liberté  bien  ou  mal  rédigées,  mais  qui  lui  coû- 
toient  tellement,  que  c'étoit  le  seul  mensonge 
qu'il  ne  pût  prononcer  avec  son  apparente  bon- 
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homie.  Lors  merac  que  les  applaudissemens  du 
peuple  étoient  en  sa  faveur^  le  peuple  lui  dé- 
plaisoit  toujours.  Cet  instinct  de  despote  lui 
a  fait  élever  un  trône  sans  base,  et  l'a  contraint 
à  manquer  à  sa  vocation  ici-bas,  l'établissement 
de  la  réforme  politique. 

Les  moyens  de  l'empereur  pour  asservir 
l'Europe  ont  été  l'audace  dans  la  guerre,  et  la 
ruse  dans  la  paix.  Il  signoit  des  traités  quand 
ses  ennemis  ^étoient  à  demi  terrassés,  afin  de  ne 
les  pas  porter  au  désespoir,  et  de  les  aftbiblir 
assez  cependant  pour  que  la  hache,  restée  dans 
le  tronc  de  l'arbre,  pût  le  faire  périr  à  la  longue. 
Il  gagnoit  quelques  amis  parmi  les  anciens  gou- 
vcrnans,  en  se  montrant  en  toutes  choses  l'en- 
nemi de  la  liberté.  Aussi  ce  sont  les  nations 
qui  se  soulevèrent  à  la  fin  contre  lui,  car  il  les 
avoit  plus  offensées  que  les  rois  mêmes.  Cepen- 
dant on  s'étonne  de  trouver  encore  des  partisans 
de  Bonaparte,  ailleurs  que  chez  les  François  aux- 
quels il  donnoit  au  moins  la  victoire  pour  dé- 
dommagement du  despotisme.  Ces  partisans, 
en  Italie  surtout,  ne  sont  en  général  que  des  amis 
(le  la  liberté  qui  s'étoient  flattés  à  tort  de  l'ob- 
tenir de  lui,  et  qui  aimeroient  encore  mieux  uu 
grand  événement,  quel  qu'il  pût  être,  que  le  dé- 
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Gouragement  dans  lequel  ils  sont  tombés.  Sans 
vouloir  entrer  dans  les  intérêts  des  étrangers, 
dont  nous  nous  sommes  promis  de  ne  point  par- 
ler, nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  les  biens 
de  détail  opérés  par  Bonaparte,  les  grandes 
routes  nécessaires  à  ses  projets,  les  monumens 
consacrés  à  sa  gloire,  quelques  restes  des  insti- 
tutions libérales  de  l'assemblée  constituante  dont 
il  permettoit  quelquefois  l'application  hors  de 
France,  tels  que  l'amélioration  de  la  jurispru- 
dence, celle  de  l'éducation  publique,  les  encou- 
ragemens  donnés  aux  sciences;  tous  ces  biens, 
dis-je,  quelque  désirables  qu'ils  fussent,  ne  pou- 
voient  compenser  le  joug  avilissant  qu'il  faisoit 
peser  sur  les  caractères.  Quel  homme  supérieur 
a-t-on  vu  se  développer  sous  son  règne  ?  Quel 
homme  verra-t-on  même  de  long-temps  là  où  il 
a  dominé  ?  S'il  avoit  voulu  le  triomphe  d'une 
liberté  sage  et  digne,  l'énergie  se  seroit  montrée 
de  toutes  parts,  et  une  nouvelle  impulsion  eût 
animé  le  monde  civilisé.  Mais  Bonaparte  n'a 
pas  concilié  à  la  France  l'amitié  d'une  nation. 
Il  a  fait  des  mariages,  des  arrondissemens,  des 
réunions  ;  il  a  taillé  les  cartes  de  géographie,  et 
compté  les  âmes  à  la  manière  admise  depuis, 
pour  compléter  les  domaines  des  princes  ;  maiç 
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où  a-t-il  implanté  ces  principes  politiques  qui 
sont  les  remparts,  les  trésors  et  la  gloire  de  l'An- 
gleterre ?  ces  institutions  invincibles,  dés  qu'elles 
ont  duré  dix  ans,  car  elles  ont  alors  donné  tant 
de  bonheur,  qu'elles  rallient  tous  les  citoyens 
d'un  pays  à  leur  défense. 
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CHAPITRE  XIII. 

Des  moyens  employés  par  Bonaparte  pour  atta" 
quer  l'Angleterre. 

ol  l'on  peut  entrevoir  un  plan  dans  la  conduite 
vraiment  désordonnée  de  Bonaparte,  relative- 
ment aux  nations  étrangères^  c'étoit  celui  d'éta^ 
blir  une  monarchie  universelle  dont  il  se  seroit 
déclaré  Je  chef,  en  donnant  en  fief  des  royaumes, 
des  duchés,  et  en  recommençant  le  régime  féodal, 
ainsi  qu'il  s'est  établi  jadis  par  la  conquête.  Il 
ne  paroît  pas  même  qu'il  dût  se  borner  aux  con- 
fins de  TEurope,  et  ses  vues  certainement  s'éten- 
doient  jusqu'à  l'Asie.  Enfin  il  vouloit  toujours 
marcher  en  avant,  tant  qu'il  ne  rencontreroit  pas 
d'obstacles  ;  mais  il  n'avoit  pas  calculé  que,  dans 
une  entreprise  aussi  vaste,  un  obstacle  ne  forçoit 
pas  seulement  à  s'arrêter,  mais  détruisoit  entière- 
ment l'édifice  d'une  prospérité  contre  nature,  qui 
<ievoit  s'anéantir  dès  qu'elle  ne  s'élevoit  plus. 

Pour  faire  supporter  la  guerre  à  la  nation  fran-r 
çoise  qui,  comme  toutes  les  nations,  désiroit  la 
paix  ;  pour  obliger  les  troupes  étrangères  a  suivre 
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les  drapeaux  des  François,  il  falîoit  un  motif  qui 
pût  se  rattacher,  du  moins  en  apparence,  au  bien 
public.  Nous  avons  essavé  de  montrer,  dans  le 
chapitre  précédent,  que,  si  Napoléon  avoit  pris 
pour  étendard  la  liberté  des  peuples,  il  auroit 
soulevé  l'Europe  sans  avoir  recours  aux  moyens 
de  terreur  ;  mais  son  pouvoir  impérial  n'y  auroit 
rien  gagné,  et  certes  il  n'étoit  pas  homme  à  se 
conduire  par  des  sentimens  désintéressés.  II  vou- 
loit  un  mot  de  ralliement  qui  pût  faire  croire 
qu'il  avoit  en  vue  l'avantage  et  l'indépendance 
de  l'Europe,  et  c'est  la  liberté  des  mers  qu'il 
choisit.  Sans  doute  la  persévérance  et  les  res- 
sources financières  des  Anglois  s'opposoient  à 
ses  projets,  et  il  avoit  de  plus  une  aversion  natu- 
relle pour  leurs  institutions  libres  et  la  fierté  de 
leur  caractère.  Mais  ce  qui  lui  convenoit  sur- 
tout, c'étoit  de  substituer  à  la  doctrine  des  gou- 
veniemens  représentatifs,  qui  se  fonde  sur  le  re- 
spect dû  aux  nations,  les  intérêts  mercantiles  et 
commerciaux,  sur  lesquels  on  peut  parler  sans 
iin,  raisonner  sans  bornes,  et  n'atteindre  jamais 
au  but,  La  devise  des  malheureuses  époques  de 
la  révolution  françoise:  Liberté,  tgalité,  donnoit 
aux  peuples  une  imj)ulsion  qui  ne  devoit  pas 
j)Iaire  à  Bonaparte  ;  mais  la  devise  de  ses  dra- 
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peaux  :  Liberté  des  mers,  le  conduisoit  où  il  vou- 
loit,  nécessitoit  le  voyage  aux  Indes  comme  la 
paix  la  plus  raisonnable,  si  tout  à  coup  il  lui  con- 
Tenoit  de  la  signer.  Enfin  il  avoit  dans  ces  mots 
de  ralliement  un  singulier  avantage,  celui  d'ani- 
mer les  esprits  sans  les  diriger  contre  le  pouvoir. 
M,  de  Gentzet  M.  A.  W.  de  Schlegel,  dans  leurs 
écrits  sur  le  système  continental,  ont  parfaitement 
traité  les  avantages  et  les  inconvéniens,  de  l'ascen- 
dant maritime  de  l'Angleterre,  lorsque  l'Europe 
est  dans  sa  situation  ordinaire.  Mais  au  moins  est- 
il  certain  que  cet  ascendant  balançoit  seul,  il  y  a 
quelques  années,  la  domination  de  Bonaparte,  et 
qu'il  ne  seroit  pas  resté  peut-être  un  coin  de  la 
terre  pour  y  échapper,  si  Tocéan  anglois  n'avoit 
pas  entouré  le  continent  de  ses  bras  protecteurs. 

Mais,  dira-t-on,  tout  en  admirant  l'Angleterre, 
la  France  doit  toujours  être  rivale  de  sa  puissance, 
et  de  tout  temps  ses  chefs  ont  essayé  de  la  com- 
battre. Il  n'est  qu'un  moyen  d'égaler  l'Angle- 
terre, c'est  de  l'imiter.  Si  Bonaparte,  au  lieu 
d'imaginer  cette  ridicule  comédie  de  descente, 
qui  n'a  servi  que  de  sujet  aux  caricatures  an- 
gloises,  et  ce  blocus  continental,  plus  sérieux, mais 
aussi  plus  funeste;  si  Bonaparte  n'avoit  voulu 
conquérir  sur  l'Angleterre  que  sa  constitution  et 
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son  industrie,  la  France  aiiroit  aujourd'hui  un 
commerce  fondé  sur  le  crédit,  un  crédit  fondé  sur 
la  représentation  nationale  et  sur  la  stabilité 
qu'elle  donne.  Mais  le  ministère  anglois  sait 
malheureusement  trop  bien  qu'une  monarchie 
constitutionnelle  est  le  seul  moyen,  et  tout-à-fait 
le  seul,  d'assurer  à  la  France  une  prospérité  du- 
rable. Quand  Louis  XIV  luttoit  avec  succès  sur 
les  mers  contre  les  flottes  angloises,  c'est  que  les 
richesses  financières  des  deux  pays  étoient  alors  à 
peu  près  les  mêmes  ;  mais,  depuis  quatre-vingts 
ou  cent  ans  que  la  liberté  s'est  consolidée  en  An- 
gleterre, la  France  ne  peut  se  mettre  en  équilibre 
avec  elle  que  par  des  garanties  légales  de  la  même 
nature.  Au  lieu  de  prendre  cette  vérité  pour 
boussole,  i[u'a  fait  Bonaparte? 

La  gigantesque  idée  du  blocus  continental  res- 
sembloit  à  une  espèce  de  croisade  européenne 
contre  l'Angleterre,  dont  le  sceptre  de  Napoléon 
étoit  le  signe  de  ralliement.  Mais  si,  dans  l'in- 
térieur, l'exclusion  des  marchandises  angloises  a 
donné  quelque  encouragement  aux  manufactures, 
les  ports  ont  été  déserts  et  le  commerce  anéanti. 
Rien  n'a  rendu  Napoléon  plus  impopulaire  que 
ce  renchérissement  du  sucre  et  du  café  qui  por- 
♦oit   «5ur  Ir^   habiUidc'^  journalières  de  toutes  les 
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classes.  En  faisant  brûler,  dans  les  villes  de  sa 
dépendance^,  depuis  Hambourg  jusqu'à  Naples, 
les  produits  de  l'industrie  angloise,  il  révoltoit 
tous  les  témoins  de  ces  actes  de  foi  en  Thonneur 
du  despotisme.  J'ai  vu  sur  la  place  publique^  à 
Genève,  de  pauvres  femmes  se  jeter  à  genoux  de- 
vant le  bûcher  où  l'on  brûloit  des  marchandises, 
en  suppliant  qu'on  leur  permît  d'arracher  à  temps 
aux  flammes  quelques  morceaux  de  toile  ou  de 
drap  pour  vêtir  leurs  enfans  dans  la  misère  :  de 
pareilles  scènes  dévoient  se  renouveler  partout  ; 
mais,  quoique  les  hommes  d'état  dans  le  genre 
ironique  répétassent  alors  qu'elles  ne  signifioient 
rien,  elles  étoient  le  tableau  vivant  d'une  absur- 
dité tyrannique,  le  blocus  continental.  Qu'est- 
il  résulté  des  terribles  anathèmes  de  Bonaparte  ? 
La  puissance  de  l'Angleterre  s'est  accrue  dans 
les  quatre  parties  du  monde,  son  influence  sur  les 
gouvernemens  étrangers  a  été  sans  bornes,  et  elle 
devoit  l'être,  vu  la  grandeur  du  mal  dont  elle  pré- 
servoit  l'Europe.  Bonaparte,  qu'on  persiste  à 
nommer  habile,  a  pourtant  trouvé  l'art  maladroit 
de  multiplier  partout  les  ressources  de  ses  adver- 
saires, et  d'augmenter  tellement  celles  de  l'An- 
gleterre en  particulier,  qu'il  n'a  pu  réussir  à  lui 
faire  qu'un  seul  mal  peut-être^  il  est  vrai  le  plus 
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grand  de  tous,  celui  d'accroître  ses  forces  mili- 
taires à  un  tel  degré,  qu'on  pourroit  craindre 
pour  sa  liberté,  si  l'on  ne  se  fioit  pas  à  son  esprit 
public. 

On  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  très-naturel  que  la 
France  envie  la  prospérité  de  l'Angleterre  ;  et  ce 
sentiment  l'a  portée  à  se  laisser  tromper  sur  quel- 
ques-uns des  essais  de  Bonaparte  pour  élever  l'in- 
dustrie Françoise  à  la  hauteur  de   celle  d'Angle- 
terre.    Mais  est-ce  par  des  prohibitions  armées 
qu'on  crée  de  la  richesse  ?     La  volonté  des  sou- 
verains ne  sauroit   plus  diriger  le  système  indus- 
triel et  commercial  des  nations  :   il  faut  les  laisser 
aller  à  leur  développement  naturel,  et  seconder 
leurs  intérêts  selon  leurs  vœux.     Mais  de  même 
qu'une  femme,  pour  s*irriter  des  hommages  offerts 
à  sa  rivale,  n'en  obtient  pas  davantage  elle-même, 
une  nation,  en  fait  de  commerce  et  d'industrie,  ne 
peut  l'emporter  qu'en  sachant  attirer  les  tribut* 
volontaires,   et  non  en    proscrivant   la  concur- 
rence. 

Les  gazetiers  officiels  étoient  chargés  d'insulter 
la  nation  et  le  gouvernement  aiiglois  ;  dans  les 
feuilles  de  chaque  jour  d'absurdes  dénominations, 
telles  que  celles  de  perfides  insulaires,  de  fîiar- 
chauds  avides,   étoient  san«»  cesse  répétées  avec 
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des  variations  qui  ne  dévoient  pourtant  pas  trop 
s'éloigner  du  texte.  On  est  remonte  dans  quel- 
ques écrits  jusqu'à  Guillaume-le-Conquérant 
pour  qualifier  de  révolte  la  bataille  de  Hastings, 
et  l'ignorance  facilitoit  à  la  bassesse  les  plus  misé- 
rables calomnies.  Les  journalistes  de  Bonaparte, 
auxquels  nul  ne  pouvoit  répondre,  ont  défiguré 
l'histoire,  les  institutions  et  le  caractère  de  la  na- 
tion angloise.  C'est  encore  un  des  fléaux  de 
Tesclavage  de  la  presse:  la  France  les  a  tous 
subis. 

Comme  Bonaparte  se  respectoit  lui-même  plus 
que  ceux  qui  lui  étoient  soumis,  il  se  permettoit 
quelquefois  dans  la  conversation  de  dire  assez  de 
bien  de  l'Angleterre,  soit  qu'il  voulût  préparer 
les  esprits  pour  le  cas  où  il  lui  conviendroit  de 
traiter  avec  le  gouvernement  anglois,  soit  plutôt 
qu'il  aimât  à  s'affranchir  un  moment  du  faux 
langage  qu'il  commandoit  à  ses  serviteurs.  C'étoit 
le  cas  de  dire  :  Faisons  mentir  nos  gens. 
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CHAPITRE  XIV. 

Sur  l'esprit  de  l'armée  fraiiçoise. 

xL  ne  faut  pas  Toublier,  l'armée  françoise  a  été 
admirable  pendant  les  dix  premières  années  de  la 
guerre  de  la  révolution.  Les  qualités  qui  man- 
quoient  aux  hommes  employés  dans  la  carrière 
civile,  on  les  retrouvoit  dans  les  militaires  :  per- 
sévérance, dévouement,  audace  et  même  bonté, 
quand  l'impétuosité  de  l'attaque  n'altéroit  pas 
leur  caractère  naturel.  Les  soldats  et  les  officiers 
se  faisoient  souvent  aimer  dans  les  pays  étrangers, 
lors  même  que  leurs  armes  y  avoient  fait  du  mal  ; 
non-seulement  ils  bravoient  la  mort  avec  cette 
incroyable  énergie  qu'on  retrouvera  toujours 
dans  leur  sang  et  dans  leur  cœur,  mais  ils  siippor- 
toient  les  plus  allVeuses  privations  avec  une  séré- 
nité sans  exemple.  Cette  légèreté,  dont  on  ac- 
cuse avec  raison  les  François  dans  les  affaires  po- 
litiques, dcvenoit  respectable  quand  elle  se  trans- 
formoit  en  insouciance  du  danger,  en  insouciance 
même  de  la  douleur.  Les  soldats  françois  sou- 
rioient  au  milieu  des  situations  les  plus  cruelles, 
TOMF,  n.  '2  a 
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et  se  ranimoient  encore  dans  les  angoisses  de  la 
souffrance,  soit  par  un  sentiment  d'enthousiasme 
pour  leur  patrie,  soit  par  un  bon  mot  qui  faisoit 
revivre  cette  gaieté  spirituelle  à  laquelle  les  der- 
nières classes  même  de  la  société  sont  toujours 
sensibles  en  France. 

La  révolution  avoit  perfectionné  singulière- 
ment l'art  funeste  du  recrutement  ;  mais  le  bien 
qu'elle  avoit  fait  en  rendant  tous  les  grades  ac- 
cessibles au  mérite,  excita  dans  l'armée  françoise 
une  émulation  sans  bornes.  C'est  à  ces  principes 
de  liberté  que  Bonaparte  a  dû  les  ressources  dont 
il  s'est  servi  contre  la  liberté  même.  Bientôt 
l'armée,  sous  Napoléon,  ne  conserva  guère  de  ses 
vertus  populaires  que  son  admirable  valeur  et 
un  noble  sentiment  d'orgueil  national  ;  combien 
elle  étoit  déchue  toutefois,  quand  elle  se  battoit 
pour  un  homme,  tandis  que  ses  devanciers,  tandis 
que  ses  vétérans  même,  dix  ans  plus  tôt,  ne  s'éto- 
ient  dévoués  qu'à  la  patrie  !  Bientôt  aussi  les 
troupes  de  presque  toutes  les  nations  continentales 
furent  forcées  à  combattre  sous  les  étendards  de 
la  France.  Quel  sentiment  patriotique  pouvoit 
animer  les  7\llemands,  les  Hollandois,  les  Italiens, 
quand  rien  ne  leur  garantissoit  l'indépendance 
de  leur  pays,  ou  plutôt  quand  son  asservissement 
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pesoit  sur  eux?  Ils  n'avoient  de  commun  entre 
eux  qu'un  même  chef,  et  c'est  pour  cela  que  rien 
n'étoit  moins  solide  que  leur  association  ;  car 
l'enthousiasme  pour  un  homme,  quel  qu'il  soit, 
est  nécessairement  variable;  l'amour  seul  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  ne  peut  changer,  parce 
qu'il  est  désintéressé  dans  son  principe.  Ce  qui 
faisoit  le  prestige  de  Napoléon,  c'étoit  l'idée 
qu'on  avoit  de  sa  fortune;  l'attachement  à  lui 
n'étoit  que  l'attachement  à  soi.  L'on  croyoit 
aux  avantages  de  tout  genre  qu'on  obtiendroit 
sous  ses  drapeaux,  et  comme  il  jugeoit  à  merveille 
le  mérite  militaire,  et  savoit  le  récompenser,  le 
plus  simple  soldat  de  l'armée  pouvoit  nourir  l'es- 
poir de  devenir  maréchal  de  France.  Les  titres, 
la  naissance,  les  services  de  courtisan,  influoient 
peu  sur  l'avancement  dans  l'armée.  Il  existoit 
là,  mals^ré  le  despotisme  du  gouvernement,  un 
esprit  d'égalité,  parce  que  là  Bonaparte  avoit 
besoin  de  force,  et  qu'il  n'en  peut  exister  sans  un 
certain  degré  d'indépendance.  Aussi,  sous  le 
règne  de  l'empereur,  ce  qui  valoit  encore  le 
mieux,  c'étoit  certainement  l'armée.  Les  com- 
missaires qui  frappoient  les  pays  conquis  de  con- 
tributions, d'emprisonnemcns,  d'exils  ;  ces  nuées 
d'agens  civils  qui  vcnoient,  comme  les  vautours, 
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fondre  sur  le  champ  de  bataille,  après  la  victoire, 
ont  fait  détester  les  François  bien  plus  que  ces 
pauvres  braves  conscrits  qui  passoient  de  l'en- 
fance à  la  mort,  en  croyant  défendre  leur  patrie. 
C'est  aux  hommes  profonds  dans  l'art  militaire 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  talens  de 
Bonaparte  comme  capitaine.  Mais,  à  ne  juger 
de  lui  sous  ce  rapport  que  par  les  observations  à 
la  portée  de  tout  le  monde,  il  me  semble  que  son 
ardent  égoïsme  a  peut-être  contribué  à  ses  pre- 
miers triomphes  comme  à  ses  derniers  revers.  Il 
lui  manquoit  dans  la  carrière  des  armes,  aussi- 
bien  que  dans  toutes  les  autres,  ce  respect  pour 
les  hommes,  el;  ce  sentiment  du  devoir,  sans  les- 
quels rien  de  grand  n'est  durable. 

Bonaparte,  comme  général,  n'a  jamais  ménagé 
le  sang  de  ses  troupes  :  c'est  en  prodiguant  la 
foule  des  soldats  que  la  révolution  lui  avoit  valus, 
qu'il  a  remporté  ses  étonnantes  victoires.  Il  a 
marché  sans  magasins,  ce  qui  rendoit  ses  mouve- 
mens  singulièrement  rapides,  mais  doubloit  les 
maux  de  la  guerre  pour  les  pays  qui  en  étoient 
le  théâtre.  Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  son  genre 
de  manœuvres  militaires,  qui  ne  soit  en  rapport 
quelconque  avec  le  reste  de  son  caractère  ;  il 
risque  toujours  le  tout  pour  le  tout,  comptant 
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sur  les  fautes  de  ses  ennemis  qu'il  méprise,  et  prêt 
à  sacrifier  ses  partisans  dont  il  ne  se  soucie 
guère,  s'il  n'obtient  pas  avec  eux  la  victoire. 

On  l'a  vu  dans  la  guerre  d'Autriche,  en  1809, 
quitter  l'île  de  Lobau,  quand  il  jugeoit  la  bataille 
perdue  ;  il  traversa  le  Danube,  seul  avec  M.  de 
Czernitchef,  l'un  des  intrépides  aides  de  camp  de 
l'empereur  de  Russie,  et  le   maréchal  Berthier. 
L'empereur  leur  dit  assez  tranquillement  qu'après 
avoir  gagné  quarante  batailles,  il  nétoit  pas  ex- 
traordinaire d'en  perdre  une;    et,  lorsqu'il  fut 
arrivé  de  l'autre  côté  du   fleuve,   il  se  coucha  et 
dormit  jusqu'au  lendemain  matin,  sans  s'informer 
du  sort  de  l'armée  françoise,  que  ses  généraux 
sauvèrent  pendant  son  sommeil.     Quel  singulier 
trait  de  caractère  !   Et  cependant   il   n'est  point 
d'homme  plus  actif,  plus  audacieux  dans  la  plu- 
part des  occasions  importantes.     Mais  on  diroit 
qu'il  ne  sait  naviguer  qu'avec  un  vent  favorable, 
et  que  le  malheur  le   glace  tout  à  coup,  comme 
s'il  avoit  fait  un  pacte  magique  avec  la  fortune,  et 
qu'il  ne  pût  marcher  sans  elle. 

La  postérité,  déjà  même  beaucoup  de  nos  con- 
temporains, objecteront  aux  antagonistes  de  Bo- 
naparte, l'enthousiasme  (jnil  iiispiroit  à  son  ar- 
mée.     Nous  traiterons  ce  sujet   aussi  impartiale- 
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ment  qu'il  nous  sera  possible,  quand  nous  serons 
arrivés  au  funeste  retour  de  l'île  d'Elbe.  Que 
Bonaparte  lut  un  homme  d'un  génie  transcen- 
dant à  beaucoup  d'égards,  qui  pourroit  le  nier  ? 
Il  voyoit  aussi  loin  que  la  connoissance  du  mal 
peut  s'étendre  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  par- 
delà,  c'est  la  région  du  bien.  Les  talens  mili- 
taires ne  sont  pas  toujours  la  preuve  d'un  esprit 
supérieur  ;  beaucoup  de  hasards  peuvent  servir 
dans  cette  carrière  ;  d'ailleurs,  le  genre  de  coup 
d'œil  qu'il  faut  pour  conduire  les  hommes  sur  le 
champ  de  bataille,  ne  ressemble  point  à  l'intime 
vue  qu'exige  l'art  de  gouverner.  L'un  des  plus 
grands  malheurs  de  l'espèce  humaine,  c'est  l'im- 
pression que  les  succès  de  la  force  produisent  sur 
les  esprits  ;  et  néanmoins  il  n'y  aura  ni  liberté, 
ni  morale  dans  le  monde,  si  l'on  n'arrive  pas  à  ne 
considérer  une  bataille  que  d'après  la  bonté  de  la 
cause  et  l'utilité  du  résultat,  comme  tout  autre 
fait  de  ce  monde. 

L'un  des  plus  grands  maux  que  Bonaparte  ait 
faits  à  la  France,  c'est  d'avoir  donné  le  goût  du 
luxe  à  ces  guerriers,  qui  se  contentoient  si  bien 
de  la  gloire,  dans  les  jours  où  la  nation  étoit  en- 
core vivante.  Un  intrépide  maréchal,  couvert 
de  blessures,  et  impatient  d'en  recevoir  encore. 
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demandoit  pour  son  hôtel,  un  lit  tellement  chargé 
de  dorures  et  de  broderies,  qu'on  ne  pouvoit 
trouver  dans  tout  Paris  de  quoi  satisfaire  son 
désir  :  Eh  bien,  dit-il  alors  dans  sa  mauvaise  hu- 
meur, donnez-moi  une  botte  de  paille,  et  je  dor- 
mirai très-bien  dessus.  En  effet,  il  n'y  avoit 
point  d'intervalle  pour  ces  hommes  entre  la 
pompe  des  Mille  et  une  Nuits,  et  la  vie  rigide  à 
laquelle  ils  étoient  accoutumés. 

Il  faut  accuser  encore  Bonaparte  d'avoir  altéré 
le  caractère  françois,  en  le  f!)rmant  aux  habitudes 
de  dissimulation  dont  il  donnoit  Texeraple.  Plu- 
sieurs chefs  militaires  sont  devenus  diplomates  à 
l'école  de  Napoléon,  capables  de  cacher  leurs 
véritables  opinions,  d'étudier  les  circonstances  et 
de  s'y  plier.  Leur  bravoure  est  restée  la  même, 
mais  tout  le  reste  a  changé.  Les  officiers  attachés 
de  plus  près  à  l'empereur,  loin  d'avoir  conservé 
l'aménité  françoise,  étoient  devenus  froids,  cir- 
conspects, dédaigneux  ;  ils  saluoient  de  la  tête, 
parloient  peu,  et  sembloient  partager  le  mépris 
de  leur  maître  pour  la  race  humaine.  Les  sol- 
dats ont  toujours  des  mouvemcns  généreux  et  na- 
turels ;  mais  la  doctrine  de  l'obéissance  passive 
que  des  partis  op|)osés  dans  leurs  intérêts,  bien 
que  d'accord  dans  leurs  maximes,  ont  introduite 
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parmi  les  chefs  de  l'armée,  a  nécessairement  al- 
téré ce  qu'il  y  ayoit  de  grand  et  de  patriote  dans 
les  troupes  françoises. 

La  force  armée  doit  être,  dit-on,  essentielle- 
ment obéissante.  Cela  est  vrai  sur  le  champ 
de  bataille,  en  présence  de  l'ennemi,  et  sous  le 
rapport  de  la  discipline  militaire.  Mais  les 
François  pouvoient-ils  et  devoient-ils  ignorer 
qu'ils  immoloient  une  nation  en  Espagne  ?  Pou- 
voient-ils et  devoient-ils  ignorer  qu'ils  ne  dé- 
fendoient  pas  leurs  foyers  à  Moscou,  et  que  l'Eu- 
rope n'étoit  en  armes  que  parce  que  Bonaparte 
avoit  su  se  servir  successivement  de  chacun  des 
pays  qui  la  composent  pour  l'asservir  tout  en- 
tière ?  On  voudroit  faire  des  militaires  une 
sorte  de  corporation  en  dehors  de  la  nation, 
et  qui  ne  pût  jamais  s'unir  avec  elle.  Ainsi 
les  malheureux  peuples  auroient  toujours  deux 
ennemis,  leurs  propres  troupes  et  celles  des 
étrangers,  puisque  toutes  les  vertus  des  citoyens 
seroient  interdites  aux  guerriers. 

L'armée  d'Angleterre  est  aussi  soumise  à  la 
discipline  que  celle  des  états  les  plus  absolus 
de  l'Europe  ;  mais  les  officiers  n'en  font  pas 
moins  usage  de  leur  raison,  soit  comme  ci- 
toyens en    se   mêlant,  de  retour  chez  eux,  des 
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intérêts  publics  de  leur  pays  :  soit  comme  mili- 
taireSj  en  connoissant  et  respectant  l'empire  de 
la  loi  dans  ce  qui  les  concerne.  Jamais  un  offi- 
cier anglois  n'arrêteroit  un  individu,  ni  ne  ti- 
reroit  même  sur  le  peuple  en  émeute,  que  d'a- 
près les  formes  voulues  par  la  constitution.  Il 
y  a  intention  de  despotisme  toutes  les  fois  qu'on 
veut  interdire  aux  hommes  l'usage  de  la  raison 
que  Dieu  leur  a  donnée.  Il  suffit,  dira-t-on, 
d'obéir  à  son  serment;  mais  qu'y  a-t-il  qui  exige 
plus  l'emploi  de  la  raison  que  la  connoissance 
des  devoirs  attachés  à  ce  serment  même  ?  Pense- 
roit-on  que  celui  qu'on  avoit  prêté  à  Bonaparte 
pût  obliger  aucun  officier  à  enlever  le  duc  d'En- 
ghien  sur  la  terre  étrangère  qui  devoit  lui  servir 
d'asile  ?  Toutes  les  fois  qu'on  établit  des  maxi- 
mes anti-libérales,  c'est  pour  s'en  servir  com- 
me d'une  batterie  contre  ses  adversaires  ;  mais 
à  condition  que  ces  adversaires  ne  les  retour- 
nent pas  contre  nous.  Il  n'y  a  que  les  lumières 
et  la  justice  dont  on  n'ait  rien  à  craindre  dans 
aucun  parti.  Qu'arrive-t-il  enfin  de  cette  maxi- 
me emphatique  :  Varmce  ne  doit  pas  Jitger, 
mais  oblir  ?  C'est  que  l'armée,  dans  les  troubles 
civils,  dispose  toujours  du  sort  des  empires; 
mais  seulement  elle  en  dispose  mal,   parce  qu'on 
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lui  a  interdit  Pusage  de  sa  raison.       C'est  par 
une    suite    de    cette    obéissance    aveugle    à    ses 
chefs,  dont    on    avoit  fait  un  devoir  à  l'armée 
françoise,    qu'elle  a  maintenu  le  gouvernement 
de  Bonaparte  :  combien  ne  l'a-t-on  pas  blâmée 
cependant  de  ne  l'avoir  pas  renversé  !    Les  corps 
civils,  pour  se   justifier  de  leur  servilité  envers 
l'empereur^  s'en  prenoient  à   l'armée  ;    et  il  est 
facile  de  faire  dire  dans  la  même  phrase  aux  par- 
tisans du  pouvoir  absolu,  qui  ne  sont  d'ordinaire 
pas  forts  en  logique,  d'abord,  que  les  militaires 
ne  doivent  jamais   avoir  d'opinion  sur  rien   en 
politique,  et  puis,  qu'ils  ont  été  bien  coupables 
de  se  prêter  aux  guerres  injustes  de  Bonaparte. 
Certes,  ceux  qui  versent  leur  sang  pour  l'état, 
ont  bien  un  peu  le  droit  de  savoir  si  c'est  de  l'é- 
tat dont  il  s'agit  quand  ils  se  battent.    Il  ne  s'en- 
suit pas  que  l'armée   puisse    être  le  gouverne- 
ment :   Dieu  nous  en  préserve  !    Mais,  si  l'armée 
doit  se  tenir  à  part  des   affaires    publiques  dans 
tout  ce  qui  concerne   leur  direction   habituelle, 
la  liberté  du  pajs  n'en  est   pas  moins  sous  sa 
sauvegarde;    et,   quand  le   despotisme  s'en  em- 
pare,   il    faut    qu'elle    se    refuse    à    le  soutenir. 
Quoi  !  dira-t-on,  vous  voulez  que  l'armée  déli- 
bère ?  Si  vous  appelez  délibérer,  conuoître  son 
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devoir  et  se  servir  de  ses  facultés  pour  raccora- 
plir,  je  répondrai  que,  si  vous  défendez  au- 
jourd'hui de  raisonner  contre  vos  ordres,  vous 
trouverez  mauvais  demain  qu'on  n'ait  pas  rai- 
sonné contre  ceux  d'un  autre;  tous  les  partis 
qui  exigent,  en  matière  de  politique  comme  en 
matière  de  foi,  qu'on  renonce  à  l'exercice  de 
sa  pensée,  veulent  seulement  que  l'on  pense 
comme  eux,  quoi  qu'il  arrive  ;  et  cependant, 
quand  on  transforme  les  soldats  en  machines, 
si  ces  machines  cèdent  à  la  force,  on  n'a  pas 
le  droit  de  s'en  plaindre.  L'on  ne  sauroit  se 
passer  de  l'opinion  des  hommes  pour  les  gou- 
verner. L*armée  comme  toute  autre  associa- 
tion, doit  savoir  qu'elle  fait  partie  d'un  état  libre, 
et  défendre  envers  et  contre  tous  la  constitution 
légalement  établie.  L'armée  françoise  peut-elle 
ne  pas  se  repentir  amèrement  aujourd'hui  de 
cette  obéissance  aveugle  envers  son  chef  qui  a 
perdu  la  France  ?  Si  les  soldats  n'avoient  pas 
cessé  d'être  des  citoyens,  ils  seroient  encore  les 
soutiens  de  leur  patrie. 

Il  faut  en  convenir  toutefois,  et  de  bon  cœur, 
c'est  une  funeste  invention  que  les  troupes  de 
ligne  ;  et,  si  l'on  pouvoit  les  supprimer  si  la  fois 
dans  toute  l'Europe,     l'espèce    humaine  uuroit 
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fait  un  grand  pas  vers  le  perfectionnement  de 
l'ordre  social.  Si  Bonaparte  s'étoit  arrêté  après 
quelques-unes  de  ses  victoires,  son  nom  et  celui 
des  armées  françoises  produisoient  alors  un  tel 
effet;,  qu'il  auroit  pu  se  contenter  des  gardes 
nationales  pour  la  défense  du  Rhin  et  des 
Alpes.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  bien  dans  les 
choses  humaines  a  été  en  sa  puissance  ;  mais 
la  leçon  qu'il  devoit  donner  au  monde  étoit 
d'une  autre  nature. 

Lors  de  la  dernière  invasion  de  la  France,  un 
général  des  alliés  a  déclaré  qu'il  feroit  fusiller 
tout  François  simple  citoyen,  qui  seroit  trouvé 
les  armes  à  la  main  ;  des  généraux  françois  avoient 
eu  quelquefois  le  même  tort  en  Allemagne  :  et 
cependant  les  soldats  des  armées  de  ligne  sont 
beaucoup  plus  étrangers  au  sort  de  la  guerre 
défensive,  que  les  habitans  du  pays.  S'il  étoit 
vrai,  comme  le  disoit  ce  général,  qu'il  ne  fût  pas 
permis  aux  citoyens  de  se  défendre  contre  les 
troupes  réglées,  tous  les  Espagnols  seroient  cou- 
pables, et  l'Europe  obéiroit  encore  à  Bonaparte; 
car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ce  sont  les  simples 
habitans  de  l'Espagne  qui  ont  commencé  la 
lutte  ;  ce  sont  eux  qui,  les  premiers,  ont  pensé 
que  les  probabilités  du  succès  n'étoient  de  rien 
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dans  le  devoir  de  la  résistance.  Aucun  de  ces 
Espagnols,  et,  quelque  temps  après,  aucun 
des  pavsans  russes  ne  faisoit  partie  d'une  armée 
de  ligne  ;  et  ils  n'en  étoient  que  plus  respecta- 
bles, en  combattant  pour  l'indépendance  de 
leur  pays. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  législation  et  de  V administration  sous 
Bo7iaparte. 

wN  n'a  point  encore  assez  caractérisé  l'arbi-- 
traire  sans  bornes,  et  la  corruption  sans  pudeur 
du  gouvernement  civil  sous  Bonaparte.  On 
pourroit  croire  qu'après  le  torrent  d'injures  au- 
quel on  s'abandonne  toujours  en  France  contre 
les  vaincus,  il  ne  peut  rester  sur  une  puissance 
renversée  aucun  mal  à  dire,  que  les  flatteurs  du 
règne  suivant  n'aient  épuisé.  Mais  comme  on 
vouloit  ménager  la  doctrine  du  despotisme,  tout 
en  attaquant  Bonaparte  ;  comme  un  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  l'injurient  aujourd'hui  l'avoient 
loué  la  veille,  il  falloit,  pour  mettre  quelque  ac- 
cord dans  une  conduite  oîi  il  n'j  avoit  de  con- 
séquent que  la  bassesse,  attaquer  l'homme  au- 
delà  même  de  ce  qu'il  mérite,  et  néanmoins  se 
taire,  à  beaucoup  d'égards,  sur  un  système  dont 
on  vouloit  se  servir  encore.  Le  plus  grand  crime 
de  Napoléon  toutefois,  celui  pour  lequel  tous  les 
penseurs^  tous  les  écrivains  dispensateurs  de  la 
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gloire  dans  la  postérité,  ne  cesseront  de  l'accuser 
auprès  de  l'espèce  humaine,  c'est  rétablissement 
et  l'organisation  du  despotisme.  Il  l'a  fondé  sur 
l'immoralité  ;  car  les  lumières  qui  existoient  en 
France  étoient  telles,  que  le  pouvoir  absolu  ne 
pouvoit  s'y  maintenir  que  par  la  dépravation, 
tandis  qu'ailleurs  il  subsiste  par  l'ignorance. 

Peut-on  parler  de  législation  dans  un  pays  oîj 
la  volonté  d'un  seul  homme  décidoit  de  tout; 
où  cet  homme,  mobile  et  agité  comme  les  flots 
de  la  mer  pendant  la  tempête,  ne  pouvoit  pas 
même  supporter  la  barrière  de  sa  propre  volonté, 
si  on  lui  opposoit  celle  de  la  veille,  quand  il 
avoit  envie  d'en  changer  le  lendemain  ?  Une 
fois  un  de  ses  conseillers  d'état  s'avisa  de  lui  re- 
présenter que  le  Code  Napoléon  s'opposoit  à  la 
résolution  qu'il  alloit  prendre.  Eh  bien!  dit-il, 
le  Code  Napoléon  a  été  fait  pour  le  salut  du  peu- 
ple ;  et,  si  ce  salut  esige  d*autres  mesures,  il 
faut  les  prendre.  Quel  prétexte  pour  une  puis- 
sance illimitée  que  celui  du  salut  public!  Ro- 
besj)ierre  a  bien  fait  d'appeler  ainsi  son  gouverne- 
ment. Peu  de  temps  après  la  mort  du  duc 
d'Engliicn,  lorsque  Bonaparte  étoit  peut-être  en- 
core troublé  dans  le  fond  de  son  âme  par  l'hor- 
reur  que  cet  assassinat  avoit  inspirée,  il  dit,  eo 


36s  CONSIDÉRATIONS 

parlant  de  littérature  avec  un  artiste  très-capable 
de  la  bien  juger  :  "  La  raison  d'état,  vojez-vous, 
'  a  remplacé  chez  les  modernes  le  fatalisme  des 
'  anciens.  Corneille  est  le  seul  des  tragiques 
'  françois  qui  ait  senti  cette  vérité.  S'il  avoit 
'  vécu  de  mon  temps,  je  l'aurois  fait  mon  pre- 
'  mier  ministre." 

Il  y  avoit  deux  sortes  d'instrumens  du  pouvoir 
impérial,  les  lois  et  les  décrets.  Les  lois  étoient 
sanctionnées  par  le  simulacre  d'un  corps  législatif; 
mais  c'étoit  dans  les  décrets  émanés  directe- 
ment de  l'empereur,  et  discutés  dans  son  conseil, 
que  consistoit  la  véritable  action  de  l'autorité. 
Napoléon  abandonnoit  aux  beaux  parleurs  du 
conseil  d'état,  et  aux  députés  muets  du  corps  lé- 
gislatif, la  délibération  et  la  décision  de  quelques 
questions  abstraites  en  fait  de  jurisprudence^  afin 
de  donner  à  son  gouvernement  un  faux  air  de 
sagesse  philosophique.  Mais,  quand  il  s'agissoit 
des  lois  relatives  à  l'exercice  du  pouvoir,  alors 
toutes  les  exceptions  comme  toutes  les  règles  res- 
sortissoient  à  l'empereur.  Dans  le  Code  Na- 
poléon, et  même  dans  le  Code  d'Instruction  cri- 
minelle, il  est  resté  de  très-bons  principes,  dé- 
rivés de  l'assemblée  constituante  :  l'institution  du 
jury,  ancre  d'espoir  de  la  France,  et  divers  per- 
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fectionnemens  dans  la  procédure,  qui  Tout  sortie 
des  ténèbres  où  elle  étoit  avant  la  révolution,  et 
où  elle  est  encore  dans  plusieurs  états  de  l'Europe. 
Mais  qu'importoicnt  les  institutions  légales, 
puisque  des  tribunaux  extraordinaires  nommés 
par  l'empereur^  des  cours  spéciales,  des  commis- 
sions militaires  jugcoient  tous  les  délits  politi- 
ques, c'est-à-dire,  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de 
l'égide  invariable  de  la  loi  ?  Nous  montrerons 
dans  le  volume  suivant  combien,  dans  ces  procès 
politiques,  les  Anglois  ont  multiplié  les  précau- 
tions, afin  de  mettre  la  justice  plus  sûrement  à 
l'abri  du  pouvoir.  Quels  exemples  n'a-t-on  pas 
vus,  sous  Bonaparte,  de  ces  tribunaux  extraor- 
dinaires qui  devenoient  babituels  !  car,  dès  qu'on 
se  permet  un  acte  arbitraire,  ce  poison  s'insinue 
dans  toutes  les  affaires  de  l'état.  Des  exécutions 
rapides  et  ténébreuses  n'ont-ellcs  pas  souillé  le 
sol  de  la  France  ?  Le  Code  militaire  ne  se  mêle 
que  trop,  d'ordinaire,  au  Code  civil  dans  tous  les 
pays,  l'Angleterre  exceptée  ;  mais  il  sufilsoit  sou» 
Bonaparte  d'être  accusé  d'embauchage,  pour 
être  traduit  devant  les  commissions  militaires; 
et  c'est  ainsi  que  le  duc  d'Enghien  a  été  jugé. 
Bonaparte  n'a  pas  permis  une  seule  fois  qu'un 
homme  put  avoir  recours,  pour  un  délit  politique, 
TOME  II.  2  b 
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à  la  décision  du  jury.  Le  général  Moreau  et  ses 
coaccusés  en  ont  été  privés;  mais  ils  eurent  heu- 
reusement affaire  à  des  juges  qui  respectoient 
leur  conscience.  Ces  juges  n'ont  pu  cependant 
prévenir  les  iniquités  qui  se  commirent  dans 
cette  horrible  procédure,  et  la  torture  fut  intro- 
duite de  nouveau  dans  le  dix-neuvième  siècle  par 
un  chef  national,  dont  le  pouvoir  devoit  émaner 
de  l'opinion. 

Il  étoit  difficile  de  distinguer  la  législation  de 
l'administration  sous  le  règne  de  Napoléon,  car 
l'une  et  l'autre  dépendoient  également  de  Tauto- 
rité  suprême.  Cependant  nous  ferons  une  obser- 
vation principale  sur  ce  sujet.  Toutes  les  fois 
que  les  améliorations  possibles  dans  les  diverses 
branches  du  gouvernement  ne  portoient  en  rien 
atteinte  au  pouvoir  de  Bonaparte,  et  que  ces 
améliorations,  au  contraire,  contribuoient  à  se» 
plans  et  à  sa  gloire,  il  faisoit,  pour  les  accomplir, 
un  usage  habile  des  immenses  ressources  que  lui 
donnoit  la  domination  de  presque  toute  l'Eu- 
rope ;  et,  comme  il  possédoit  un  grand  tact  pour 
connoître  parmi  les  hommes  ceux  qui  pouvoient 
lui  servir  d'instrumens,  il  employoit  presque  tou- 
jours des  têtes  très-propres  aux  affaires  dont  il  les 
chargeoit.     L'on  doit  au  gouvernement  impérial 
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les  musées  des  arts  et  les  embellissemens  de  Paris, 
des  grands  chemins,  des  canaux  qui  facilitoient 
les  communications  des  départemens  entre  eux  ; 
enfin,  tout  ce  qui  pouvoit  frapper  l'imagination 
en  montrant,  comme  dans  le  Simplon  et  le  Mont- 
Cénis,  que  la  nature  obéissoit  à  Napoléon  pres- 
que aussi  docilement  que  les  hommes.  Ces  pro- 
diges divers  se  sont  opérés  parce  qu'il  pouvoit 
porter  sur  chaque  point  en  particulier  les  tributs 
et  le  travail  de  quatre-vingts  millions  d'hommes; 
mais  les  rois  d'Egypte  et  les  empereurs  romains 
ont  eu  sous  ce  rapport  d'aussi  grands  titres  à  la 
gloire.  Ce  qui  constitue  le  développement 
moral  des  ]»cuples,  dans  quel  pays  Bonaparte 
6*en  est-il  occupé  ?  Et  que  de  moyens,  au  con- 
traire, n'a-t-il  pas  employés  en  France  pour 
étouflfer  l'esprit  public  qui  s'étoit  accru  malgré 
les  mauvais  gouvcrnemens  enfantés  par  les  pas- 
sions ? 

Toutes  les  autorités  locales,  dans  les  province?, 
ont  été  par  degrés  supprimées  ou  annulées  ;  il 
n'y  a  plus  en  France  qu'un  seul  foyer  de  mouve- 
ment, Paris  ;  et  l'instruction  qui  naît  de  l'ému- 
lation a  dépéri  dans  les  provinces,  tandis  que  la 
néirligcnce  avec  laquelle  on  entretenoit  les  écoles, 
achevoit  de  consolider  l'ignorance  si  bien  d'ac- 

i2  c  2 
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cord  avec  la  servitude.  Cependant,  comme  les 
hommes  qui  ont  de  Tesprit  éprouvent  le  besoin 
de  s'en  servir,  tous  ceux  qui  avoient  quelque 
talent  ont  été  bien  vite  dans  la  capitale  pouF 
tâcher  d'obtenir  des  places.  De  là  vient  cette 
fureur  d'être  employé  par  l'état  et  pensionné  par 
lui,  qui  avilit  et  dévore  la  France.  Si  l'on  avoit 
quelque  chose  à  faire  chez  soi,  si  Ton  pouvoit  se 
mêler  de  l'administration  de  sa  ville  et  de  son  dé- 
partement ;  si  l'on  avoit  occasion  de  s'y  rendre 
utile,  d'y  mériter  de  la  considération,  et  de  s'as- 
surer par  là  l'espoir  d'être  un  jour  élu  député. 
Ton  ne  verroit  pas  aborder  à  Paris  quiconque 
peut  se  flatter  de  l'emporter  sur  ses  concur- 
rens  par  une  intrigue  ou  par  une  flatterie  de 
plus. 

Aucun  emploi  n'étoit  laissé  au  choix  libre  de$ 
citoyens,  Bonaparte  se  complaisoit  à  rendre 
lui-même  des  décrets  sur  des  nominations  d'huis- 
siers, datés  des  premières  capitales  de  l'Europe. 
Il  vouloit  se  montrer  comme  présent  partout, 
comme  suffisant  à  tout,  comme  le  seul  être  gou- 
vernant dans  le  monde.  Toutefois  un  homme  ne 
sauroit  parvenir  à  se  multiplier  à  cet  excès  que 
par  le  charlatanisme,  car  la  réalité  du  pouvoir 
tombe  toujours  entre  les  mains  des  agens  subal- 
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ternes  qui  exercent  le  despotisme  en  détail.  Dans 
un  pajs  où  il  n'y  a  ni  corps  intermédiaire  indc- 
pendant;,  ni  liberté  de  la  presse,  ce  qu'un  despote, 
de  l'esprit  même  le  plus  supérieur,  ne  parvient 
jamais  à  savoir,  c'est  la  vérité  qui  pourroit  lui  dé- 
plaire. 

Le  commerce,  le  crédit,  tout  ce  qui  demande 
une  action  spontanée  dans  la  nation,  et  une  ga- 
rantie certaine  contre  les  caprices  du  gouverne- 
ment, ne  s'adaptoit  point  au  système  de  Bona- 
parte. Les  contributions  des  pays  étrangers  en 
étoient  la  seule  base.  On  respectoit  assez  la  dette 
publique,  ce  qui  donnoit  une  apparence  de  bon- 
ne foi  au  gouvernement,  sans  le  gêner  beaucoup, 
vu  la  petitesse  de  la  somme.  Mais  les  autres 
créanciers  du  trésor  public  savoient  que  d'être 
payé  ou  de  ne  l'être  pas,  devoit  être  considéré 
comme  une  chance  dans  laquelle  ce  qui  entroit  le 
moins,  c'étoit  leur  droit.  Aussi  personne  n'ima- 
ginoit-il  de  prêter  rien  à  l'état,  quelque  puissant 
que  fût  son  chef,  et  précisément  parce  qu'il  étoit 
trop  puissant.  Les  décrets  révolutionnaires  que 
quinze  ans  de  troubles  avoicnt  entassés,  étoient 
pris  ou  laissés  selon  la  décision  du  moment.  JI  y 
avoit  jircsquc  toujours  sur  chaque  aflaire  une  loi 
pour  et  contre,  que  les  ministres  a])pliquoient 
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selon  leur  convenance.  Des  sophismes  qui 
n'étoient  que  de  luxe,  puisque  1  autorité  pouvoit 
tout,  justifioient  tour  à  tour  les  mesures  les  plus 
opposées. 

Quel  indigne  établissement  que  celui  de  la  po- 
lice !  Cette  inquisition  politique,  dans  les  temps 
modernes,  a  pris  la  place  de  l'inquisition  reli- 
gieuse. Étoit-il  aimé,  le  chef  qui  avoit  besoin 
de  faire  peser  sur  la  nation  un  esclavage  pareil  ? 
Il  se  servoit  des  uns  pour  accuser  les  autres,  et  se 
vantoit  de  mettre  en  pratique  cette  vieille  maxime 
de  diviser  pour  commander,  qui,  grâce  aux  pro- 
grès de  la  raison,  n'est  plus  qu'une  ruse  bien  fa- 
cilement découverte.  Le  revenu  de  cette  police 
étoit  digne  de  son  emploi.  C'étoient  les  jeux  de 
Paris  qui  l'entretenoient  :  elle  soudoyoit  le  vice 
avec  l'argent  du  vice  qui  la  payoit.  Elle  échap- 
poit  à  l'animadversion  publique  par  le  mystère 
dont  elle  s'enveloppoit  ;  mais,  quand  le  hasard 
faisoit  mettre  au  jour  un  procès  où  les  agens  de 
police  se  trouvoient  mêlés  de  quelque  manière, 
peut-on  se  représenter  quelque  chose  de  plus  dé- 
goûtant, de  plus  perfide  et  de  plus  bas  que  les 
disputes  qui  s'élevoient  entre  ces  misérables  ? 
Tantôt-ils  déclaroient  qu'ils  avoient  professé  une 
opinion  pour  en  servir  secrètement  une  opposée  ; 
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tantôt  ils  se  vantoicnt  des  embûches  qu'ils  avoient 
dressées  aux  mécontens  pour  les  engager  à  con- 
spirer;, afin  de  les  trahir  s'ils  conspiroient  ;  et 
l'on  a  reçu  la  déposition  d'hommes  semblables 
devant  les  tribunaux  !  L'invention  malheu- 
reuse de  cette  police  s'est  tournée  depuis  contre 
les  partisans  de  Bonaparte  à  leur  tour  :  n'ont-ils 
pas  dû  penser  que  c'étoit  le  taureau  de  Phalaris 
dont  ils  subissoient  eux-mêmes  le  supplice  après 
en  avoir  conçu  la  funeste  idée  ? 
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CHAPITRE  XVI. 

De  la  littérature  sous  Bonaparte. 

IjETTE  même  police^  pour  laquelle  nous  n'a- 
Tons  pas  de  termes  assez  méprisans,    pas  de  ter- 
mes qui  puissent  mettre  assez  de  distance  entre 
un  honnête  homme  et  quiconque  pouvoit  entrer 
dans  une  telle  caverne,  c'étoit  elle   que   Bona- 
parte  avoit   chargée  de  diriger    l'esprit   public 
en   France  :     et,    en  eôet,    dès   qu'il  n'y  a  pas 
de  liberté  de  la  presse,  et  que  la  censure  de  la 
police  ne  s'en  tient  pas  à  réprimer,  mais  dicte  à 
tout   un   peuple  les   opinions    qu'il   doit   avoir 
sur  la  politique,  sur  la  religion,  sur  les  mœurs, 
sur  les  livres,  sur  les  individus,  dans    quel    état 
doit  tomber  une  nation  qui  n'a  d'autre  nourriture 
pour  ses  pensées,  que  celle  que  permet  ou  prépare 
l'autorité    despotique  !      Il  ne   faut    donc     pas 
s'étonner  si  en  France  la  littérature  et  la  critique 
littéraire  sont  déchues  à  un  tel  point.     Ce  n'est 
pas  certainement  qu'il  y  ait  nulle  part  plus  d'es^ 
prit  et  plus  d'aptitude  à  tout  que  chez  les  Fran- 
çois.    On  peut  voir  quels  progrès  étonnans  ils 
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ne  cessent  de  faire  dans  les  sciences  et  dans  rcrii- 
dition,  parce  que  ces  deux  carrières  ne  touchent 
en  aucune  façon  à  la  politique  ;  tandis  que  la  lit- 
térature ne  peut  rien  produire  de  grand  mainte- 
nant sans  la  liberté.      On    objecte  toujours  les 
chefs-d'œuvre  du  siècle  de  Louis    XIV  ;    mais 
l'esclavage   de   la  presse  étoit   beaucoup   moins 
sévère  sous  ce  souverain  que    sous  Bonaparlc. 
Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  Fénélon  et 
d'autres    penseurs   traitoient  déjà  les   questions 
essentielles  aux  intérêts  de  la  société.     Le  génie 
poétique  s'épuise  dans  chaque  pays  tour  à  tour, 
et  ce  n'est  qu'après  de  certains  intervalles  qu'il 
peut  renaître  ;  mais  l'art  d'écrire  en  prose,  insé- 
parable de  la   pensée,  embrasse  nécessairement 
toute  la  sphère  philosophique  des  idées  ;  et,  quand 
on  condamne  des  hommes  de  lettres  à  tourner 
dans  le  cercle  des  madrigaux  et  des  idvUcs,  on 
leur  donne  aisément  le  vertige  de  la  flatterie:   ils 
ne  peuvent  rien  produire  qui  dépasse  les  faubourgs 
de  la  capitale  et  les  bornes  du  temps  présent. 

La  tâche  imposée  aux  écrivains  sous  Bona- 
parte étoit  singulièrement  diflicilo.  11  falloit 
qu'ils  combattissent  avec  acharnement  les  prin- 
cipes libéraux  de  la  révolution;  mais  qu'ils  eu 
respectassent   tous  Icb  intérêts.,  de  façon  que  la 
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liberté  fût  anéantie^,  mais  que  les  titres,  les 
biens  et  les  emplois  des  révolutionnaires  fussent 
consacrés,  Bonaparte  disoit  un  jour^  en  parlant 
de  J.-J.  Rousseau  :  O est  pourtant  lui  qui  a  été  la 
cause  de  la  révolution.  Au  reste,  je  ne  dois  pas 
m'en  plaindre,  car  j'y  ai  attrapé  le  trône,  C'étoit 
ce  langage  qui  de  voit  servir  de  texte  aux  écri- 
vains, pour  saper  sans  relâche  les  lois  constitu- 
tionnelles, et  les  droits  imprescriptibles  sur  les- 
quels ces  lois  sont  fondées,  mais  pour  exalter  le 
conquérant  despote  que  les  orages  de  la  révolu- 
tion avoient  produit,  et  qui  les  avoit  calmés. 
S'agissoit-il  de  la  religion,  Bonaparte  faisoit  met- 
tre sérieusement  dans  ses  proclamations,  que  les 
François  dévoient  se  défier  des  Anglois,  parce 
qu'ils  étoient  des  hérétiques  ;  mais  vouloit-il  jus- 
tifier les  persécutions  que  subissoit  le  plus  véné- 
rable et  le  plus  modéré  des  chefs  de  Téglise,  le 
pape  Pie  VII,  il  l'accusoit  de  fanatisme.  La  con- 
signe étoit  de  dénoncer,  comme  partisan  de  Tan- 
archie,  quiconque  émettoit  une  opinion  philoso- 
phique en  aucun  genre  :  mais  si  quelqu'un,  par- 
mi les  nobles,  sembloit  insinuer  que  les  anciens 
princes  s'entendoient  mieux  que  les  nouveaux  à 
la  dignité  des  cours,  on  ne  manquoit  pas  de  le 
signaler  comme  un  conspirateur.  Enfin,  il  falloit 
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repousser  ce  qu'il  y  avoit  de  bon  dans  chaque 
manière  de  voir^  afin  de  composer  le  pire  des 
fléaux  humains,  la  tyrannie  dans  un  pays  civilise. 
Quelques  écrivains  ont  essayé  de  faire  une 
théorie  abstraite  du  despotisme,  afin  de  le  re- 
crépir, pour  ainsi  dire,  de  façon  à  lui  donner 
un  air  de  nouveauté  philosophique.  D'autres, 
du  parti  des  parvenus,  se  sont  plongés  dans  le 
machiavélisme,  comme  s'il  y  avoit  là  de  la  pro- 
fondeur, et  ils  ont  présenté  le  pouvoir  des  hom- 
mes de  la  révolution  comme  une  garantie  suffis- 
ante contre  le  retour  des  anciens  gouvernemens: 
comme  s'il  n'y  avoit  que  des  intérêts  dans  ce 
monde,  et  que  la  direction  de  l'espèce  humaine 
n'cAt  rien  de  commun  avec  la  vertu.  11  n'est 
resté  de  ces  tours  d'adresse  qu'une  certaine  com- 
binaison de  phrases,  sans  l'appui  d'aucune  idée 
vraie,  et  néanmoins  construites  comme  il  le  faut 
grammatiralemcnt,  avec  des  verbes,  des  nomi- 
natifs et  des  accusatifs.  Le  papier  souffre  tout, 
disoit  un  homme  d'esprit.  Sans  doute  il  souÔVe 
tout,  mais  les  hommages  ne  gardent  point  le  sou- 
venir des  sophismes,  et  fort  heureusement  ptuir 
la  dignité  de  la  littérature,  aucun  monument  de 
cet  art  généreux  ne  peut  s'élever  sur  de  fausses 
bases,     il  faut  des  accens  de  vérité  pour  être 
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éloquent,  il  faut  des  principes  justes  pour  raison- 
ner, il  faut  du  courage  d'âme  pour  avoir  des 
élans  de  génie  ;  et  rien  de  semblable  ne  peut  se 
trouver  dans  ces  écrivains  qui  suivent  à  tout  vent 
la  direction  de  la  force. 

Les  journaux  étoient  remplis  des  adresses  à 
l'empereur^,  des  promenades  de  l'empereur,  de 
celles  des  princes  et  des  princesses,  des  étiquettes 
et  des  présentations  à  la  cour.  Ces  journaux, 
fidèles  à  l'esprit  de  servitude,  trouvoient  le  moj'cn 
d'ctre  fades  à  l'époque  du  bouleversement  du 
monde;  et  sans  les  bulletins  officiels  qui  venoient 
de  temps  en  temps  nous  apprendre  que  la  moitié 
de  l'Europe  étoit  conquise,  on  auroit  pu  croire 
qu'on  vivoit  sous  des  berceaux  de  fleurs,  et  qu'on 
n'avoit  rien  de  mieux  à  faire  que  de  compter  les 
pas  des  Majestés  et  des  Altesses  Impériales,  et  de 
répéter  les  paroles  gracieuses  qu'elles  avoient  bien 
voulu  laisser  tomber  sur  la  tête  de  leurs  sujets 
prosternés.  Est-ce  ainsi  que  les  hommes  de  let- 
tres, que  les  magistrats  de  la  pensée,  doivent  se 
conduire  en  présence  de  la  postérité  ? 

Quelques  personnes  cependant  ont  tenté  d'im- 
primer des  livres  sous  la  censure  de  la  police  ; 
mais  qu'en  arrivoit-il  ?  une  persécution  comme 
celle  qui  m'a  forcée  de  m'enfuir  par  Moscou  pour 
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chercher  un  asile  en  Angleterre.  Le  libraire 
Palm  a  été  fusillé  en  Allemagne  pour  n'avoir  pas 
voulu  nommer  l'auteur  d'une  brochure  qu'il  avoit 
imprimée.  Et,  si  des  exemples  plus  nombreux 
encore  de  proscriptions  ne  peuvent  être  cités, 
c'est  que  ie  despotisme  étoit  si  fortement  mis  en 
exécution,  qu'on  avoit  lini  par  s'y  soumettre, 
comme  aux  terribles  lois  de  la  nature,  la  maladie 
et  la  mort.  Ce  n'est  pas  seulement  à  des  rigueurs 
sans  fin  qu'on  s'exposoit  sous  une  tyrannie  aussi 
persévérante,  mais  on  ne  pouvoit  jouir  d'aucune 
gloire  littéraire  dans  son  pays,  quand  les  journaux 
aussi  multipliés  que  sous  un  gouvernement  libre, 
et  néanmoins  soumis  tous  au  même  langage,  vous 
harceloient  de  leurs  plaisanteries  de  commande. 
J'ai  fourni  pour  ma  part  des  refrains  continuels 
aux  journalistes  françois  depuis  quinze  ans:  la 
mélancolie  du  Nord,  la  perfectibilité  de  l'cspccc 
humaine,  les  muses  romantiques,  les  muses  gcr- 
,nianiqucs.  Le  joug  de  l'autorité  et  l'esprit  d'imi- 
tation étoient  imposés  à  la  littérature,  comme  le 
Journal  ofliciel  dictoit  les  articles  de  foi  en  poli- 
tique. Un  bon  instinct  de  despotisme  faisoit 
sentir  aux  agens  de  la  police  littéraire,  que  l'ori- 
ginalité dan»  la  manière  d'écrire  peut  conduire  à 
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l'indépendance  du  caractère,  et  qu'il  faut  bien  se 
srarder  de  laisser  introduire  à  Paris  les  livres  des 
Anglois  et  des  Allemands,  si  l'on  ne  veut  pas  que 
les  écrivains  François,  tout  en  respectant  les  règles 
du  goût,  suivent  les  progrès  de  l'esprit  humain 
dans  les  pays  où  les  troubles  civils  n'en  ont  pas 
ralenti  la  marche. 

Enfin,  de  toutes  les  douleurs  que  Tesclavage 
de  la  presse  fait  éprouver,  la  plus  amère,  c'est 
de  voir  insulter  dans  les  feuilles  publiques  ce 
qu'on  a  de  plus  cher,  ce  qu'on  respecte  le  plus, 
sans  qu'il  soit  possible  de  faire  admettre  une 
réponse  dans  ces  mêmes  gazettes  qui  sont  né- 
cessairem.ent  plus  populaires  que  les  livres. 
Quelle  lâcheté  dans  ceux  qui  insultent  les 
tombeaux,  quand  les  amis  des  morts  ne  peuvent 
en  prendre  la  défense  !  Quelle  lâcheté  dans  ces 
folliculaires  qui  attaquoient  aussi  les  vivans  avec 
l'autorité  derrière  eux,  et  ser voient  d'avant-garde 
à  toutes  les  proscriptions  que  le  pouvoir  absolu 
prodigue  dès  qu'on  lui  suggère  le  moindre  soup- 
çon !  Quel  style  que  celui  qui  porte  le  cachet 
de  la  police  !  A  côté  de  cette  arrogance,  à  côté 
de  cette  bassesse,  quand  on  lisoit  quelques  dis- 
'    cours  des  Américains  ou  des  Anglois,  des  hom- 
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mes  publics  enfin  qui  ne  cherchent,  en  s'adressant 
aux  autres  hommes,  qu'à  leur  communiquer  leur 
conviction  intime,  on  se  sentoit  ému  comme  si 
la  voix  d'un  ami  s'étoit  tout  à  coup  fait  entendre 
à  l'être  abandonné  qui  ne  savoit  plus  où  trouver 
un  semblable. 
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CHAPITRE   XVII. 

U7i  mot  de  Bonaparte  imprime  dans  le  Moniteur. 

I^E  n'ctoit  pas  assez  que  tous  les  actes  de  Bona- 
parte fussent  empreints  d'un  despotisme  toujours 
plus  audacieux;  il  falloit  encore  qu'il  relevât 
lui-même  le  secret  de  son  gouvernement,  mépri- 
sant assez  l'espèce  humaine  pour  le  lui  dire.  Il 
fit  mettre,  dans  le  Moniteur  du  mois  de  juillet 
1810,  ces  propres  paroles  qu'il  adressoit  au  second 
fils  de  son  frère  Louis  Bonaparte  ;  cet  enfant 
étoit  alors  destiné  au  grand-duché  de  Berg. 
N'oubliez  jamais,  lui  dit-il,  dans  quelque  posi- 
tion que  vous  placent  ma  politique  et  l'intérêt 
de  mon  empire,  que  vos  premiers  devoirs  sont 
envers  moi,  vos  seconds  envers  la  France  ;  tous 
vos  autres  devoirs,  même  ccu.v  envers  les  peuples 
que  je  pourrais  vous  conjier,  ne  viennent  qu'après. 
Il  ne  s'agit  pas  là  de  libelles,  il  ne  s'agit  pas  là 
d'opinions  de  parti:  c'est  lui,  lui  Bonaparte  qui 
s'est  dénoncé  ainsi  plus  sévèrement  que  la  posté- 
rité n'auroit  jamais  osé  le  faire.  Louis  XIV  fut 
accusé  d*avoir  dit  dans  son  intérieur  :    L'état, 
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c'est  moi;  et  les  historiens  éclairés  se  sont  ap- 
puyés avec  raison  sur  ce  langage  égoïste  pour 
condamner  son  caractère.  Mais  si,  lorsque  ce 
monarque  plaça  son  petit-fils  sur  le  trône  d'Es- 
pagne, il  lui  avoit  enseigné  publiquement  la 
même  doctrine  que  Bonaparte  enseignoit  à  sou 
neveu,  peut-être  que  Bossuet  lui-même  n'auroit 
pas  osé  préférer  les  intérêts  des  rois  à  ceux  des 
nations.  Et  c'est  un  homme  élu  par  le  peuple, 
qui  a  voulu  mettre  son  ?noi  gigantesque  à  la  place 
de  l'espèce  humaine  !  et  c'est  lui  que  les  amis  de 
la  liberté  ont  pu  prendre  un  instant  pour  le  re- 
présentant de  leur  cause!  Plusieurs  ont  dit:  Il 
est  l'enfant  de  la  révolution.  Oui,  sans  doute, 
mais  un  enfant  parricide:  devoient-ils  donc  le 
reconnoître  ? 
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CHAPITRE  XVIII. 


De  la  doctriiïe  politique  de  Bonaparte. 

U  N  jour  M.  Suard,  l'homme  de  lettres  françois 
qui  réunit  au  plus  haut  degré  le  tact  de  la  litté- 
rature à  la  connoissance  du  grand  monde,  parloit 
avec  courage  devant  Napoléon  sur  la  peinture 
des  empereurs  romains  dans  Tacite.  Fort  bien, 
dit  Napoléon  ;  mais  il  devoit  nous  eipliquer  pour- 
quoi le  peuple  romain  toléroit  et  même  aimoit  ces 
mauvais  empereurs.  C'étoit  là  ce  qu'il  importoit 
défaire  connoître  à  la  postérité.  Tâchons  de  ne 
pas  mériter,  relativement  à  l'empereur  de  France 
lui-même,  les  reproches  qu'il  faisoit  à  l'historien 
romain. 

Les  deux  principales  causes  du  pouvoir  de 
Napoléon  en  France  ont  été  sa  gloire  militaire 
avant  tout,  et  l'art  qu'il  eut  de  rétablir  l'ordre 
sans  attaquer  les  passions  intéressées  que  la  révo- 
lution avoit  fait  naître.  Mais  tout  ne  consistoit 
pas  dans  ces  deux  problèmes. 

On  prétend  qu'au  milieu  du  conseil  d'état. 
Napoléon  montroit  dans  la  discussion  une  saga- 
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cité  universelle.  Je  doute  un  peu  de  l'esprit 
qu'on  trouve  à  un  homme  tout-puissant;  il  nous 
en  coûte  davantage  à  nous  autres  particuliers, 
pour  gagner  notre  vie  de  célébrité.  Néanmoins 
on  n'est  pas  quinze  ans  le  maître  de  l'Europe, 
sans  avoir  une  vue  perçante  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses.  Mais  il  y  avoit  dans  la  tête  de 
Bonaparte  une  incohérence,  trait  distinctif  de 
tous  ceux  qui  ne  classent  pas  leurs  pensées  sous 
la  loi  du  devoir.  La  puissance  du  commande- 
ment avoit  été  donnée  par  la  nature  à  Bonaparte, 
mais  c'étoit  plutôt  parce  que  les  hommes  n'agis- 
soient  point  sur  lui,  que  parce  qu'il  agissoit  sur 
eux,  qu'il  parvenoit  à  en  être  le  maître;  les 
qualités  qu'il  n'avoit  pas  lui  servoient  autant 
que  les  talcns  qu'il  possédoit,  et  il  ne  se  faisoit 
obéir  qu'en  avilissant  ceux  qu'il  soumettoit.  Ses 
succès  sont  étonnans,  ses  revers  plus  étonnans 
encore  ;  ce  qu'il  a  fait  avec  l'énergie  de  la  nation 
est  admirable  ;  l'état  d'engourdissement  dans  le- 
quel il  l'a  laissée  peut  à  peine  se  concevoir.  La 
multitude  d'hommes  d'esprit  qu'il  a  employés  est 
extraordinaire  ;  mais  les  caractères  qu'il  a  dégra- 
dés nuisent  plus  à  la  liberté  que  toutes  les  facul- 
tés de  rintelligcncc  ne  pourroient  y  servir.  C'est 
à  lui  surtout  que  peut  s'appliquer  la  belle  image 
'i  (   2 
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du  despotisme  dans  V Esprit  des  lois  :  il  a  coupé 
l'arbre  par  la  racine  pour  en  avoir  le  fruit  ;  et 
peut-être  a-t.il  desséché  le  sol  même. 

Enfin  Bonaparte,  maître  absolu  de  quatre- 
vingt  millions  d'hommes,  ne  rencontrant  plus 
d'opposition  nulle  part,  n'a  su  fonder  ni  une  in- 
stitution dans  l'état,  ni  un  pouvoir  stable  pour 
lui-même.  Quel  est  donc  le  principe  destructeur 
qui  suivoit  ses  pas  triomphans  ?  quel  est-il  ?  le 
mépris  des  hommes,  et  par  conséquent  de  toutes 
les  lois,  de  toutes  les  études,  de  tous  les  établisse- 
mens,  de  toutes  les  élections,  dont  la  base  est  le 
respect  pour  l'espèce  humaine.  Bonaparte  s'est 
enivré  de  ce  mauvais  vin  du  machiavélisme  ;  il 
ressembloit  sous  plusieurs  rapports  aux  tjrans 
italiens  du  quatorzième  et  du  quinzième  siècles  ; 
et,  comme  il  avoit  peu  lu,  l'instruction  ne  com- 
battoit  point  dans  sa  tête  la  disposition  naturelle 
de  son  caractère.  L'époque  du  moyen  âge  étant 
la  plus  brillante  de  l'histoire  des  Italiens,  beau- 
coup d'entre  eux  n'estiment  que  trop  les  maximes 
des  gouvernemens  d'alors;  et  ces  maximes  ont 
toutes  été  recueillies  par  Machiavel. 

En  relisant  dernièrement  en  Italie  son  fameux 
écrit  du  Prince,  qui  trouve  encore  des  croyans 
parmi  les  possesseurs  du  pouvoir,  un  fait  nouveau 
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et  une  conjecture  nouvelle  m'ont  paru  dignes 
d'attention.  D'abord  on  vient  de  publier,  en 
ISlSj  des  lettres  de  Machiavel,  trouvées  dans  les 
manuscrits  de  la  bibliothèque  Barberini,  qui 
prouvent  positivement  que  c'est  pour  se  raccom- 
moder avec  les  Médicis  qu'il  a  publié  le  Prince. 
On  lui  avoit  fait  subir  la  question  à  cause  de  ses 
efforts  en  faveur  de  la  liberté  5  il  étoit  ruiné,  ma- 
lade, et  sans  ressources  ;  il  transigea,  mais  après 
la  torture  :  en  vérité,  l'on  cède  à  moins  de  nos 
jours. 

Ce  traité  du  Prince,  où  l'on  retrouve  malheu- 
reusement la  supériorité  d'esprit  que  Machiavel 
avoit  développée  dans  une  meilleure  cause,  n'a 
point  été  composé,  comme  on  l'a  cru,  pour  faire 
haïr  le  despotisme  en  montrant  quelles  affreuses 
ressources  les  despotes  doivent  employer  pour  se 
maintenir.  C'est  une  supposition  trop  détour- 
née pour  être  admise.  Il  me  semble  plutôt  que 
Machiavel,  détestant  avant  tout  le  joug  des  étran- 
gers en  Italie,  toléroit  et  encourageoit  même  les 
moyens,  quels  qu'ils  fussent,  dont  les  princes  du 
pays  pouvoient  se  servir  pour  être  les  maîtres, 
espérant  qu'ils  seroient  assez  forts  un  jour  pour 
repousser  les  troupes  allemandes  et  françoises. 
Ma<hiii\rl  anal \ se    l'ait   de   la   guerre   dans   ses 
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écrits^  comme  les  hommes  du  métier  pourroient 
le  faire  ;  il  revient  sans  cesse  à  la  nécessité  d'une 
organisation  militaire  purement  nationale  :  et,  s'il 
a  souillé  sa  vie  par  son  indulgence  pour  les  crimes 
des  Borgia,  c'est  peut-être  parce  qu'il  s'aban- 
donnoit  trop  au  besoin  de  tout  tenter  pour  re- 
couvrer l'indépendance  de  sa  patrie.  Bonaparte 
n'a  sûrement  pas  examiné  le  Prince  de  Machia- 
vel sous  ce  point  de  vue;  mais  il  y  a  cherché  ce 
qui  passe  encore  pour  de  la  profondeur  parmi 
les  âmes  vulgaires  :  l'art  de  tromper  les  hommes. 
Cette  politique  doit  tomber  à  mesure  que  les  lu- 
mières s'étendront;  ainsi  la  croyance  à  la  sor- 
cellerie n'existe  plus  depuis  qu'on  a  découvert 
les  véritables  lois  de  la  physique. 

Un  principe  général,  quel  qu'il  fût,  déplaisoit 
à  Bonaparte,  comme  une  niaiserie  ou  comme  un 
ennemi.  Il  n'écoutoit  que  les  considérations  du 
moment,  et  n'examinoit  les  choses  que  sous  le 
rapport  de  leur  utilité  immédiate  ;  car  il  auroit 
voulu  mettre  le  monde  entier  en  rente  viagère 
sur  sa  tête.  Il  n'étoit  point  sanguinaire,  mais 
indiflférent  à  la  vie  des  hommes.  Il  ne  la  consi- 
déroit  que  comme  un  moyen  d'arriver  à  son  but, 
ou  comme  un  obstacle  à  écarter  de  sa  route.  lî 
n'étoit  pas  même    aussi  colère  qu'il  a  souvent 
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paru  l'être  :  il  vouloit  effrayer  avec  ses  paroles, 
afin  de  s'éparg-ner  le  fait  par  la  menace.  Tout 
étoit  chez  lui  moyen  ou  but  ;  l'involontaire  ne 
se  trouvoit  nulle  part,  ni  dans  le  bien,  ni  dans  le 
mal.  On  prétend  qu'il  a  dit:  J'ai  tant  de  con- 
scrits à  dépenser  par  an.  Ce  propos  est  vrai- 
semblable, car  Bonaparte  a  souvent  assez  mé- 
prisé ses  auditeurs  pour  se  complaire  dans  un 
genre  de  sincérité  qui  n'est  que  de  l'impudence. 

Jamais  il  n'a  cru  aux  sentimens  exaltés,  soit 
dans  les  individus,  soit  dans  les  nations  ;  il  a  pris 
l'expression  de  ces  sentimens  pour  de  l'hypo- 
crisie. Il  pensoit  tenir  la  clef  de  la  nature  hu- 
maine par  la  crainte  et  par  l'espérance,  habile- 
ment présentées  aux  égoïstes  et  aux  ambitieux. 
Il  faut  en  convenir,  sa  persévérance  et  son  acti- 
vité ne  se  ralentissoient  jamais  quand  il  s'agissoit 
des  moindres  intérêts  du  despotisme;  mais  c'étoit 
le  despotisme  même  qui  dcvoit  retomber  sur  sa 
tête.  Une  anecdote,  dans  laquelle  j'ai  eu  quel- 
que part,  peut  offrir  une  donnée  de  plus  sur  le 
système  de  Bonaparte,  relativement  à  l'art  de 
gouverner. 

Le  duc  de  INIelzi,  qui  a  été  pendant  quelque 
temps  vice-président  de  la  république  Cisalpine, 
étoit  un  des  hommes  les  plus  distingués  que  cette 
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Italie,  si  féconde  en  tout  genre,  ait  produits.  Né 
d'une  mère  espagnole  et  d'un  père  italien,  il  réu- 
nissoit  la  dignité  d'une  nation  à  la  vivacité  de  l'au- 
tre ;  et  je  ne  sais  si  l'on  pourroit  citer,  même  en 
France,  un  homme  plus  remarquable  par  sa  con- 
versation, et  par  le  talent  plus  important  et  plus 
nécessaire  de  connoître  et  de  juger  toux  ceux 
quijouoient  un  rôle  politique  en  Europe,  Le 
premier  consul  fut  obligé  de  l'employer,  parce 
qu'il  jouissoit  du  plus  grand  crédit  parmi  ses 
concitoyens,  et  que  son  attachement  à  sa  patrie 
n'étoit  mis  en  doute  par  personne.  Bonaparte 
n'aimoit  point  à  se  servir  d'hommes  qui  fussent 
désintéressés,  et  qui  eussent  des  principes  quel- 
conques inébranlables  ;  aussi  tournoit-il  sans 
cesse  autour  de  Melzi  pour  le  corrompre. 

Après  s'être  fait  couronner  roi  d'Italie,  en 
1805,  Bonaparte  se  rendit  au  corps  législatif  de 
Lombardie^  et  dit  à  l'assemblée  qu'il  vouloit  don- 
ner une  terre  considérable  au  duc  de  Melzi,  pour 
acquitter  la  reconnoissance  publique  envers  lui: 
il  espéroit  ainsi  le  dépopulariser.  Me  trouvant 
alors  à  Milan,  je  vis  le  soir  M.  de  Melzi  qui 
étoit  vraiment  au  désespoir  du  tour  perfide  que 
Napoléon  lui  avoit  joué,  sans  l'en  prévenir  en 
aucune  manière;    et,  comme  Bonaparte  se  se- 
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roit  irrité  d'un  refus,  je  conseillai  à  M.  de  Mclzi 
de  consacrer   tout  de  suite  à  un   établissement 
public  les  revenus  dont  on  avoit  voulu  l'accabler. 
Il  adopta  mon  avis;  ci,  dès  le  jour  suivant,  en  se 
promenant  avec   l'empereur,  il  lui  dit  que  telle 
étoit  son  intention.     Bonaparte  lui  saisit  le  bras, 
et  s'écria  :  Cest  une  idée  de  madame  de  Staël  que 
vous  me  dites  là  ;  je  le  parie.     Mais  ne  donnez 
pas,  croyez-moi,  dans  cette  philanthropie  roma- 
nesquc  du  dLv-huitième  siècle:    il  ny  a  qu\ine 
seule  chose  à  faire  dans  ce  tnonde,  c^est  d'acquérir 
toujours  plus  d'argent  et  de  pouvoir  ;    tout   le 
reste  est  chimère.       Beaucoup    de  gens  diront 
qu'il  avoit  raison  ;    je  crois,   au   contraire,    que 
l'histoire  montrera  qu'en  établissant   cette  doc- 
trine, en  déliant  les  hommes   de  l'honneur,  par- 
tout ailleurs  que  sur  le   champ  de  bataille,  il  a 
préparé  ses  partisans  à  rabandonncr  conformé- 
ment î\  ses  propres  préceptes,  quand  il  cesseroit 
d'être    le    pins     fort.       Aussi    peut-il   se    vanter 
d'avoir  eu  plus  de  disciples  fidèles  à  son  système, 
que  de   serviteurs  dévoués  à  son   infortune.      Il 
consacroit  sa  politicjue  ])ar  le  fatalisme,  seule  re- 
liiçion  qui  puisse  s'accorder  avec  le  dévouement 
à  la  fortune;  et,  sa  prospérité  croissant  toujours, 
il  a  lini  par  >e  faire  le  grand-prétrc  et  l'idole  de 


59+  CONSIDÉRATIONS 

son  propre  culte^  croyant  en  lui,  comme  si  ses 
désirs  étoient  des  présages,  et  ses  desseins  des 
oracles. 

La  durée  du  pouvoir  de  Bonaparte  étoit  une 
leçon  d'immoralité  continuelle  :  s'il  avoit  tou- 
jours réussi,  qu'aurions-nous  pu  dire  à  nos  en- 
fans  ?  Il  nous  seroit  toujours  resté  sans  doute 
la  jouissance  religieuse  de  la  résignation,  mais  la 
masse  des  habitans  de  la  terre  auroit  en  vain 
cherché  les  intentions  de  la  Providence  dans  les 
affaires  humaines. 

Toutefois,  en  1811,  les  Allemands  appeloient 
encore  Bonaparte  l'homme  de  la  destinée;  l'ima- 
gination de  quelques  Anglois  même  étoit  ébranlée 
par  ses  talens  extraordinaires.  La  Pologne  et 
l'Italie  espéroient  encore  de  lui  leur  indépen- 
dance, et  la  fille  des  Césars  étoit  devenue  son 
épouse.  Cet  insigne  honneur  lui  causa  comme 
un  transport  de  joie,  étranger  à  sa  nature;  et, 
pendant  quelque  temps,  on  dut  croire  que  cette 
illustre  compagne  pourroit  changer  le  caractère 
de  celui  que  le  sort  avoit  rapproché  d'elle.  Il 
ne  falloit  encore  à  cette  époque,  à  Bonaparte, 
q'un  sentiment  honnête  pour  être  le  plus  grand 
souverain  du  monde  :  soit  l'amour  paternel,  qui 
porte  les  hommes  à  soigner  l'héritage  de  leurs  en- 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇOISE.  395 

fans  ;  soit  la  pitié  pour  ces  François,  qui  se  fai- 
soient  tuer  pour  lui  au  moindre  signe;  soit 
l'équité  envers  les  nations  étrangères,  qu'il  re- 
gardoient  avec  étonnement  ;  soit  enfin  cette  es- 
pèce de  sagesse  naturelle  à  tout  homme  au  mi- 
lieu de  la  vie,  quand  il  voit  s'approcher  les 
grandes  ombres  qui  doivent  bientôt  l'envelop- 
per :  une  vertu,  une  seule  vertu,  et  c'en  étoit 
assez  pour  que  toutes  les  prospérités  humaines 
s'arrêtas'sent  sur  la  tête  de  Bonaparte.  Mais 
l'étincelle  divine  n'existoit  pas  dans  son  cœur. 

Le  triomphe  de  Bonaparte,  en  Europe  comme 
eu  France,  reposoit  en  entier  sur  une  grande 
équivoque  qui  dure  encore  pour  beaucoup  de 
gens.  Les  peuples  s'obstinoient  à  le  considérer 
comme  le  défenseur  de  leurs  droits,  dans  le  mo- 
ment où  il  en  étoit  le  plus  grand  ennemi.  La 
force  de  la  révolution  de  France,  dont  il  avoit 
hérité,  étoit  immense,  parce  qu'elle  se  composoit 
de  la  volonté  des  François  et  du  vœu  secret  des 
autres  nations.  Napoléon  s'est  servi  de  cette  force 
contre  les  anciens  gouvernemcns  pendant  plu- 
sieurs années,  avant  que  les  peuples  aient  décou- 
vert qu'il  ne  s'agissoit  pas  d'eux.  Les  mêmes  noms 
subsistoient  encore  :  c'étoit  toujours  la  France, 
jadis  le  fojcr  des  principes  populaires;  et,  bien 
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que  Bonaparte  détruisît  les  républiques,  et  qu'il 
excitât  les  rois  et  les  prince»  à  des  actes  de  ty- 
rannie, contraires  même  à  leur  modération  natu- 
relle;, on  croyoit  encore  que  tout  cela  finiroit 
par  de  la  liberté,  et  souvent  lui-même  parloit  de 
constitution,  du  moins  quand  il  s'agissoit  du 
règne  de  son  fils.  Toutefois  le  premier  pas  que 
Napoléon  ait  fait  vers  sa  ruine,  c'est  l'entreprise 
contre  l'Espagne  ;  car  il  a  trouvé  là  une  résis- 
tance nationale,  la  seule  dont  l'art  ni  la  corrup" 
tion  de  la  diplomatie  ne  pussent  le  débarrasser. 
Il  ne  s'est  pas  douté  du  danger  qu'une  guerre  de 
villages  et  de  montagnes  pouvoit  faire  courir  à 
son  armée  ;  il  ne  croyoit  point  à  la  puissance  de 
l'âme;  il  comptoit  les  baïonnettes;  et,  comme 
avant  l'arrivée  des  armées  angloises  il  n'y  en  avoit 
presque  point  en  Espagne,  il  n'a  pas  su  redouter 
la  seule  puissance  invincible,  l'enthousiasme  de 
tout  un  peuple.  Les  François,  disoit  Bonaparte, 
sojit  des  machines  nerveuses;  et  il  vouloit  expli- 
quer par  là  le  mélange  d'obéissance  et  de  mobilité 
qui  est  dans  leur  nature.  Ce  reproche  est  peut- 
être  juste;  mais  il  est  pourtant  vrai  qu'une  per- 
sévérance invincible  depuis  près  de  trente  ans  se 
trouve  au  fond  de  ces  défauts,  et  c'est  parce  que 
Bonaparte  a   ménagé   l'idée  dominante  qu'il  a 
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régné.  Les  François  ont  cru  pendant  long- 
temps que  le  gouvernement  impérial  les  préser- 
voit  des  institutions  de  Tancien  régime  qui  leur 
gont  particulièrement  odieuses.  Ils  ont  con- 
fondu long-temps  aussi  la  cause  de  la  révolution 
avec  celle  d'un  nouveau  maître.  Beaucoup  de 
gens  de  bonne  foi  se  sont  laissé  séduire  par  ce 
motif;  d'autres  ont  tenu  le  même  langage, 
lors  même  qu'ils  n'avoicnt  plus  la  même  opinion  ; 
et  ce  n'est  que  très-tard  que  la  nation  s'est  désin- 
téressée de  Bonaparte.  A  dater  de  ce  jour, 
l'abîme  a  été  creusé  sous  ses  pas. 
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CHAPITRE  XIX. 

Enivrement  du  pouvoir  ;  revers  et  abdication  de 
Bonaparte. 

LUETTE  vieille  Europe  m'ennuie,  disoit  Napo- 
léon avant  de  partir  pour  la  Russie.  En  effet, 
il  ne  rencontroit  plus  d'obstacle  à  ses  volontés 
nulle  part,  et  l'inquiétude  de  son  caractère  avoit 
besoin  d'un  aliment  nouveau.  Peut-être  aussi  la 
force  et  la  clarté  de  son  jugement  s'altérèrent- 
elles,  quand  les  hommes  et  les  choses  plièrent 
tellement  devant  lui,  qu'il  n'eut  plus  besoin 
d'exercer  sa  pensée  sur  aucune  des  diflBcultés  de 
la  vie.  Il  y  a  dans  le  pouvoir  sans  bornes  une 
sorte  de  vertige  qui  saisit  le  génie  comme  la  sot- 
tise, et  les  perd  également  l'un  et  l'autre. 

L'étiquette  orientale  que  Bonaparte  avoit  éta- 
blie dans  sa  cour  interceptoit  les  lumières  que 
l'on  peut  recueillir  par  les  communications  fa- 
ciles de  la  société.  Quand  il  y  avoit  quatre  cents 
personnes  dans  son  salon,  un  aveugle  auroit  pu 
s'y  croire  seul,  tant  le  silence  qu'on  observoit 
étoit  profond  I      Les  maréchaux  de   France,  au 
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milieu  de*  fatiçues  de  la  guerre,  au  moment  de 
la  crise  d'une  bataille,  entroient  dans  la  tente  de 
l'empereur  pour  lui  demander  ses  ordres,  et  il  ne 
leur  étoit  pas  permis  de  s'y  asseoir.  Sa  famille 
ne  souffroit  pas  moins  que  les  étrangers  de  son 
despotisme  et  de  sa  hauteur.  Lucien  a  mieux 
aimé  vivre  prisonnier  en  Angleterre  que  régner 
sous  les  ordres  de  son  frère.  Louis  Bonaparte, 
dont  le  caractère  est  généralement  estimé,  se  vit 
contraint  par  sa  probité  même,  à  renoncer  à  la 
couronne  de  Hollande;  et  le  croiroit-on  ?  quand 
il  causoit  avec  son  frère  pendant  deux  heures  tête 
à  tête,  forcé  par  sa  mauvaise  santé  de  s'appuyer 
péniblement  contre  la  muraille.  Napoléon  ne  lui 
offiroit  pas  une  chaise  ;  il  demeuroit  lui-même 
debout,  de  crainte  que  quelqu'un  n'eût  l'idée 
de  se  familiariser  assez  avec  lui  pour  s'asseoir  en 
sa  présence. 

La  ])eur  qu'il  causoit  dans  les  derniers  temps 
étoit  telle,  que  personne  ne  lui  adrc«.soit  le  pre- 
mier la  parole  sur  rien.  Quelquefois  il  s'entre- 
tenoit  avec  la  plus  grande  simplicité  au  milieu 
de  sa  cour,  et  dans  son  conseil  d'état.  Il  souf- 
froit  la  contradiction,  il  y  encourageoit  même, 
quand  il  s'agissoit  de  questions  administrati\ef 
ou  judiciaires  sans  relation  avec  son  pouvoir.  Il 
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fdiioit  voir  alors  latteRdrissement  de  ceux  aux- 
quels il  avoit  rendu  pour  un  moment  la  respira- 
tion libre  ;  mais,  quand  le  maître  reparoissoit,  on 
demandoit  en  vain  aux  ministres  de  présenter  un 
rapport  à  l'empereur  contre  une  mesure  injuste. 
S'agissoit-il  même  de  la  victime  d'une  erreur,  de 
quelque  individu  pris  par  hasard  sous  le  grand 
filet  tendu  sur  l'espèce  humaine,  les  agens  du 
pouvoir  vous  objectoient  la  difficulté  de  s'adresser 
à  Napoléon^,  comme  s'il  eût  été  question  du 
Grand  Lama.  Une  telle  stupeur  causée  par  la 
puissance  auroit  fait  rire,  si  l'état  où  se  trou- 
voient  les  hommes  sans  appui  sous  ce  despotisme, 
n'eût  pas  inspiré  la  plus  profonde  pitié. 

Les  complimens,  les  hymnes,  les  adorations 
sans  nombre  et  sans  mesure  dont  ses  gazettes 
étoient  remplies,  dévoient  fatiguer  un  homme 
d'un  esprit  aussi  transcendant  ;  mais  le  despo- 
tisme de  son  caractère  étoit  plus  fort  que  sa  pro- 
pre raison.  Il  aimoit  moins  les  louanges  vraies 
que  les  flatteries  serviles,  parce  que,  dans  les  unes, 
on  n'auroit  vu  que  son  mérite,  tandis  que  les 
autres  attestoient  son  autorité.  En  général,  il  a 
préféré  la  puissance  à  la  gloire  ;  car  l'action  de 
la  force  lui  plaisoit  trop  pour  qu'il  s'occupât  de 
la  postérité,  sur  laquelle  on   ne   peut   l'exercer. 
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Mais  un  des  résultats  du  pouvoir  absolu  qui  a  le 
plus  contribué  à  précipiter  Bonaparte  de  son 
trône,  c'est  que,  par  degrés,  l'on  n'osoit  plus  lui 
parler  avec  vérité  sur  rien.  Il  a  fini  par  ignorer 
qu'il  faisoit  froid  à  Moscou,  dès  le  mois  de  no- 
vembre, parce  que  personne,  parmi  ses  courti- 
sans, ne  s'est  trouvé  assez  romain  pour  oser  lui 
dire  une  chose  aussi  simple. 

En  1811,  Napoléon  avoit  fait  insérer,  et  désa- 
vouer en  même  temps,  dans  le  Moniteur  une  note 
secrète,  imprimée  dans  les  journaux  anglois, 
comme  ayant  été  adressée  par  son  ministre  des 
affaires  étrangères  à  l'ambassadeur  de  Russie. 
Il  y  étoit  dit  que  l'Europe  ne  pouvoit  être  en 
paix  tant  que  l'Angleterre  et  sa  constitution  sub- 
sisteroient.  Que  cette  note  fût  authentique  on 
non,  elle  portoit  du  moins  le  cachet  de  l'école  de 
Napoléon,  et  exprimoit  certainement  sa  pensée. 
Un  instinct,  dont  il  ne  pouvoit  se  rendre  compte, 
lui  apprenoit  que,  tant  qu'il  y  auroit  un  foyer  de 
justice  et  de  liberté  dans  le  monde,  le  tribunal 
qui  devoit  le  condamner  tenoit  ses  séances  per- 
manentes. 

Bonaparte  joignoit  peut-être  à  la  folle  idée  de 
la  guerre  de  Russie  celle  de  la  conquête  de  la 
Turquie,  du    retour  en  Egypte,   et  de   cjuelques 

TOME  II.  y  D 
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tentatives  sur  les  établissemens  des  Anglois  dans 
l'Inde  ;  tels  étoient  les  projets  gigantesques  avec 
lesquels  il  se  rendit  la  première  fois  à  Dresde, 
traînant  après  lui  les  armées  de  tout  le  continent 
de  l'Europe,  qu'il  obligeoit  à  marcher  contre  la 
puissante  nation  limitrophe  de  l'Asie.  Les  pré- 
textes étoient  de  peu  de  chose  pour  un  homme 
arrivé  à  un  tel  degré  de  pouvoir  ;  cependant  il 
falloit  adopter  sur  l'expédition  de  Russie  une 
phrase  à  donner  aux  courtisans,  comme  le  mot 
d'ordre.  Cette  phrase  étoit  que  la  France  se 
woyoit  obligée  de  faire  la  guerre  à  la  Russie, 
parce  qu'acné  n'observait  pas  le  blocus  continental 
envers  V Angleterre.  Or,  pendant  ce  temps,  Bo- 
naparte lui-même  accordoit  sans  cesse  à  Paris 
des  licences  pour  des  échanges  avec  les  négocians 
de  Londres  ;  et  l'empereur  de  Russie  auroit  pu, 
à  meilleur  droit,  lui  déclarer  la  guerre,  comme 
manquant  au  traité  par  lequel  ils  s^étoient  enga- 
gés réciproquement  à  ne  point  faire  de  commerce 
avec  les  Anglois.  Mais  qui  se  donneroit  la  peine 
aujourd'hui  de  justifier  une  telle  guerre  ?  Per- 
sonne, pas  même  Bonaparte  ;  car  son  respect 
pour  le  succès  est  tel,  qu'il  doit  se  condamner 
lui-même  d'avoir  encouru  de  si  grands  revers. 
Cependant  le  prestige  de  radmiration  et  de  la 
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terreur  que  Napoléon  inspiroit  étoit  si  grand, 
que  l'on  n'avoit  guère  de  doutes  sur  ses  triom- 
phes. Pendant  qu'il  étoit  à  Dresde,  en  1812. 
environné  de  tous  les  souverains  de  l'Allemagne, 
et  commandant  une  armée  de  cinq  cent  mille 
hommes,  composée  de  presque  toutes  les  nations 
européennes,,  il  paroissoit  impossible,  d'après 
les  calculs  humains,  que  son  expédition  ne  fut 
pas  heureuse.  En  effet,  dans  sa  chute,  la  Pro- 
l'idence  s'est  montrée  de  plus  près  à  la  terre 
que  dans  tout  autre  événement,  et  les  élémens 
ont  été  chargés  de  frapper  les  premiers  le  maître 
des  hommes.  On  peut  à  peine  se  figurer  aujour- 
d'hui que,  si  Bonaparte  avoit  réussi  dans  son  en- 
treprise contre  la  Russie,  il  n'y  avoit  pas  un  coin 
de  terre  continentale  où  l'on  pût  lui  échapper. 
Tous  les  ports  étant  fermés,  le  continent  étoit 
comme  la  tour  d'Ugolin,  muré  de  toutes  parts. 

Menacée  de  la  prison  par  un  préfet  très-do- 
cile au  pouvoir,  si  je  montrois  la  moindre  in- 
tention de  m'éloigner  un  jour  de  ma  demeure, 
je  m'échappai,  lorsque  Bonaparte  étoit  près 
d'entrer  m  Russie,  craignant  de  ne  plus  trou- 
ver d'issue  en  Europe,  si  j'eusse  différé  plus 
long-temps.  Je  n'avois  déjà  plus  que  deux  che- 
mins pour  aller  en  Angleterre.     Constantiiioplc 
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ou  Pétersbourg.  La  guerre  entre  la  Russie  et  la 
Turquie  rendoit  la  route  par  ce  dernier  pays 
presque  impraticable  ;  je  ne  savois  «e  que  je 
deviendrois,  quand  l'empereur  Alexandre  vou- 
lut bien  m'envoyer  à  Vienne  un  passe-port.  En 
entrant  dans  son  empire,  reconnu  pour  absolu, 
je  me  sentis  libre  pour  la  première  fois,  depuis 
le  règne  de  Bonaparte,  non  pas  seulement  à 
cause  des  vertus  personnelles  de  l'empereur 
Alexandre,  mais  parce  que  la  Russie  étoit  le 
seul  pays  où  Napoléon  ne  fît  point  sentir  son 
influence.  Il  n'est  aucun  ancien  gouvernement 
que  l'on  pût  comparer  à  cette  tyrannie  enté* 
sur  une  révolution,  à  cette  tyrannie  qui  s'étoit 
servie  du  développement  même  des  lumières, 
pour  mieux  enchaîner  tous  les  genres  de  li- 
bertés. 

Je  me  propose  d'écrire  un  jour  ce  que  j'ai  vu 
de  la  Russie.  Toutefois  je  dirai»  sans  me  dé- 
tourner de  mon  sujet,  que  c'est  un  pays  mal 
connu,  parce  qu'on  n'a  presque  observé  dç 
cette  nation  qu'un  petit  nombre  d'hommes  de 
cour,  dont  les  défauts  sont  d'autant  plus  grands, 
que  le  pouvoir  du  souverain  est  moins  limité. 
Ils  ne  brillent  pour  la  plupart  que  par  l'intré- 
pide bravoure  commune   à  toutes   les  classes; 
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mais  les  paysans  russes,  cette  nombreuse  partie 
de  la  nation  qui  ne  connoît  que  la  terre  qu'elle 
cultive,  et  le  ciel  qu'elle  regarde,  a  quelque 
chose  en  elle  de  vraiment  admirable.  La  dou- 
ceur de  ces  hommes,  leur  hospitalité,  leur  élé- 
gance naturelle,  sont  extraordinaires  ;  aucun  dan- 
ger n'a  d'existence  à  leurs  yeux,  ils  ne  croient 
pas  que  rien  soit  impossible  quand  leur  maître 
le  commande.  Ce  mot  de  maître,  dont  les 
courtisans  font  un  objet  de  flatterie  et  de  cal- 
cul, ne  produit  pas  le  même  effet  sur  un  peuple 
presque  asiatique.  Le  monarque,  étant  chef  du 
culte,  fait  partie  de  la  religion  ;  les  paysans  se 
prosternent  en  présence  dé  l'empereur,  comme 
ils  saluent  l'église  devant  laquelle  ils  passent  ; 
aucun  sentiment  servile  ne  se  mêle  à  ce  qu'ils 
témoignent  à  cet  égard. 

Grâce  à  la  sagesse  éclairée  du  souverain  ac- 
tuel, toutes  les  améliorations  possibles  s'accom- 
pliront graduellement  en  Russie.  Mais  il  n'est 
rien  de  plus  absurde  que  les  discours  répétés 
d'ordinaire  par  ceux  qui  redoutent  les  lumières 
d'Alexandre.  "  Pourquoi,  disent-ils,  cet  em- 
"  pereur,  dont  les  amis  de  la  liberté  sont  si  en- 
"  thousiastes,  n'établit-il  pas  chez  lui  le  ré- 
"  cime  constitutionnel  qu'il  conseille  aux  autres 
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"  pays  ?"  C'est  une  des  mille  et  une  ruses  des 
ennemis  de  la  raison  humaine,  que  de  vouloir 
empêcher  ce  qui  est  possible  et  désirable  pour 
une  nation,,  en  demandant  ce  qui  ne  l'est  pas 
actuellement  chez  une  autre.  Il  n'y  a  point  en- 
core de  tiers  état  en  Russie  :  comment  donc 
pourroit-on  y  créer  un  gouvernement  repré- 
sentatif? La  classe  intermédiaire  entre  les 
Boyars  et  le  peuple  manque  presque  entière- 
ment. On  pourroit  augmenter  l'existence  po- 
litique des  grands  seigneurs,  et  défaire,  à  cet 
égard,  l'ouvrage  de  Pierre  I".,  mais  ce  seroit 
reculer  au  lieu  d'avancer  ;  car  le  pouvoir  de 
l'empereur,  tout  absolu  qu'il  est  encore,  est 
une  amélioration  sociale  en  comparaison  de  ce 
qu'étoit  jadis  l'aristocratie  russe.  La  Russie, 
sous  le  rapport  de  la  civilisation,  n'en  est  qu'à 
cette  époque  de  l'histoire,  oli,  pour  le  bien  des 
nations,  il  falloit  limiter  le  pouvoir  des  privi- 
légiés par  celui  de  la  couronne.  Trente-six  re- 
ligions, en  y  comprenant  les  cultes  païens, 
trente-six  peuples  divers  sont,  non  pas  réunis, 
mais  épars  sur  un  terrain  immense.  D'une  part 
le  culte  grec  s'accorde  avec  une  tolérance  par- 
faite, et  de  l'autre,  le  vaste  espace  qu'occu- 
pent les:  hommes  leur  laisse  la  liberté  de  vivre 
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chacun  selon  leurs  mœurs.  Il  n'y  a  point  en- 
core dans  cet  ordre  de  choses,  des  lumières  qu'on 
puisse  concentrer,  des  individus  qui  puissent 
faire  marcher  des  institutions.  Le  seul  lien  qui 
unisse  des  peuples  presque  nomades,  et  dont 
les  maisons  ressemblent  à  des  tentes  de  bois 
établies  dans  la  plaine,  c'est  le  respect  pour  le 
monarque,  et  la  fierté  nationale;  le  temps  en 
développera  successivement  d'autres. 

J'étois  à  Moscou  un  mois,  jour  pour  jour, 
avant  que  l'armée  de  Napoléon  y  entrât,  et  je 
n'osai  m'y  arrêter  que  peu  de  momens,  crai- 
gnant déjà  son  approche.  En  me  promenant 
au  haut  du  Kremlin,  palais  des  anciens  czars, 
qui  domine  sur  l'immense  capitale  de  la  Rus- 
sie et  sur  ses  dix-huit  cents  églises,  je  pen- 
sois  qu'il  étoit  donné  à  Bonaparte  de  voir  les 
empires  ù  ses  pieds,  comme  Satan  les  oflVit  à 
notre  Seigneur.  Mais  c'est  lorsqu'il  ne  lui  irs- 
toit  plus  rien  à  conquérir  en  Europe,  que  la 
destinée  l'a  saisi  pour  le  faire  tomber  aussi 
rapidement  qu'il  étoit  monté.  Peut-être  a-t-il 
a|)priH  depuis  que,  quels  que  soient  les  évé- 
iiemens  des  prcniièrcs  scènes,  il  existe  une 
puissance  de  vertu  (jui  reparoît  toujours  au 
cinquième  acte    des    tragédies,  tomme  chez  les 
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anciens  un  dieu  tranchoit  le  nœud  quand  l'ac- 
tion en  étoit  digne. 

La  persévérance  admirable  de  l'empereur 
Alexandre  en  refusant  la  paix  que  Bonaparte 
lui  ofFroit,  selon  sa  coutume  quand  il  fut  vain- 
queur ;  l'énergie  des  Russes  qui  ont  mis  le  feu  à 
Moscou,  pour  que  le  martyre  d'une  ville  sainte 
sauvât  le  monde  chrétien,  contribuèrent  cer- 
tainement beaucoup  aux  revers  que  les  troupes 
de  Bonaparte  ont  éprouvés  dans  la  retraite  de 
Russie.  Mais  c'est  le  froid,  ce  froid  de  l'enfer, 
tel  qu'il  est  peint  dans  le  Dante,  qui  pouvoit  seul 
anéantir  l'armée  de  Xerxès. 

Nous  qui  avons  le  cœur  françois,  nous  nous 
étions  cependant  habitués  pendant  les  quinze 
années  de  la  tyrannie  de  Napoléon,  à  considérer 
ses  armées  par-delà  le  Rhin  comme  ne  tenant 
plus  à  la  France  ;  elles  ne  défendoient  plus  les 
intérêts  de  la  nation,  elles  ne  servoient  que  l'am- 
bition d'un  seul  homme  ;  il  n'y  avoit  rien  en 
cela  qui  pût  réveiller  l'amour  de  la  patrie  ;  et, 
loin  de  souhaiter  alors  le  triomphe  de  ces  troupes, 
étrangères  en  grande  partie,  on  pouvoit  consi- 
dérer leurs  défaites  comme  un  bonheur  même 
pour  la  France.  D'ailleurs  plus  on  aime  la  liberté 
d»ns  son  pays,  plus  il  est  impossible  de  se  réjouir 
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des  victoires  dont  l'oppression  des  autres  peuples 
doit  être  le  résultat.  Mais  qui  pourroit  entendre 
néanmoins  le  récit  des  maux  qui  ont  accablé  les 
François  dans  la  guerre  de  Russie,  sans  en  avoir 
le  cœur  déchiré  ? 

Incroyable  homme  !  il  a  vu  des  souffrances 
dont  on  ne  peut  aborder  la  pensée  ;  il  a  su  que 
les  grenadiers  françois,  dont  l'Europe  ne  parle 
encore  qu'avec  respect,  étoient  devenus  le  jouet 
de  quelques  Juifs,  de  quelques  vieilles  femmes 
de  Wilna,  tant  leurs  forces  physiques  les  avoient 
abandonnés,  long-temps  avant  qu'ils  pussent 
mourir  !  il  a  reçu  de  cette  armée  des  preuves  de 
respect  et  d'attachement,  lorsqu'elle  périssoit  un 
à  un  pour  lui  ;  et  il  a  réfusé  six  mois  après  à 
Dresde  une  paix  qui  le  laissoit  maître  de  la 
France  jusqu'au  Rhin,  et  de  l'Italie  toute  entière  ! 
Il  étoit  venu  rapidement  à  Paris  après  la  retraite 
de  Russie,  afin  d'y  réunir  de  nouvelles  forces. 
Il  avoit  traversé,  avec  une  fermeté  plus  théâtrale 
que  naturelle,  l'Allemagne  dont  il  étoit  haï,  mais 
qui  le  rrdoutoit  encore.  Dans  son  dernier  bul- 
letin, il  avoit  rendu  compte  des  désastres  de  son 
armée,  plutôt  en  les  outrant  qu'en  les  dissimulant. 
C'est  un  homme  qui  aime  tellement  à  causer  de* 
émotions  fortes  que,  quand  il  ne  peut  pas  cacher 
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ses  reverSj  il  les  exagère  pour  faire  toujours  plus 
qu'un  autre.  Pendant  son  absence  on  avoit 
essayé  contre  lui  la  conspiration  la  plus  généreuse 
(celle  de  Mallet)  dont  l'histoire  de  la  révolution 
de  France  ait  offert  l'exemple»  Aussi  lui  causâ- 
t-elle plus  de  terreur  que  la  coalition  même. 
Ah  !  que  n'a-t-elle  réussi,  cette  conjuration  pat- 
riotique !  La  France  auroit  eu  la  gloire  de  s'af- 
franchir elle-même^,  et  ce  n'est  pas  sous  les 
ruines  de  la  patrie  que  son  oppresseur  eût  été 
accablé. 

Le  général  Mallet  étoit  un  ami  de  la  liberté, 
il  attaquoit  Bonaparte  sur  ce  terrain.  Or  Bona- 
parte savoit  qu'il  n'en  existoit  pas  de  plu?  dan- 
gereux pour  lui  ;  aussi  ne  parloit-il  en  revenant 
à  Paris  que  de  Vidéologie.  Il  avoit  pris  en  hor- 
reur ce  mot  très-innocent,  parce  qu'il  signifie  la 
théorie  de  la  pensée.  Toutefois  il  étoit  sin- 
gulier de  ne  redouter  que  ce  qu'il  appeloit  les 
idéologues,  quand  l'Europe  entière  s'armoit  contre 
lui.  Ce  seroit  beau  si,  en  conséquence  de  cette 
crainte,  il  eût  recherché  par-dessus  tout  l'estime 
des  philosophes  :  mais  il  détestoit  tout  individu 
capable  d'une  opinion  indépendante.  Sous  le 
rapport  même  de  la  politique,  il  a  trop  cru  qu'on 
ne  gouvernoit  les  hommes  que  par  leur  intérêt  ; 
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cette  vieille  maxime,  quelque  commune  qu'elle 
soit,  est  souvent  fausse.  La  plupart  des  hommes 
que  Bonaparte  a  comblés  de  places  et  d'argent, 
ont  déserté  sa  cause  ;  et  ses  soldats,  attachés  à 
lui  par  ses  victoires,  ne  l'ont  point  abandonné. 
Il  se  moquoit  de  l'enthousiasme,  et  cependant 
c'est  l'enthousiasme,  ou  du  moins  le  fanatisme 
militaire  qui  l'a  soutenu.  La  frénésie  des  com- 
bats, qui  dans  ses  excès  même  a  de  la  grandeur, 
a  seule  fait  la  force  de  Bonaparte.  Les  nations 
ne  peuvent  avoir  tort:  jamais  un  principe  per- 
vers n'agit  long-temps  sur  la  masse;  les  homme» 
ne  sont  mauvais  qu'un  à  un. 

Bonaparte  fit,  ou  plutôt  la  nation  fit  pour  lui 
un  miracle.  IVIalgré  ses  pertes  immenses  en 
Russie,  elle  créa,  en  moins  de  trois  mois,  une 
nouvelle  armée  qui  put  marcher  en  Allemagne 
et  y  gagner  encore  des  batailles.  C  est  alors  que 
le  démon  de  l'orgueil  et  de  la  folie  se  saisit  de 
Bonaparte,  d'une  façon  telle  que  le  raisonnement 
fondé  sur  son  propre  intérêt  ne  peut  plus  expli- 
quer les  motifs  de  sa  conduite  :  c'est  à  Dresde 
qu'il  a  méconnu  la  dernière  apparition  de  son 
génie  tutélairc. 

Les  Alleniaiids,  depuis  long-temps  indignés, 
ae  soulevèrent  enfin   contre  les  François  qui  oc- 
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cupoient  leur  pays;  la  fierté  nationale,  cette 
grande  force  de  l'humanité,  reparut  parmi  les 
fiîs  des  Germains.  Bonaparte  apprit  alors  ce  qu'il 
advient  des  alliés  qu'on  a  contraints  par  la  force^, 
et  combien  tout  ce  qui  n'est  pas  volontaire  se 
détruit  au  premier  revers.  Les  souverains  de 
l'Allemagne  se  battirent  avec  l'intrépidité  des 
simples  soldats,  et  l'on  crut  voir  dans  les  Prussiens 
et  dans  leur  roi  guerrier,  le  souvenir  de  l'insulte 
personnelle  que  Bonaparte  avoit  fait  subir  quel- 
ques années  auparavant  à  leur  belle  et  vertueuse 
reine. 

La  délivrance  de  l'Allemagne  avoit  été  depuis 
long-temps  l'objet  des  désirs  de  l'empereur  de 
Russie.  Lorsque  les  François  furent  repoussés 
de  son  pays,  il  se  dévoua  à  cette  cause,  non-seu- 
lement comme  souverain,  mais  comme  général  ; 
et  plusieurs  fois  il  exposa  sa  vie,  non  en  monarque 
garanti  par  ses  courtisans,  mais  en  soldat  intré- 
pide. La  Hollande  accueillit  ses  libérateurs,  et 
rappela  cette  maison  d'Orange,  dont  les  princes 
sont  maintenant,  comme  jadis,  les  défenseurs  de 
l'indépendance  et  les  magistrats  de  la  liberté. 
Quelque  influence  qu'aient  eue  aussi  sur  cette 
époque  les  victoires  des  Anglois  en  Espagnol 
nous  parlerons  ailleurs  de  lord  \yellington  ;  car 
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il  faut  s'arrêter  à  ce  nom,  on  ne  peut  le  pronon- 
cer en  passant. 

Bonaparte  revint  à  Paris,  et  dans  ce  moment 
encore  la  France  pouvoit  être  sauvée.  Cinq 
membres  du  corps  législatif,  Gallois,  Raynouard, 
Flaugergues,  Maine  de  Biran  et  Laîné,  deman- 
dèrent la  paix  au  péril  de  leur  vie  ;  chacun  d'eux 
pourroit  être  désigné  par  un  mérite  particulier  ; 
et  le  dernier  que  j'ai  nommé,  Laîné,  perpétue 
chaque  jour,  par  ses  talenset  sa  conduite,  le  sou- 
venir d'une  action  qui  suffiroit  pour  honorer  le 
caractère  d'un  homme.  Si  le  sénat  avoit  secondé 
les  cinq  du  corps  législatif,  si  les  généraux  avo- 
ient  appuyé  le  sénat,  la  France  auroit  disposa  de 
son  sort,  et,  quelque  parti  qu'elle  eût  pris,  elle 
fut  restée  France.  Mais  quinze  années  de  tyran- 
nie dénaturent  toutes  les  idées,  altèrent  tous  les 
jsentimens  ;  les  mêmes  hommes  qui  exposcroient 
noblement  leur  vie  à  la  guerre,  ne  savent  pas  que 
le  même  honneur  et  le  même  courage  comman- 
dent dans  la  carrière  civile  la  résistance  à  l'en- 
nemi de  tous,  le  despotisme. 

Bonaparte  répondit  à  la  députation  du  corps 
législatif  avec  une  fureur  concentrée  ;  il  parla 
mal,  mais  son  orgueil  se  lit  jour  à  travers  le  lan- 
j^agc  embvouillé  dont  il  se  ser\it       II  dit  que  la 
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France  avoit  plus  besoin  de  lui  que  lui  d'elle,  oub- 
liant que  c'étoit  lui  qui  Pavoit  réduite  à  cet  état. 
Il  dit  qu'un  trône  n*  et  oit  qu'un  morceau  de  bois 
sur  lequel  on  étendait  un  tapis,  et  que  tout  dépen- 
doit  de  celui  qui  l' occupait  ;  enfin  il  parut  tou- 
jours enivré  de  lui-même.  Toutefois,  une  auec- 
dote  singulière  feroit  croire  qu'il  étoit  atteint 
déjà  par  l'engourdissement  qui  s'est  montré  dans 
son  caractère  pendant  la  dernière  crise  de  sa  vie 
politique.  Un  homme  tout-à-fait  digne  de  foi 
m'a  dit  que,  causant  seul  avec  lui,  la  veille  de 
son  départ  pour  l'armée  au  mois  de  janvier  1814, 
quand  les  alliés  étoient  déjà  entrés  en  France, 
Bonaparte  avoua,  dans  cet  entretien  secret,  qu'il 
n'avoit  pas  de  moyen  de  résister  ;  son  interlocu- 
teur discuta  la  question  ;  Bonaparte  lui  en  pré- 
senta le  mauvais  côté  dans  tout  son  jour,  et  puis, 
chose  inouïe,  il  s'endormoit  en  parlant  sur  un 
tel  sujet,  sans  qu'aucune  fatigue  précédente  ex- 
pliquât cette  bizarre  apathie.  Il  n'en  a  pas  moins 
déployé  depuis  une  extrême  activité  dans  sa  cam- 
pagne de  1814;  il  s'est  laissé  sans  doute  reprendre 
aussi  par  une  confiance  présomptueuse;  d'un 
autre  côté  l'existence  physique,  à  force  de  jouis- 
sances et  de  facilités,  s'étoit  emparée  de  cet 
homme  autrefois  si  dominé  par  sa  pensée.     Il 
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étoit,  pour  ainsi  dire,  épaissi  d'âme  comme  de 
corps;  son  génie  ne  perçoit  plus  que  par  mo- 
mens  cette  enveloppe  d'égoïsme  qu'une  longue 
habitude  d'être  compté  pour  tout  lui  avoit  don- 
née. Il  a  succombé  sous  le  poids  de  la  prospé- 
rité avant  d'être  renversé  par  l'infortune. 

On  prétend  qu'il  n'a  pas  voulu  céder  les  con- 
quêtes qui  avoient  été  faites  par  la  république, 
et  qu'il  n'a  pu  se  résoudre  à  ce  que  la  France 
filt  affoiblie  sous  son  règne.  Si  cette  considéra- 
tion l'a  déterminé  à  refuser  la  paix  qui  lui  fut 
offerte  à  Châtillon,  au  mois  de  mars  1814,  c'est 
la  première  fois  que  l'idée  d'un  devoir  auroit  agi 
sur  lui  ;  et  sa  persévérance,  en  cette  occasion, 
quelque  imprudente  qu'elle  fût,  mériteroit  de 
l'estime.  Mais  il  paroît  plutôt  qu'il  a  trop 
compte  sur  son  talent  après  quelques  succès  en 
Champagne,  et  qu'il  s'est  caché  à  lui-même  les 
difficultés  qu'il  avoit  à  surmonter,  comme  auroit 
pa  le  faire  un  de  ses  flatteurs.  On  étoit  telle- 
ment accoutumé  à  le  craindre,  qu'on  n'osoit  pas 
lui  dire  les  faits  qui  l'intéressoientle  plus.  Assu- 
roit-il  qu'il  y  avoit  vingt  mille  François  dans  tel 
endroit,  personne  ne  se  sentoit  le  courage  de  lui 
np])ren(lre  qu'il  n'y  en  avoit  que  dix  mille;  pré- 
tendoit-il  que  les  allies  n'étoicnl  qu'en   tel  nom- 
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brCj  nul  ne  se  hasardoit  à  lui  prouver  que  ce 
nombre  étoit  double.  Son  despotisme  étoit  tel, 
qu'il  avoit  réduit  les  hommes  à  n'être  que  des 
échos  de  lui  même,  et  que  sa  propre  voix  lui  re- 
venant de  toutes  parts,  il  étoit  ainsi  seul  au  mi- 
lieu de  la  foule  qui  l'environnoit. 

Enfin,  il  n'a  pas  vu  que  l'enthousiasme  avoit 
passé  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  rive  droite  ; 
qu'il  ne  s'agissoit  plus  de  g-ouvernemens  indécis, 
mais  de  peuples  irrités  ;  et  que  de  son  côté,  au 
contraire,  il  n'v  avoit  qu'une  armée  et   plus  de 
nation  ;  car  dans  ce  grand  débat  la  France  est 
demeurée  neutre  :  elle  ne  s'est  pas  doutée  qu'il 
s'agissoit  d'elle  quand  il  s'agissoit  de   lui.     Le 
peuple  le  plus  guerrier  a  vu,  presque  avec  insou- 
ciance, les  succès  de  ces  mêmes  étrangers  qu'il 
avoit  combattus  tant  de  fois  avec  gloire  ;  et  les 
habitans  des  villes  et  des  compagnes  n'aidèrent 
que  foiblement  les  soldats  françois,  ne  pouvant  se 
persuader  qu'après  vingt-cinq  ans  de  victoires,  un 
événement  inouï,  l'entrée  des  alliés  à  Paris,   pût 
arriver.     Elle  eut  lieu  cependant  cette  terrible 
justice  de  la  destinée.     Les  coalisés  furent  géné- 
reux ;  Alexandre,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans 
la  suite,  se  montra  ijujours  magnanime.     Il  en- 
tra le  premier  dans  la  ville  conquise  eu  sauveur 
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tout-puissant,  en  philanthrope  éclairé  ;  mais, 
tout  en  Tadmirant,  qui  pouvoit  être  François  et 
ne  pas  sentir  une  effroyable  douleur  ? 

Du  moment  où  les  alliés  passèrent  le  Rhin  et 
pénétrèrent  en  France,  il  me  semble  que  les  vœux 
des  amis  de  la  France  dévoient  être  absolument 
changés.     J'étois   alors  à  Londres,   et  l'un   des 
ministres  anglois  me    demanda  ce  que  je   sou- 
haitois  ?  J'osai  lui  répondre  que  mon  désir  étoit 
que  Boiiaparte  fût  victorieiLV  et  tué.    Je  trouvai 
dans  les  Anglois  assez  de  grandeur  d'âme  pour 
n'avoir  pas  besoin  de  cacher  ce  sentiment  Fran- 
çois devant  eux  :  toutefois  il  me  fallut  apprendre, 
au  milieu  des  transports  de  joie  dont  la  ville  des 
vainqueurs  retentissoit,  que  Paris  étoit  au  pou- 
voir des  alliés  ;    il  me  sembla  dans  cet  instant 
qu'il  n'y  avoit  plus  de  France  :  je  crus  la  prédic- 
tion de  Burke  accomplie,  et  que  là  oij  elle  exis- 
toit  on  ne   verroit  ])lus   qu'un  abîme.     L'empe- 
reur Alexandre,  les  alliés,  et  les  principes  cons- 
titutionnels   adoptés    par    la    sagesse   de  Louis 
XVIII,  éloignèrent  ce  triste  pressentiment. 

Bonaparte  entendit  alors  de  toutes  parts  la 
vérité  si  long-temps  captive.  C'est  alors  que 
des  courtisans  ingrats  méritèrent  le  mépris  de 
leur  maître  pour  l'espèce  humaine.     En  effet,  si 
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les  amis  de  la  liberté  respectent  Topinion;,  dé- 
sirent la  publicité,  cherchent  partout  l'appui 
sincère  et  libre  du  vœu  national,  c'est  parce 
qu'ils  savent  que  la  lie  des  âmes  se  montre  seule 
dans  les  secrets  et  les  intrigues  du  pouvoir  ar- 
bitraire. 

Il  y  ûvoit  cependant  encore  de  la  grandeur 
dans  les  adieux  de  Napoléon  à  ses  soldats  et  à 
leurs  aigles  si  long-temps  vainqueurs  :  sa  der- 
nière campagne  avbit  été  longue  et  savante; 
enfin  le  prestige  funeste  qui  rattachoit  à  lui  la 
gloire  militaire  de  la  France  n'étoit  pas  encore 
détruit.  Aussi  le  congrès  de  Paris  a-t-il  à  se 
reprocher  de  l'avoir  mis  dans  le  cas  de  revenir. 
Les  représentans  de  l'Europe  doivent  avouer 
franchement  cette  faute,  et  il  est  injuste  de  la 
faire  porter  à  la  nation  françoise.  C'est  sans 
aucun  mauvais  dessein  assurément,  que  les  mini- 
stres des  monarques  étrangers  ont  laissé  planer 
sur  le  trône  de  Louis  XVIII  un  danger  qui 
menaçoit  également  l'Europe  entière.  Mais 
pourquoi  ceux  qui  ont  suspendu  cette  épée  ne 
s'accusent-ils  pas  du  mal  qu'elle  a  fait  ? 

Beaucoup  de  gens  se  plaisent  à  soutenir  que, 
si  Bonaparte  n'avoit  tenté  ni  l'expédition  d'Es- 
pagne, ni  celle  de  Russie,  il  seroit  encore  em- 
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pereur  ;  et  cette  opinion  flatte  les  partisans  du 
despotisme,  qui  veulent  qu'un  si  beau  gouverne- 
meut  ne  puisse  pas  être  renversé  par  la  nature 
même  des  choses,  mais  seulement  par  un  acci- 
dent. J'ai  déjà  dit  ce  que  l'observation  de  la 
France  confirmera,  c'est  que  Bonaparte  avoit  be- 
soin de  la  guerre  pour  établir  et  pour  conserver 
le  pouvoir  absolu.  Une  grande  nation  n'auroit 
pas  supporté  le  poids  monotone  et  avilissant  du 
despotisme,  si  la  gloire  militaire  n'avoit  pas  sans 
cesse  animé  ou  relevé  Tesprit  public.  Les 
avancemens  continuels  dans  les  divers  grades, 
auxquels  toutes  les  classes  de  la  nation  pouvoient 
participer,  rendoient  la  conscription  moins  pé- 
nible aux  habitans  de  la  campagne.  L'intérêt 
continuel  des  victoires  tenoit  lieu  de  tous  les 
autres;  l'ambition  étoit  le  principe  actif  du  gou- 
vernement dans  ses  moindres  ramifications  : 
titres,  argent,  puissance,  Bonaparte  donnoit  tout 
aux  François  à  la  place  de  la  liberté.  Mais, 
pour  être  en  état  de  leur  dispenser  ces  dédom- 
magcmens  funestes,  il  ne  falloit  pas  moins  que 
l'Europe  à  dévorer.  Si  Napoléon  eût  été  ce  qu'on 
pourroit  appeler  un  tyran  raisonnable,  il  n'auroit 
pu  lutter  contre  l'activité  des  François,  qui  de- 
mandoit  un  but.     C'étoit  un  homme  condamna, 
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par  sa  destinée,  aux  vertus  de  Washington  ou 
aux  conquêtes  d'Attila  ;  mais  il  étoit  plus  facile 
d'atteindre  les  confins  du  monde  civilisé,  que 
d'arrêter  les  progrès  de  la  raison  humaine,  et 
bientôt  l'opinion  de  la  France  auroit  accompli 
ce  que  les  armes  des  alliés  ont  opéré. 

Maintenant  ce  n'est  plus  lui  qui  seul  occupera 
l'histoire  dont  nous  voulons  esquisser  le  tableau, 
et  notre  malheureuse  France  va  de  nouveau  re- 
paroître,  après  quinze  ans  pendant  lesquels  on 
n'avoit  entendu  parler  que  de  l'empereur  et  de 
son  armée.  Quels  revers  nous  avons  à  décrire  ! 
Quels  maux  nous  avons  à  redouter  !  Il  nous 
faudra  demander  compte  encore  une  fois  à  Bo- 
naparte de  la  France,  puisque  ce  pays,  trop  con- 
fiant et  trop  guerrier,  s'est  encore  une  fois  remis 
à  lui  de  son  sort. 

Dans  les  diverses  observations  que  je  viens  de 
rassembler  sur  Bonaparte,  je  n'ai  point  approché 
de  sa  vie  privée  que  j'ignore,  et  qui  ne  concerne 
pas  les  intérêts  de  la  France.  Je  n'ai  pas  dit  un 
fait  douteux  sur  son  histoire  ;  car  les  calomnies 
qu'on  lui  a  prodiguées  me  semblent  plus  viles  en- 
core que  les  adulations  dont  il  fut  l'objet.  Je 
me  flatte  de  l'avoir  jugé  comme  tous  les  hommes 
publics  doivent  l'être,  d'après  ce  qu'ils  ont  fait 
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pour  la  prospérité,  les  lumières  et  la  morale  des 
nations.  Les  persécutions  que  Bonaparte  m'a 
fait  éprouver  n'ont  pas,  je  puis  l'attester,  exercé 
d'influence  sur  mon  opinion.  Il  m'a  fallu  plutôt 
au  contraire,  résister  à  l'espèce  d'ébranlement 
que  produisent  sur  l'imagination  un  génie  ex- 
traordinaire et  une  destinée  redoutable.  Je  me 
serois  même  assez  volontiers  laissé  séduire  par  la 
satisfaction  que  trouvent  les  âmes  fières  à  défen- 
dre un  homme  malheureux,  et  par  le  plaisir  de 
se  placer  ainsi  plus  en  contraste  avec  ces  écri- 
vains et  ces  orateurs  qui,  prosternés  hier  devant 
lui,  ne  cessent  de  l'injurier  à  présent,  en  se  fai- 
sant bien  rendre  compte,  j'imagine,  de  la  hauteur 
des  rochers  qui  le  renferment.  Mais  on  ne  peut 
se  taire  sur  Bonaparte,  lors  même  qu'il  est  mal- 
heureux, parce  que  sa  doctrine  politique  règne 
encore  dans  l'esprit  de  ses  ennemis  comme  de 
ses  partisans.  Car,  de  tout  l'héritage  de  sa  ter- 
rible puissance,  il  ne  reste  au  genre  humain  que 
la  connoissance  funeste  de  quelques  secrets  de 
plus  dans  l'art  de  la  tyrannie. 

FIN    DU    TOME    SECOND. 
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